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PRÉFACE. 



Andendnm aliqnid pro patria 
et pro salute commun i. 

Jiutinu». 



Jjes questions de finances n'étant pas d'ordinaire du 
domaine de la diplomatie, on aurait lieu d'être surpris de les 
voir traiter par un homme vieilli dans la politique, si je 
m'abstenais d'indiquer le motif qui m'a engagé k m'aventurer 
sur un terrain qui n'est pas le mien. 

Appelé, il y a quelques années, à prêter mon modeste 
concours à l'administration des finances de mon pays dans un 
moment critique, où il s'agissait d'assurer, en France, le succès 
de grandes opérations financières exigées impérieusement par 
les besoins urgents d'un trésor complètement épuisé, j'avais 
pu facilement me convaincre qu'aussi long-temps que la nation 
en Autriche, mal renseignée, se trompait sur sa situation réelle, 
et, doutant de son avenir économique, n'entrevoyait de remède 
k ses embarras que dans la banqueroute, elle tenterait en vain 
de conquérir sur les marchés de l'Europe le rang auquel elle 
était en droit d'aspirer et qui lui permettrait d'asseoir solide- 
ment son crédit chancelant. Ne connaissant ni les besoins, 
ni les ressources de la Monarchie, l'Etranger devait nécessaire- 
ment hésiter k entrer en relations d'affaires avec elle, faute 
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d'une base sur laquelle il pût fonder ses calculs de probabilité 
des risques et profits, faute de trouver en Autriche cette con- 
fiance en soi-même et cette puissance d'initiative qui font la 
force de tant d'autres nations. 

Déjà alors j'aurais entrepris un travail de longue haleine 
destiné à combattre un état de choses portant un grave pré- 
judice aux intérêts financiers de l'Autriche, si les devoirs de 
ma position m'en avaient accordé le loisir et si je n'avais pas 
cru devoir laisser mûrir une idée qui demandait k être sérieuse- 
ment pesée, et ne pouvait que gagner en évitant l'apparence 
même d'être poursuivie à la légère. 

En présence d'un progrès constant s'accentuant tous les 
jours davantage en Autriche et transformant toutes les con- 
ditions économiques, le moment me sembla enfin venu, a la 
fin de 1872, de donner suite a mon projet, en imprimant k 
mon œuvre un caractère plus général et en lui donnant une 
portée plus étendue que je n'en avais eu l'intention dans 
l'origine. Comme mon travail s'adresse k un public européen 
et non pas seulement k celui de l'Autriche et de l'Allemagne, 
il est naturel que je le fasse paraître en langue française, tout 
en me réservant, s'il devait être accueilli avec quelque faveur, 
d'en publier le texte allemand. 

Offrant un tableau consciencieux de la puissance de pro- 
duction, des ressources et des dépenses de l'Autriche, le présent 
aperçu fait en même temps ressortir comment, par l'économie 
s'alliant au développement de la richesse publique, il sera 
possible k l'administration des finances d'alléger les charges 
onéreuses qu'un passé désastreux a léguées au pays. A ce 
point de vue, il est de nature k présenter de l'intérêt au 
public laïque. 
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Renfermant de nombreuses données statistiques k Tappui 
de la thèse qu'il expose, il laisse au financier le soin de véri- 
fier les conclusions auxquelles ces données aboutissent. 

Libre de toute attache gouvernementale et se bornant 
à rechercher dans les publications officielles les matériaux 
susceptibles de faciliter l'étude d'un sujet complexe, il peut 
faire valoir des titres à l'indépendance. 

H suffira, en effet, de parcourir ce livre pour se bien 
persuader qu'il a pour objet principal de faire sortir des faits 
et des chiffires les enseignements qu'ils renferment. Ces faits 
et ces chiffres parlent d'eux-mêmes, blâment ce qui mérite 
d'être critiqué et rendent justice Ik où l'approbation s'impose. 
Ds me dispensent ainsi de porter des jugements et de hasarder 
des conseils. 

Désireux, avant tout, de composer un ouvrage exact et 
sérieux dans sa conception, indépendant et impartial dans son 
exécution, je me suis entouré de tous les éléments qui pou- 
vaient m'aider k atteindre mon but, mais, je l'avoue, sans 
les encouragements qui m'ont été adressés par un homme 
éminent profondément initié aux questions financières, sans 
les conseils qu'il m'a généreusement prodigués pendant les 
deux années que j'ai tenu la plume en main, jamais je n'aurais 
osé affronter la publicité. Qu'il accepte donc dès aujourd'hui 
le tribut de ma reconnaissance et qu'il me permette d'ajouter 
que, si quelque succès devait récompenser mes efforts, c'est a 
lui que je l'attribuerai. 

L'étude sur les finances de l'Autriche a été commencée 
peu de mois avant la crise de 1873 et il a certes fallu a l'auteur 
toute la foi robuste qu'il a dans l'avenir économique de son 
pays pour la continuer, tandis que cette catastrophe ébranlait 
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jusque dans ses fondements tout l'organisme financier de la 
Monarchie. 

Travailler pendant que tout s'écroule autour de vous, 
tenter de reconstruire au milieu des ruines qui jonchent la 
terre, essayer de semer parmi les ronces de la méfiance, pré- 
tendre défier le pessimisme du désespoir, n'est-ce point Ik une 
tâche ingrate? 

L'auteur aurait incontestablement faibli dans l'accom- 
plissement de cette entreprise si, au lieu d'être soutenu par 
l'espoir qu'aux jours néfastes de l'épreuve succéderaient ceux 
d'une moisson abondante, il avait pu douter un instant de la 
renaissance économique dont l'aurore se dessinera pour l'Au- 
triche, dès que, cessant d'attendre tout de son gouvernement, 
elle se mettra vaillamment à l'œuvre et cherchera le salut en 
elle-même, dans ses propres forces, dans le travail menant a 
l'épargne, dans un patriotisme éclairé capable d'inspirer, dans 
l'intérêt de tous, de nobles et généreux sacrifices individuels. 

Vienne, le 5 Février 1875. 



Comte de Mûlinen. 



L APERÇU GÉNÉRAL. 



CHAPITRE PREMIER. 

Passé financier de rAutriche. 

Parmi les éléments indispensables k la constitution et 
au développement de Têtre collectif qu^on a coutume de nom- 
mer „rEtat", nul n'est plus essentiel que celui qui, appelé k 
fonder et k faire progresser la fortune publique, est incon- 
testablement la base, le moteur principal de cette existence 
collective, de même que le travail, et le capital qui en découle, 
sont la condition première de T existence individuelle. Entre 
Tindividu et Fêtre collectif il existe ainsi une grande analogie 
et si, chez Thomme seul, le travail allié k Téconomie mène 
k Taisance, chez les peuples, le commerce et Tindustrie doivent 
faire naître la richesse, du moment où Tordre et Thabileté 
président k la gestion de leurs finances. 

L'histoire nous enseigne que TEtat qui ne tient pas 
compte de cet axiome subit la peine de son imprévoyance. 
Le Baron Louis, célèbre financier de la Restauration, disait: 
„Faites-moi de la bonne politique, et je vous donnerai de 
bonnes finances". Rien ne nous paraît plus juste que de 
retourner, en retendant, ce mot si profond, et d'ajouter, comme 
complément de la pensée qui Ta inspiré: „Donnez-moi de 
bonnes finances, et je vous ferai de la bonne politique." 

M & 1 i D e D. Les finances de TAntriche. 1 
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En feuilletant les annales des nations, nous voyons, en 
efifet, presqu' aussi souvent, les mauvaises finances engendrer 
une politique désastreuse, qu'une politique désastreuse engen- 
drer de mauvaises finances, et nous constaterons facilement que 
les fautes politiques et les commotions sociales sont la résul- 
tante du désordre dans les finances. 

Deux exemples k Tappui suffiront pour faire ressortir 
cette vérité. 

N'est-ce point la pénurie, dont soufiPrait le trésor impérial 
en Allemagne d'une manière endémique, qui, sous la Maison 
de Luxembourg 1), a été une des principales causes de la for- 
tune politique des HohenzoUern? Et celle-ci une fois fondée, 
ne la voyons-nous pas grandir sans cesse et contrebalancer 
bientôt la puissance des Empereurs d'Allemagne? 

D'un autre côté la Révolution de 1793 n'a-t-elle pas été 
préparée, provoquée en partie, par le désordre financier du 
grand Régent? N'est-ce pas par suite de malversations conti- 
nues et du fâcheux état des finances que Louis XVI dut con- 
sentir k la convocation d'une délégation des trois Ordres, for- 
mant le pays légal, et cette délégation, connue sous le nom 
d'Etats-Généraux, n'ouvrit-elle pas la voie k la Révolution? 



*) Les prodig'alîtés de la Maison de Luxembourg, qui occupait au 
commencement du lôème siècle le trône Impérial d^ Allemagne, sont connues 
et célèbres dans Thistoire. L* Empereur Sigismond était en même temps en 
possession du margraviat de Brandebourg, et les burgraves de HohenzoUern, 
devenus fort riches à Nuremberg, lui prêtèrent de l'argent. Il nomma, disent 
les bénédictins de l'art de vérifier les dates, gouverneur de Brandebourg, 
Frédéric, burgrave de Nuremberg. C'était un de ses créanciers qui lui avait 
prêté des sommes considérables, pour la sûreté desquelles ce gouvernement 
devait lui rester jusqu'au remboursement. Frédéric, étant allé en prendre 
possession, en 141*2, éprouva des oppositions et des résistances contre les- 
quelles il fallut batailler. Il parvint à les surmonter et, en 1415, Sigismond 
lui vendit complètement le margraviat, par acte convenu, pour la somme de 
400.000 ducats, dont il avait déjà reçu une grande partie. Sigismond se ré- 
serva seulement la faculté du retrait à perpétuité pour ses hoirs et ceux de 
Wenceslas, son frère. (Ch. Giraud, de l'Institut. Revue des Deux Mondes. 
Livraison du iw Janvier 1872.) 
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L'Autriche, que nous nous occupions des pays hérédi- 
taires qui peu k peu furent dévolus k la Maison de Hapsbourg- 
Lorraine, ou que nous ayons en vue ce qui depuis s'est appelé 
l'Autriche et en dernier lieu T Autriche-Hongrie, a tout spé- 
cialement enfreint ces lois fondamentales de l'existence d'un 
Etat. Long-temps elle a hésité k favoriser l'essor du commerce 
et de l'industrie, et long-temps elle s'est distinguée par la mau- 
vaise gestion des deniers publics. M. Legoyt, homme compé- 
tent dans la matière, donne des renseignements curieux k ce 
sujet. Déjk dans le cours du 18^™® siècle, nous voyons l'Au- 
triche, luttant contre des difficultés financières incessantes, 
avoir recours k l'emprunt et k la circulation fiduciaire. Mais ce 
n'est que vers la fin de ce siècle et le commencement du 19^™® 
que nous sommes appelés k assister k des désordres financiers 
qui dépassent toutes les proportions connues de nos jours, 
bien que les temps modernes soient fertiles en exemples 
d'agiotage et de dilapidations. La valeur fiduciaire, acclimatée 
en Autriche plus tôt que dans le reste de l'Europe, et qui y 
devint un puissant, mais dangereux auxiliaire entre les mains 
du gouvernement, subit alors de nombreuses fluctuations. La 
dépréciation s'éleva k des taux fantastiques. C'est ainsi que 
100 florins en numéraire valurent pendant un temps 200, 300 
et 500 florins en papier et qu'k un moment donné l'écart 
entre le papier et les espèces sonnantes atteignit le chiffre 
fabuleux de 833, voire même de 1200 pour 100. Un pareil 
état de choses, après avoir miné les forces vives du pays et 
rendu possibles les grands désastres militaires de la fin du 
siècle dernier et du commencement de ce siècle, amena insen- 
siblement la banqueroute de 1811. 

A partir de cette époque et surtout après la fin des 
grandes guerres et le rétablissement de la paix générale, en 
1815, il se produisit un grand revirement dans le nouvel état 
d'Autriche. Instruit par un passé douloureux, plus libre, dans 
ses mouvements, que lorsque la Couronne du Saint Empire 
fesait aux Empereurs d'Allemagne un devoir de subordonner 
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les intérêts de leurs pays héréditaires k ceux de cette machine 
compliquée et k forces centrifuges, aux destinées de laquelle 
ils présidaient, le gouvernement autrichien, sous l'impulsion de 
TEmpereur François I®', du Prince de Metternich, Tillustre 
homme d'Etat qui le secondait, et du Comte Stadion, appelé k 
prendre le portefeuille des finances dans ses mains habiles, 
résolut de mettre de Tordre dans les finances, et il y réussit 
complètement. Il est k regretter, toutefois, que deux fautes 
furent commises, dont Tune surtout arrêta Tessor économique 
du pays, complément nécessaire d'une bonne administration 
financière. 

Poussé par un scrupule de conscience, par un excès 
d'honnêteté, on décida, en 1818, de désintéresser en partie les 
victimes de la banqueroute de 1811, et l'on greva, par Ik, l'Etat 
d'une dette considérable, sans atteindre le but que l'on visait. 
En efifet, les anciens possesseurs de créances sur l'Etat, trop 
heureux de sauver, au moment de la catastrophe, quelques 
épaves de leur fortune, les avaient cédées k vil prix k de 
hardis spéculateurs, et ce sont ces nouveaux détenteurs des 
obligations de l'ancienne dette qui parvinrent k se faire in- 
demniser par un gouvernement trop paternel pour être tou- 
jours judicieux. 

La seconde erreur économique, la plus grave k notre 
sens, consiste dans la politique commerciale suivie par l'Au- 
triche. D est vrai de dire qu'elle lui fut, sinon imposée par 
les conditions de son existence, du moins conseillée par ceux 
qui appréhendaient de voir l'élément révolutionnaire, ou national, 
faire son entrée en même temps que la liberté commerciale et 
ébranler, dans ses assises, l'édifice du centre de l'Europe, 
véritable mosaïque de peuples qu'un intérêt commun, une 
nécessité historique, avait réunis sous le sceptre glorieux des 
Hapsbourg. Cette crainte illusoii'e a, en grande partie, empêché 
le commerce de prospérer, l'industrie de se développer, en 
leur imposant des entraves et des barrières de tous genres. 
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Le pays est resté statîonnaire pendant 33 ans. Or qui dît 
arrêt doit s'attendre au recul. 

Tandis que l'Autriche restait fidèle à des traditions 
surannées, le monde marchait autour d'elle, la Prusse fondait 
son hégémonie politique sur l'Allemagne, en attirant k elle, 
en favorisant, les intérêts matériels, et il n'est pas douteux que 
la création du Zollverein, en 1834, k laquelle, contrairement k 
l'avis du Prince Metternîch i), l'Autriche refusa son concours, 
fut la première brèche faite k l'influence que cette puissance 
avait conservée en Allemagne après 1815. 

Reconnaissant k la onzième heure combien sa politique 
commerciale s'était fourvoyée, l'Autriche fit, en 1862, un effort 
timide pour entrer dans le Zollverein. Il est incontestable que 
cette tentative tardive réussissant, et elle aurait pu aboutir, 
s'il avait été déployé l'énergie nécessaire dans la poursuite 
du but qu'on se proposait, l'Autriche aurait eu gain de cause. 
Elle se laissa malheureusement entraîner k de regrettables 
hésitations, et manqua, en dernière analyse, de hardiesse. Aussi, 
la demande d'admission dans l'union douanière ne fit-elle 
qu'éveiller les susceptibilités de la Prusse et que la mettre en 
garde contre une voisine, sur l'apathie de laquelle elle comptait 
jusque Ik. Le dernier mot de la politique, inaugurée par l'éta- 
blissement du Zollverein, fut prononcé k Nikolsbourg et k 
Prague, en 1866, et l'Autriche se vit exclure de l'Allemagne. 

Tels furent les funestes effets d'une grande erreur sur le 
terrain économique. 

Tels furent les résultats fatals d'un système qui neutralisa 
tout ce qu'une administration consciencieuse avait fait pendant 



*) La nécessité pour TAutriche de sortir de son isolement commercial 
n'échappa point au coup d'oeil politique qui ne fit jamais défaut à cet illustre 
homme d'Etat pendant sa longue carrière. Aussi tous ses efforts, en 1833, 
tendirent-ils à la faire entrer dans l'union douanière qui prit naissance le 
1«' Janvier 1834. Un remarquable mémoire, publié récemment, en fait foi, 
témoignant, en même temps, combien ils sont dans l'erreur, ceux qui accusent 
d'ob3Curantism« un homme dont la prévoyance ne se démentit jamais, mais 
qui fut souvent impuissant à vaincre les résistances qu'il rencontrait. 
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33 ans pour relever les finances de rAutriche, et qui constata 
en même temps que Tordre et Téconomie ne suffisent pas pour 
constituer de bonnes finances, que, si Ton veut atteindre 
sûrement ce but, il est indispensable de développer les forces 
vives des populations. 

L'année 1848 trouva donc les finances de TAutriche 
dans un état florissant, mais le pays, par contre, privé de 
toutes les conditions qui pouvaient seules lui assurer la pros- 
périté, et le mettre k même de supporter les secousses que 
lui réservait un prochain avenir. Bientôt, en effet. Tordre ré- 
tabli dans le budget par une économie soutenue disparut 
sous le souffle révolutionnaire, bientôt la guerre d'Italie et la 
guerre de Hongrie imposèrent k TAutriche de cruels sacrifices, 
auxquels vinrent se joindre ceux occasionnés par la réorganisa- 
tion de TEmpire unitaire et par la nécessité, pour lui, d'être 
sans cesse Tarme au bras, en présence d'attaques préméditées 
par le Piémont, son voisin. Le conflit, enfin, qui fiit sur le 
point d'éclater avec la Prusse en 1850, la neutralité armée 
dirigée en 1855 contre la Russie, et qui coûta entre 200 et 300 
millions de florins et 40.000 hommes, fauchés par les épidémies, 
et, en dernier lieu, la guerre contre la Sardaigne, alliée k la 
France en 1859, achevèrent d'épuiser un pays qui, ne pouvant 
pas demander k l'épargne, sous la forme de l'impôt, de couvrir 
les besoins du trésor se renouvelant sans cesse, en était réduit, 
pour assurer son salut, k avoir recours au crédit, k l'emprunt 
sous toutes ses formes les plus onéreuses, au papier-monnaie, 
la plus dangereuse des dettes flottantes, parce qu'elle est la 
plus facile k contracter. 

Néanmoins la moitié des lourdes charges qu'ont léguées 
k TAutriche les années 1848 — 1860 aurait pu être évitée par 
une gestion plus habile des deniers publics. Sous la direction 
d'hommes d'une grande probité, mais aux vues peu vastes, la 
situation périclitait, faute de l'emploi de moyens héroïques, 
ûkute, de la part du Ministère des finances, de revendiquer, k 
côté de la responsabilité immense qui lui incombait, la faculté 
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de limiter les dépenses des autres départements aux ressources 
disponibles. 

C'est ainsi qu'après la capitulation de Vilagos qui mit un 
terme k la guerre de Hongrie, il s'agissait avant tout de con- 
tracter un emprunt de 400 millions de florins, afin de rétablir 
résolument l'équilibre dans les finances, et de donner k l'Etat les 
moyens de se libérer envers la Banque nationale pour faire dis- 
paraître l'agio ^), cette plaie qui ronge l'Autriche depuis 25 ans, 
et empêche ses finances de se relever. Au lieu de se décider k ce 
coup de vigueur, on prit le chemin des palliatifs. De petits 
emprunts, faits successivement, ébranlèrent le marché, sans 
aboutir k autre chose qu'k couvrir tout juste les déficits de 
chaque exercice, qui avec une situation ramenée k des condi- 
tions normales ne se seraient certes pas produits. D'autre part, 
l'absence de contrôle avait laissé un certain décousu se glisser 
dans l'administration des finances. Seul k lutter contre des 
besoins croissants et des exigences qui ne comptaient pas assez 
avec la pénurie du trésor, le Ministère des finances était im- 
puissant k leur opposer une digue efficace, et était obligé de 
permettre que chaque département ordonnançât le chiffre de 
dépenses qui était k sa convenance. De régulateur de la for- 
tune publique, qu'il devait être, il risquait ainsi fort de des- 
cendre au rôle d'une caisse centrale payant sur mandat. 

Une capacité financière et économique hors ligne se 
trouvait, toutefois, k cette époque en Autriche. Dès 1849, elle 
avait tenté, et non sans succès, de faire entrer l'Empire uni- 
taire dans le courant moderne, sous le rapport du mouvement 
industriel et commercial. Le Baron de Bruck, nous n'aurions 
pas besoin de le nommer, attacha, peu après les événements 
de 1848, son nom, comme Ministre du commerce, k de 
grandes réformes, k de grands progrès économiques. Appelé 
malheureusement k d'autres fonctions hors du pays, il fut 



*) Sous la dénomination ^d'agio** ou de ^disagio", Ton entend l'écart 
entre la monnaie fiduciaire et les espèces métalliques, la perte que subit un 
billet de la Banque ou de TÉtat, échangé contre de Tor ou de Targeut. 
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obligé d'interrompre son œuvre, et ne prit en mains les desti- 
nées financières de T Autriche, en qualité de Ministre des 
finances, qu'à la veille de grandes complications extérieures, 
devant aboutir fatalement k la guerre de 1859 qui ne fut pas 
favorable aux armes impériales. Arrivé plus tôt à la tête de 
ce département, il aurait pu rendre d'éminents services, tandis 
que les circonstances ne lui laissèrent pas le loisir de récolter 
ce qu'il avait commencé k semer, et de donner libre carrière 
k ses talents. Homme d'un grand génie, k conceptions vastes, 
il aurait imprimé k la fortune publique une impulsion nouvelle 
et fertile en grands résultats, le jour surtout où il se serait 
trouvé en face d'un contrôle parlementaire sérieux qui l'aurait 
obligé k modérer son action, k la mesurer aux forces du pays, 
et k ne pas dépasser le but qu'il se proposait, et qu'il pour- 
suivait avec une rare énergie. 

Si 1860 est, sans contredit, la date de la régénération 
financière de l'Autriche, les années 1860 — 1865 en constituent 
l'époque préparatoire qui ne fat pas cependant k l'abri de 
tâtonnements, de luttes plus ou moins infructueuses, et ce n'est 
qu'k partir de 1868 que la régénération commence k produii'e 
ses effets, après que le pays eût passé par l'effondrement de 
1866 et par l'année 1867, consacrée k la réédification d'une 
nouvelle Autriche qui, d'unitaire, devint dualiste. 

L'histoire, dans son impartialité, ne refusera bien cer- 
tainement pas son tribut d'éloges aux hommes courageux qui 
n'ont point hésité k se charger du portefeuille des finances 
pendant cette période si tourmentée (1860 — 1866). Elle re- 
connaitra que, placés entre une guerre malheureuse et une 
guerre plus désastreuse encore, suivie d'une transformation 
radicale de la constitution intérieure de l'Empire, en face d'une 
situation complexe, en présence de cataclysmes inattendus, ils 
surent, par leurs efforts consciencieux, leur habileté et leur 
énergie, sauvegarder les intérêts financiers qui leur étaient 
confiés et éviter que le crédit de l'Autriche ne fût mortelle- 
ment atteint. 
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La liquidation compliquée, par laquelle durent passer les 
finances de TAutriche en 1867, put ainsi se faire dans des 
conditions relativement bonnes et celui qui en accepta, pour 
les pays situés de ce côté-ci de 1& Leitha (Cisleithanie), la 
lourde responsabilité trouva un terrain susceptible d'être cul- 
tivé utilement. Après avoir assuré le succès de cette opéra- 
tion, unique dans son genre, il imprima k la marche des 
finances cisleithaniennes un caractère régulier. D'une main 
vigoureuse, il brisa résolument avec un passé trop enclin k 
faire appel au crédit et, appuyé par le Parlement de Vienne, 
secondé par un homme d'une valeur éprouvée, d'une portée 
financière incontestable, qui était la cheville ouvrière de son 
département, il se décida k demander, désormais, au rendement 
de l'impôt et k l'économie dans les dépenses les ressources 
nécessaires pour couvrir les besoins de l'Etat. Cette impulsion 
salutaire porta rapidement ses fruits, et amena les résultats que 
le présent travail est appelé k mettre en lumière. 

Nous nous proposons, en effet, de nous occuper plus 
particulièrement de l'Autriche cisleithanienne, héritière de la 
plus lourde partie du fardeau financier légué par le passé, et 
nous espérons faire ressortir les ressources inépuisables et 
long-temps inexploitées d'un pays jusqu'ici méconnu. Seules 
quelques voix timides, parmi lesquelles s'élevait la nôtre, 
avaient, il y a quelques années, signalé ces ressources, si 
agréablement moquées en Autriche même, et qui aujourd'hui 
ne sauraient plus être révoquées en doute. Curieux symptôme ! 
A l'Etranger la foi dans la richesse de l'Autriche, dans sa 
puissance de production, était plus robuste; nous en offrirons 
la preuve, en terminant cet aperçu général par une parole 
caractéristique d'un homme d'Etat français qui nous disait 
en 1854: 

„L' Autriche me fait l'effet d'un jeune homme de famille, 
d'un grand seigneur, possesseur d'une fortune considérable, 
peu rangé, dépensant bien au delk de ses revenus. Néanmoins, 
il se trouvera facilement quelqu'un pour lui avancer les sommes 
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dont il pourra avoir besoin, par le motif que le jour, où il 
voudra sérieusement mettre de Tordre dans ses affaires, rien 
ne lui sera plus aisé." 

„Tel état, par contre, qui n'a que des ressources res- 
treintes, n'inspire pas la même confiance. Semblable k un bon 
bourgeois ayant 1000 francs de rente et qui, à force d'écono- 
mie, parvient k mettre 100 francs de côté k la fin de Tannée, 
il ne saurait jamais offrir de garanties suffisantes k un bailleur 
de fonds, si les circonstances le forçaient k faire un appel au 
crédit." 



CHAPITRE IL 

Constitution de TAutriche dualiste. 

L'histoire financière de l'Autriche dualiste date du 1®' Jan- 
vier 1868. Ce sera notre point de départ dans l'étude que 
nous allons faille des finances de la Cisleithanie que nous dé- 
signerons désormais du nom d'Autriche, en opposition k celui 
de Hongrie, appliqué aux pays de l'ancienne couronne de Saint- 
Etienne, et k la dénomination d'Autriche-Hongrie que nous 
réservons k la totalité des Etats de l'ancienne Autriche, dimi- 
nués par la perte des provinces lombarde- vénitiennes en 1859 
et en 1866. 

L'Autriche d'une part, la Hongrie de l'autre, reçurent, en 
vertu des dispositions prises par l'Empereur et Roi et de 
l'accord qui intervint, en conséquence, entre les deux moitiés 
de ses Etats, en 1867, des administrations complètement sépa- 
rées. Elles obtinrent des Parlements k Vienne et k Pesth et 
deux Ministères responsables. Le souverain légitime, TEmpe- 
reui- d'Autriche, Roi de Hongrie, resta le lien entre ces deux 
moitiés de l'Empire. Ce qui donne, toutefois, k TAutriche- 
Hongrie un caractère particulier, tenant le milieu entre l'union 
personnelle et l'état unitaire, ce sont les affiaires conununes 
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que nous intitulerons „affaires pragmatiques", par le motif 
qu'elles ont été spécifiées et fixées, plus ou moins, sur la base 
de la Pragmatique Sanction. Les aflfaires pragmatiques sont la 
diplomatie, les consulats, Tarmée et la marine de guerre. 
Conservées indivises, elles restent centralisées entre les mains 
d'un Ministère des affaires étrangères et d'un Ministère de la 
guerre, auxquels, d'après le principe que „tres faciunt col- 
legium", on a jugé utile d'adjoindre un Ministère des finances 
qui reçoit des départements ministériels correspondants en 
Autriche et en Hongrie, et gère les quotes-parts destinées k 
ces affaires. Le trait d'union constitutionnel, nous le trouvons 
dans deux délégations choisies chaqu'année dans le sein des 
deux Parlements, devant lesquelles le Ministère pragmatique 
est responsable, et qui ont pour mission de voter les fonds 
nécessaires aux affaires réservées, de veiller k l'emploi scrupu- 
leux de ces sommes aux objets indiqués, et de se faire sou- 
mettre enfin les comptes de liquidation, sur lesquels elles 
passent, s'il y a lieu, un vote de conformité. 

Basée sur la puissance de production, sur la richesse, 
relatives des deux pays, se traduisant par la faculté plus ou 
moins grande de payer des impôts, la part contributive de 
l'Autriche et de la Hongrie fut fixée par un traité révisible 
au bout de 10 ans, celle de l'Autriche k 70 pour cent, celle 
de la Hongrie k 30 pour cent du budget pragmatique, après 
défalcation des recettes, provenant des douanes, qui furent con- 
sidérées comme recettes communes. Le capital de la dette fut 
laissé en totalité k la charge de l'Autriche, k laquelle la Hon- 
grie s'engagea k payer annullement environ 29,180.000 fl. pour 
sa quote-part des arrérages et 1,150.000 fl. pour sa part con- 
tributive k l'amortissement de la dette. La dette flottante 
resta momentanément indivise, et il fut décidé que les mono- 
poles et les contributions indirectes seraient soumis k une 
perception uniforme en Autriche et en Hongrie, et que toute 
modification dans leur assiette et dans leur taux ne pourrait se 
faire chez l'un qu'après accord préalable avec l'autre partie. 
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Tel est le mécanisme, plus compliqué k première vue 
qu'en réalité, du système gouvernemental actuellement en 
vigueur, et sur lequel il ne nous appartient pas de porter un 
jugement, Tavenir seul pouvant décider si ce qui n'est encore 
qu'une ébauche est susceptible de se perfectionner, de se con- 
solider et de défier, ainsi, l'opposition que ce système rencontre 
dans les deux parties de l'Empire. 

La conception en est due k Deàk, grand patriote hongrois 
qui, pendant des années, avait recherché les moyens de con- 
cilier le désir d'autonomie de son pays avec les intérêts vitaux 
de l'Empire, avec les nécessités politiques qui lui défendaient 
de scinder en deux tronçons l' Autriche-Hongrie, grande puis- 
sance par l'union, la fusion complète de certains éléments, 
tandis que, pris séparément, chacun de ces tronçons serait des- 
cendu au rang de puissance secondaire, et qu'en se rapprochant 
momentanément l'un de l'autre ces tronçons n'auraient jamais 
pu apporter un contingent égal k celui d'une grande puissance; 
tellement il est vrai qu'en politique, dans la vie des Etats, la 
somme des forces de deux moitiés n'est pas identique avec la 
force réelle de l'unité résultant de la fusion de ces deux 
moitiés. Sans compter que toutes les traditions historiques, le 
droit centenaire, sur lequel les Hongrois appuyaient leurs 
revendications, les sympathies même de la plus grande partie 
de son pays étaient également contraires k une union pure- 
ment personelle. 



CHAPITRE III. 

La comptabilité. 

Une des conditions essentielles de finances bien réglées 
est la comptabilité. Le Parlement autrichien ne l'a point perdu 
de vue; ce fut l'objet de ses premiers soins. La Cour des 
comptes, telle qu'elle existe aujourd'hui, laisse bien loin den* 
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rière elle toutes les Cours chargées de la comptabilîté de 
Tancienne Autriche. Jadis, le budget n'était point publié 
d'avance. Le bilan des recettes et des dépenses était dressé 
à des époques indéterminées et arbitraires, le règlement des 
comptes ne connaissait pas de dates fixes, bien plus, la liqui- 
dation finale, qui n'était jamais close, n'excluait pas la possi- 
bilité, la faculté, pour les autorités du contrôle, de revenir, 
après un laps de temps plus ou moins long, sur une recette ou 
sur une dépense. 

C'est ainsi que nous avons connu d'anciens officiers de- 
vant faire face, trente ans plus tard, k des réclamations de 
quelques florins pour des faits qui remontaient au temps où ils 
avaient pris part, comme officiers subalternes, aux grandes 
guerres de l'Empire. 

Nous citerons encore un haut fonctionnaire qui, à la fin 
de sa carrière, se vit retrancher sur sa pension, pendant plu- 
sieurs années, le montant d'une somme de 30.000 fl., total des 
retenues, faites k son insu, par la comptabilité du département 
ministériel dont il relevait, sur les comptes qu'il avait fournis 
annuellement pendant plus de 10 ans, au sujet de ses frais de 
service, et qui lui avaient été intégralement soldés. Rien de 
plus indubitable que le droit de la comptabilité de récuser une 
dépense, au titre de frais de service, mais „quis tacet con- 
sentit", et la circonstance qu'une dépense avait été acquittée, 
sans être contestée, devait engager k la reproduire. Si, par 
contre, la liquidation avait eu lieu en temps opportun, si oppo- 
sition avait été formée k cette dépense, elle ne se serait pas 
renouvelée et le haut fonctionnaire, dont il est question, n'au- 
rait pas été dans la dure nécessité, après avoir agi „bona 
fide", de porter la peine d'un vice de comptabilité, et cela 
contrairement aux lois de la prescription. 

De pareils faits, si fréquents dans le bon vieux temps de 
la toute puissance de la bureaucratie sans frein, devant la- 
quelle devaient s'incliner les plus hauts personnages, ne sau- 
raient plus se reproduire. 
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L'exercice de Tannée qui se termine au 31 Décembre 
est clos le 30 Juin suivant et^ dans les six mois qui s'écoulent 
ensuite, le règlement de comptes définitif de Texercice est 
soumis au Parlement, qui, après examen, passe un vote de con- 
formité, ou, s'il y a lieu, refuse l'indemnité k de certaines dé- 
penses, faites en dehors des allocations budgétaires et non 
dûment motivées. Ainsi, moins d'une année après la fin de 
l'exercice, quelques mois k peine après qu'il a été clos défini- 
tivement, la liquidation est iiTévocable, elle est parfaite. 



CHAPITRE IV. 

Avant-propos, 

Le travail que nous commençons prend les finances de 
l'Autriche, au moment où le dualisme sort tous ses eflfets, et 
s'étendra jusqu'au 31 Décembre 1871. Il comprendra ainsi 
une période de 4 ans, dont les exercices, complètement liquidés 
et approuvés par un vote de conformité, se prêtent plus parti- 
culièrement k l'examen. 

Quand on entreprend de faire une étude sérieuse dans 
l'ordre financier, il s'agit avant tout de produire les preuves k 
l'appui de ce que l'on avance, et de laisser aussi peu de lati- 
tude que possible k des déductions vagues et plus ou moins 
de fantaisie. Aussi serons-nous souvent dans le cas d'aligner 
des chiflfres, mais nous mettrons tous nos soins k les grouper 
de façon k faire jaillir la clarté sur un terrain assez aride par 
lui-même, notre désir étant de fournir une œuvre k la portée 
du grand nombre, tout en lui laissant le caractère d'une sta- 
tistique exacte et basée sur des données authentiques. 

Nous espérons, en suivant cette voie, atteindre le double 
but d'oflfrir aux financiers un résumé succinct, scrupuleux et 
consciencieux, des résultats économiques obtenus en Autriche 



— 15 — 

depuis le dualisme, et d'initier en même temps le grand public 
k ces résultats, auxquels il est appelé à participer. 

Nous avons divisé le présent travail en dix parties 

(i-x). 

La première donne un aperçu général de Thistoire finan- 
cière de r Autriche, de la constitution de T Autriche dualiste 
et de la comptabilité. 

La seconde contient un relevé de la période financière 
1868 — 1871, au point de vue des résultats généraux. 

Dans la troisième et la quatrième nous nous livrons k 
une analyse détaillée du budget des recettes et des dépenses. 

La cinquième s'occupe spécialement des dotations et des 
subventions. 

La sixième est consacrée k la dette publique. 

La septième offre une étude comparée de Texercice 1871 
et de celui de 1865, le dernier régulièrement liquidé qui ait 
trait k TAutriche-Hongrie et k la Vénétie. 

La huitième a en vue les dépenses pragmatiques. 

La neuvième trace une parallèle entre les budgets autri- 
chien et français. 

Dans la dixième enfin nous fesons ressortir les enseigne- 
ments que renferme notre travail, et nous en tirons les con- 
clusions logiques. 

Notre but étant de comparer ensemble les quatre exer- 
cices 1868 — 1871, nous serons souvent dans le cas de diviser 
nos tableaux en quatre colonnes, dont la première sera con- 
sacrée k l'exercice 1868, la seconde k Texercice 1869, la troi- 
sième k l'exercice 1870 et la quatrième k l'exercice 1871. 
Cela posé, nous croyons pouvoir simplifier, en nous abstenant 
de mettre cette indication en tête de chacun de ces tableaux. 

Il est bien entendu aussi que les chiffres que nous 
donnons représentent des florins et des centièmes de florins 
(kreuzer) monnaie d'Autriche. 

Si nous parvenons k fixer l'attention sur le développe- 
ment inespéré de la richesse publique en Autriche, dû aux 
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efforts continus d'une administration sage, éclairée et économe, 
et se traduisant par un rendement toujours croissant de l'im- 
pôt; si nous réussissons k bien faire ressortir Tordre, obtenu 
dans un temps relativement court, dans la gestion des deniers 
publics par la volonté énergique du Parlement, nous aurons 
atteint notre but, et nous n'aurons qu'à nous féliciter d'avoir, 
par Ik, rendu un service k l'Autriche, méconnue jusqu'ici, et k 
l'Europe trompée trop long-temps sur son compte. L'une et 
l'autre, l'Autriche et l'Europe, ne sauraient que gagner k se 
connaître mutuellement, leur intérêt bien entendu les y convie, 
et il en résultera pour toutes deux des avantages réels, des 
profits considérables. 



n. LA PÉRIODE FINANCIÈRE 

1868—1871 

AU POINT DE VUE DES RÉSULTATS OBTENUS. 



Avant d'entrer dans Texamen des diverses positions des 
exercices que nous avons en vue d'analyser, il nous paraît 
opportun de donner un aperçu général des résultats financiers, 
auxquels TAutriche est arrivée pendant les quatre premières 
années du dualisme. 

A cet effet, nous fesons suivre plusieurs tableaux, dans 
lesquels nous nous sommes appliqués k réunir séparément, et 
par ordre, toutes les recettes et les dépenses identiques. 

Nous comprenons par ^Recettes ordinaires" celles qui 
sont appelées à se reproduire régulièrement tous les ans, 
qu'une mauvaise gestion des deniers publics, quelqu' événement 
politique, des commotions commerciales ou sociales, un acci- 
dent élémentaire, peuvent seuls diminuer, tandis que le dé- 
veloppement graduel et progressif de la richesse publique, due 
a une bonne politique, k des conjonctures • favorables, doit 
naturellement les augmenter. Ces recettes se décomposent en 
recettes administratives qui n'atteignent pas un chiffre bien 
élevé, et en recettes provenant de l'impôt direct ou indirect. 
Les ^Dépenses ordinaires" sont celles qui doivent se reproduire 
normalement. C'est le minimum de ce qui est nécessaire au 
fonctionnement régulier de la machine gouvernementale. Avec 

Mûlinen. Les finances de rAutriche. 2 
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r augmentation des recettes, il est sage d'accroître la dotation 
des départements ministériels que, dans les moments de pé- 
nurie, le trésor n'a pas pu mettre en harmonie avec les besoins 
réels. Mais il sera toujours prudent de laisser une grande 
marge, pour Timprévu, entre Taugmentation des recettes et 
celle des dépenses, et de consacrer une partie de l'excédant 
des revenus, soit k la diminution de la dette publique, soit a 
dégrever le contribuable, et k donner ainsi k l'impôt plus 
d'élasticité. 

Sous la dénomination de ^Recettes et de dépenses extra- 
ordinaires" nous avons rangé celles qui, n'ayant point un 
caractère de stabilité, ne reviennent pas chaque année sous la 
même forme, ou dans les mêmes proportions. 

Enfin, le terme de „ Recettes et de dépenses transitoires" 
s'applique k des ressources et k des besoins passagers. Ces 
ressources dues k une circonstance fortuite ne peuvent qu'être 
destinées k couvrir une dépense également fortuite, et l'excé- 
dant qui, k un moment donné, ira grossir l'épargne du trésor, 
ne saurait jamais être considéré comme une augmentation 
réelle des recettes de l'Etat. 



Tableau L Budget des Beoettes. (Exercices 1868—1871.) 



8ec- 










tionx 


Liste civile 


A.» Ordinaires. 






I 






II 


Cabinet de l'Empereur 


j 








in 


Parlement 










IV 


Tribunal suprême de l'Empire . 










V 


Conseil des ministres 


S39.042.70»;, 


369.243.86'/, 


413.208.88», 


465.301.68*/, 


VI 


Ministère de l'intérieur .... 


' 384.308.37»/,! 476.091.86», 


635.205.99»;, 


691.011.69 


vn 


de la défense nationale 
(Recrutement. Armée territo- 
riale. Gendarmerie. Police mi- 


1 1 

1 

1 








litaire) 


95.310.10 , 106.726.89 


51.628.00 


54.078.95 


VIII 


Ministère des cultes et de l'in- 


1 
1 








struction publique . . 


299.681.23 j 120.596.07'/: 


3,36.441.86»/, 


200.575.81 


K 


., des finances 


273.JU3. 140.43»/,' 280,4.59.539.47 


287,443.740.09»/, 


310,757.821.05 


X 


du commerce .... 


. ll,563.221.im 


12,813.349.03 


13,268.895.14»/, 


14,753.405.65 


XI 


., de l'agriculture . . . 


1 156.626.21 


641.380.12 


475.212.06 


531.843.83Vi 


XII 


de la justice 


214.748.78 


244.500.47 


290.734.96»/, 


354.059.11»/, 


xm 


Cour des comptes 


910.38 


883.44 


— 


— 


xnr 


Pensions 


1 _ 





131.306.68 


4.661.60»/, 


XV 


Subventions et dotations .... 








XVI 


Dette Dubliaue 


1 






xvn 


Administration de la dette publique ; 




3.181.4U 


4.736.68 


Total A. . . . \ 


286,896.992.29»/, 295,232.310.««»/, 


303,049.555.07 


327,816.995.82 


S» Extraordinaires. 






I 
n 


Liste civile 










Cabinet de l'Empereur 


m 


Parlement 










IV 


Tribunal suprême de l'Empire . 










V 


Conseil des ministres 


17.689.42 


16.740.86 




— 


VI 


Ministère de l'intérieur .... 


29.867.49 


61.697.38 


30.060.74 


17.480.56 


vn 


y, de la défense nationale 


— 


8.832.97»/, 





— 


VIII 


„ des cultes et de l'In- 












struction publique . . 


») 116.639.00 i 25.700.71»/, 


') 177.840.81 


») S7.4/6.7oVj 


IX 


., des finances 


2,237.42r).88 


1,687.113.21»/, 


9,896.400.26 


7,907.908.58»/, 


X 


^ du commerce 


2,718.72»/, 


126,686.84»/, 


122.918.11»/, 


71.123.49»/, 


XI 


^ de Tagriculture . . . 


218.89 


— 


285.86 


64.035.07 


xn 


„ de la justice 


283.28 


— 




— 


xra 


Cour des comptes 










XIV 
IV 


Pensions 


2,266.448.80 


559.741.81»/, 
1,877.471.20»/, 


6,098.761.28'/, 


5,821.208.82 


Subventions et dotations .... 


XVI 


Dette publique 


— 


4,754.807.68»/, 


9,090.136.66 


5,206.958.11»/, 


IVU 


Administration de la dette publique 


1 




25,061.221.44 




Total B. . . 


4,439.013.93»/, 


9,118.792.08»/, 


19,051.298.88 




C Transitoires. 






xvni 


Vente de biens domaniaux . . . ' 


15,111.330.86 8,659.277.48 


12,329.936.87 


9,393.690.67»/, 


XIX 


Actifs et fonds communs à l'Au- ' 
triche et à la Hongrie, non ' 


1 










encore partagés [ 


18,803.996.40 


4,300.814.00 


97.300.00 


35.000.00 


XX 


Restitution sur la part contributive . 


_ 


— 


15,032.505.61 


— 


XXI 


Recettes extraordinaires de Tan- 
née précédente dont la ren- 


1 

t 

1 








trée a été retardée 


— 


5,881.410.82 


— 


— 


Total C. . . . 


33,915.327.25 


18,841.501.76 


27,459.742.88 


9,428.690.67»/, 


Totaux A+B-^C — Somme géné- 












rale des Recettes 


325,251.333.48 


323,192.604.01 


355,570.518.89 


356,296.984.87'/, 


1) Les sommes avec chiffre 


)S inclinés vers la droite représent 


ent un déficit. 
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Tableau II. Budget des Dépenses. (Exercices 1868 — 1871). 



Sec- 
tions 



I 
II 

in 

IV 

V 

VI 

vn 



vm 

IX 
X 

XI 

xn 
xni 

XIV 
XV 
XVI 
XVII 

xvni 



I 

u 

m 

IV 

V 

VI 

VII 

vm 

IX 

X 

XI 

XII 

XIII 

XIV 

XV 

XVI 

xvu 



xvin 



Liste civile 

Cabinet de PËmperear 

Parlement 

Tribnnal snprême de TEmpire . 

Conseil des ministres 

Ministère de Tintérieur .... 

„ de la défense nationale 
(Becnitement. Armée territo- 
riale. Gendarmerie. Police mi- 
litaire) 

Ministère des cultes et de Tin- 
struction pnblique . . 

jy des finances 

r, du commerce 

„ de l'agriculture . . . 

„ de la justice 

Cour des comptes 

Pensions 

Subventions et dotations .... 

Dette publique 

Administration de la dette publique 

a) Part contributive aux affaires 
pragmatiques 

b) Allocation spéciale pour les 
afiPaires pragmatiques . . . 

Total A. . , . 



Liste civile 

Cabinet de l'Empereur 

Parlement 

Tribunal suprême de l'Empire . 

Conseil des ministres 

Ministère de l'intérieur .... 

„ de la défense nationale 

„ des cultes et de l'in- 
struction publique . . 

„ des finances 

„ du commerce 

„ de l'agriculture . . . 

M de la justice 

Cour des comptes 

Pensions 

Subventions et dotations .... 

Dette publique 

Administration de la dette publique 

Total B. . . . 



Part contributive aux dépenses 
pragmatiques 



Total C. . . . 



Totaux -4 +JB-|-(7. — Somme géné- 
rale des Dépenses 



ui.» Ordinaires. 



3,250.000.00 

548.807.08 

374.579.87V2 
13,994.826.46Vi 



2,162.741.86V2 

4,017.981.27 

64,031.216.67 

9,769.586.09 

280.073.92V 
10,250.926.42 

I66.647.82V2 
9,797.641.85 
2,828.245.00 
83,624.750.96V 



65,415.636.68 



2,887.557.46Vj 



3,249.513.05 

59.957.69 

446.137.42 

382.324.i2Vi 
11.929.642.80V2 



2,290.773.81 

4,938.058.11 
57,099.227.79V; 
11,467.434.50 

1,652.472.80V2 

13,430.410.88V2 

160.779.71 

10,319.013.76V2 
2,856.284.99V2 
72,582,292.94 

1,187.909.28V2 
70,692.765.48 



3,650.000.00 

59.265.76V 
408.395.02 

20.525.9lV» 

501.088.87Vî 

l3,442.233.19Vî 



3,306.403.87 

5,135.740.88 
56,445.062.88 
12,542.820.61 

1,704.644.51 

14,077.173.14 

127.352.89 

ll,446.822.6lV2 
4,172.979.92V» 
75,546.226.20 

934.266.60Va 
66,862.355.89V2 



3,649.999.98 

62.087.24Vj 

429.789.85 

20.474.28 

530.886.62»/; 

14,057.105.62 



4,931.863.86 

6,S87.084.8lV 
59,920.033.10V 

13,254.438.46Vt 

1,764.128.21 

14,481.310.12»/, 

141.405.47 
11,797.461.68Vj 
3,158.207.26Vi 
77,181.118.62 
599.292.28 

84,589.698.62 V 



273,401.217.24V2 264,744.998.11 270,383.357.18 296,956.385.16V 



S» Extraordinaires. 



320.000.00 



129.547.91 

813.156.84 

49.086.42 

280.259.84V2 

4,662.411.18 

2,360.101.26 

338.696.18 

165.287.10 

6O.5i8.80V2 

1,717.970.82Vj 
21,865.913.87 



410.000.00 



33.254.66 

1,405.681 .68Va 
47,882.69 

441.909.80 
6,197.112.llV2 
1,952.892.24V2 
422.632.07V2 
220.140.76V» 
29.317.8lV» 
961.593.11 
6,985.437.68 
12.325.927.26 



120.000.00 



2.219.41 
11.000.00 
1,300.423.62V] 
2,201.771.21 

731.551.8oVa 
5,927.266.84V 
2,150.906.02»/; 

589.867.6lV; 

227.134.74V» 

18.750.69»/; 

8.374.87V 

10,837.123.46V 

22,386.616.86 



33.674.10 



942.721.46 
2,239.147.4lVi 

731.822.86V', 
6,997.197.26»/, 
2,411.073.96»/, 
494.728.12 
198.949.66 
15.8S4.4T 
8.300.00 
11,876.181.92V 
21,232.290.58V] 
70.618.17 



32,762.949.72»/, 31,433.780.98 46,512.505.96»/, 47,252.539.88 



C Transitoires, 



18,803.996.40 



4,300.814.00 ! 15,436.790.42 



1,436.506.71 



18,803.996.40 



4,300.814.00 15,436.790.42 



1,436.506.71 



324,968.163.87 



300,479.593.00 



332,332.653.66»/, 



345,645.431.26»/, 
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Ad Tableau II. Budget des dépenses. — Dans le règle- 
ment définitif des comptes, Tadministration des finances a 
consacré une colonne spéciale aux crédits reportés d^un exer- 
cice sur Tautre, sans distinguer entre les crédits ordinaires et 
extraordinaires. Comme il ne s'agissait chaque fois que d'une 
somme peu importante, variant entre 2 et 3 millions au total, 
et qu'il ne nous était pas donné de séparer les crédits ordi- 
naires des crédits extraordinaires reportés, nous avons cru 
pouvoii* nous permettre de simplifier nos tableaux, en ajoutant 
ces crédits en entier aux dépenses ordinaires de l'exercice, sur 
lequel ils étaient reportés. En agissant ainsi, nous ne nous 
sommes rendus coupables que d'une inexactitude peu sensible 
dans quelques unes des positions des budgets ordinaire et extra- 
ordinaire. 

Exercice 1868, ad A, Sect. II, XVII, XVHI, b. — T.es 
dépenses du Cabinet de l'Empereur et celles pour l'administra- 
tion de la dette publique sont encore portées, pendant l'exer- 
cice 1868, parmi les dépenses communes qui, k ce titre et k 
plusieurs autres, ont reçu une allocation spéciale que nous 
fesons figurer k la section XVIII, h. — Ces dépenses ont été 
calculées provisoirement sur la base de 70 pour cent, comme part 
contributive de l'Autriche, jusqu'k ce qu'un arrangement définitif 
soit intervenu avec la Hongrie pour régler ces points litigieux. 

Exercice 1868, ad B, Sect. V. — La somme inscrite ici 
comprend celle de 86.090 fl. 80 kr. affectée k la liquidation 
des dépenses du Conseil d'Etat, aboli k cette époque. 

Exercice 1869, ad A et B, Sect. V. — Le tribunal de 
l'Empire ayant été créé dans le courant de cette année, les 
premières dépenses y afférentes ont été couvertes par les fonds 
affectés au Conseil des ministres. 

Exercices 1868—1871, ad A et B, Sect. V. — Nous 
fesons figurer dans cette section les frais occasionnés par les 
journaux officiels, de même que nous avons inscrit dans la 
section correspondante du budget des recettes les revenus 
produits par ces feuilles. 
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De la comparaison des tableaux I et II il ressort que, si 
nous opposons la totalité des recettes à la totalité des dé- 
penses, 

Badgrets ordinaire, extraordinaire^ transitoire. 



Recettes . . . 326,251.333.48 
Dépenses. . . 324,968.163.87 
nous obtiendrons 
un excédant to- 
tal de 283.170.11 



323,192.604.01 
300,479.593.09 



355,570.518.89 
332,332.653.55Vj 



356,296.984.87V, 
346,645.431.25V, 



22,713.010.92 



23,237.865.83V, 



10,651.653.12 



Si, au contraire, nous comparons les quatre exercices par 
catégories, nous arrivons aux résultats suivants: 



A. Budget ordinaire. 



Recettes . . 286,896.992.29V2 
Dépenses. . 273,401.217.24V, 



295,232.310.22V2 
264,744.998.11 



303,049.555.07 
270,383.357.18 



327,816.995.32 
296,956.385.16V» 



Excédant^.. 13,496.775.05 30,487.312.11V, 32,666.197.89 30,860.610.15V, 



B* Budget extraordinaire. 



Recettes. . . 
Dépenses , . 

Déficit B . 



. 4,439.013.93V, 
. 32,762.949.72Vî 



9,118.792.03V2 
31,433.780.98 



25,061.221.44 
46,512.505.95V, 



19,051.298.38 
47,252.539.88 



1) 28,323.935.79 22,314.988M^U 21,451.284.61^^ 28,201.241.00 



€• Budget transitoire. 



Recettes 33,915.327.25 

Dépenses 18,803.996.40 



18,841.501.75 
4,300.814.00 



27,459.742.88 
15,436.790.42 



9,428.690.67V, 
1,436.506.71 



Excédant C 15,111.330.85 14,640.687.75 12,022.951.96 7,992.183.96V, 



En additionnant les deux excédants: 



Excédant A . . 13,495.776.05 
y, C. . . 16,111.330.85 



30,487.312.11V, 
14,540.687.75 



32,666.197.89 
12,022.951.96 



30,860.610.15V, 
7,992.183 96V, 



on aura la somme de 28,607.105.90 
et en en défalquant 
le déficit B de. . 28,323.935.79 

on arrive à un ex- 



46,027.999.86V, 
22,314.988.9^^ 



44,689.149.85 



21,451.284.61'U 



38,862,794.12 
28,201.241.00 



cédant total de 



283.170.11 



22,713.010.92 



23,237.865.8SV, 



10,661.553.12 



identique k celui qui résulte de la comparaison de la totalité 
des recettes et des dépenses des quatre exercices. 

^) Il est bien entendu que chaque fois que nous donnerons dans notre 
étude des sommes, avec chiffres inclinés vers la droite, il s'agira d'un dé- 
ficit, d'une moins-value, ou d'une diminution. 
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A Taide des chiffres qui précèdent, nous constaterons 
aisément la progression successive qui s'est produite dans les 
recettes et dans les dépenses. 

BUDGET ORDINAIRE. 



A. Recettes. 

Évaluation de» recettes en 1868 .... 268,692.926.00 

Recettes réelles en 1868 286,896.992.29»/, 

„ „ „ 1869 295,232.310.22V, 

„ „ „ 1870 303,049.655.07 

„ „ „ 1871 327,816.995.32 



Plus-value. 

18,204.066.29V, 
8,335.317.93 

7,817.244.84V, 
24,767.440.25 



Plus-value dans le rendement des impôts pendant les quatre 

exercices 59,124.069.32 



B» Dépenses. 

Évaluation des dépenses en 1868 . . . . 268,864.706.00 

Dépenses réelles en 1868 273,401.217.24V, 

, „ „ 1869 264,744.998.11 

„ „ „ 1870 270,383.357.18 

„ „ „ 1871 296,956.385.16V, 



Augmentation 

ou 

dimintUion. 

4,536.511.24V, 

8,656,219J8^U 
5,638.359.07 

26,673.027.98V, 



Augmentation dans les dépenses pendant les quatre exercices 28,09 1.679.16V, 



BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

A* Recettes. 



Evaluation des recettes en 1868 
Recettes réelles en 1868 . . . 
n « »» 1869 . . . 

y, « 1870. . . 

_ mm 1871 . 



1,732.073.00 
4,439.013.93V, 
9,118.792.03V, 
25,061.221.44 
19,051.298.38 



Augmentation 

ou 

diminution. 

2,706.940.93V, 
4,679.778.10 
15,942.429.40V, 
6,009,923.06 



Augmentation dans les recettes pendant les quatre exercices 17, 319.225.38 



B* Dépenses. 

Évaluation des dépenses en 1868 .... 35,222.914.00 

Dépenses réelles en 1868 32,762.949.72V, 

„ » » 1869 31,433.780.98 

„ » »» 1870 46,51 2.505.95Vi 

„ « T» 1871 47,252.539.38 

Augmentation dans les dépenses pendant les quatre exercices 



Augmentation 

ou 

diminutUM. 



2,4ô9.964,27^U 
U329.168.74^U 

15,078.724.97V, 
740.033.42V, 



12,029.625.38 
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Le budget ordinaire nous oflfre en définitive, dans le 
rendement des impôts, pendant la période 1868 — 1871, une 

plus-value qui s'élève à 59,124.069.32 

tandis que l'augmentation des dépenses n'étant 

que de 28,091.679.1672 

laisse un excédant de 31,032.390.1572 

qui constitue, entre l'accroissement des recettes et celui des 
dépenses, la marge que nous avons signalée plus haut, comme 
désirable, et témoignant d'une bonne gestion financière. Nous 
devons faire observer, en outre, que les dépenses n'ont subi 
une augmentation notable qu'en 1871, et que cet accroissement 
est dû aux événements de 1870 qui, ayant mis en évidence 
les lacunes de la nouvelle organisation militaire votée en 1868, 
démontrèrent la nécessité de les faire disparaître au plus vite. 
C'est ainsi qu'au seul titre des dépenses pragmatiques (armée) 
l'Autriche se vit appelée k fournir un contingent, de 17 millions 
plus élevé que la moyenne de celui des années précédentes. 

Dans le budget extraordinaire nous rencontrons égale- 
ment des variations assez sensibles. L'augmentation des 

recettes se chiffre par 17,319.225.38, 

tandis que les dépenses ne se sont accrues que de 12,029.625.38, 
résultat auquel on ne peut qu'applaudir. Les variations de ce 
budget doivent être attribuées, dans celui des recettes, aux sub- 
ventions et, dans celui des dépenses, tant k cette même section, 
qu'aux besoins de l'amortissement et aux fluctuations du cours 
de change qui a oscillé entre 30 et 15 pour cent pendant les 
années 1868—1871. 

Nous nous réservons, d'ailleurs, d'examiner en détail toutes 
les positions des budgets ordinaire et extraordinaire. 

Quant au budget transitoire, il n'est, comme l'indique 
son nom, que d'une nature passagère, et ne laisse guère de 
place k l'analyse. C'est pourquoi nous ne fesons pas ressortir 
les modifications qu'il a pu subir, dans ses recettes comme 
dans ses dépenses, pendant la période 1868 — 1871. Ses recettes 
proviennent, soit de la vente de biens appartenant k l'Etat, 
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soit de fonds communs k TAutriche et k la Hongrie et non 
encore partagés, soit de remboursements de sommes payées k 
la caisse pragmatique au-delk de la part contributive, telle 
qu'elle est fixée par le règlement définitif des comptes, soit, 
enfin, de recettes extraordinaires de Tannée précédente, dont 
la rentrée s'est trouvée différée. 

Les dépenses de ce budget ont, par contre, principale- 
ment pour objet de créer k l'armée de l' Autriche-Hongrie un 
„fundus instructus" qui, par suite des guerres malheureuses 
des dernières années et de la pénurie du trésor, avait presque 
totalement cessé d'exister. Après une première mise de fonds 
assez considérable au début, mais indispensable, le budget 
ordinaire suffira k l'entretien de cette partie matérielle d'une 
bonne organisation militaire, a savoir: les casernes, la trans- 
formation de l'armement, l'artillerie, T habillement etc., etc. 

On ne devra certes pas s'étonner de voir l' Autriche-Hon- 
grie dépenser une centaine de millions de florins dans ce but, 
elle qui a tout k créer, sous le rapport de l'armement, quand 
on se souvient que l'Allemagne, dont l'armement laissait fort 
peu k désirer avant 1870, a dû, après une guerre victorieuse, 
prendre sur la contribution de guerre, payée par la France, 
109 millions de Thalers qui équivalent a 163 y.j millions de flo- 
rins, et employer cette somme considérable k renouveler et k 
compléter son matériel de guerre. 

Nous terminerons cette partie de notre travail, en don- 
nant la somme des excédants nets de la période 1868 — 1870: 

Excédant de 1868 = 283.170.11 

„ „ 1869 = 22,713.010.92 

„ „ 1870 = 23,237.865.33 V2 

„ „ 1871 = 10,651.553.12 



Total des excédants = 56,885.599.48 V^ 

qui restaient disponibles au 31 Décembre 1871 dans les caisses 
du trésor et dont il pouvait disposer pour faire face aux besoins 
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imprévus. Si ces besoins ne se présentent pas, et si de nou- 
veaux excédants viennent grossir les précédents, le moment 
sera arrivé, ou de diminuer le chiffre de la dette, ou d'alléger 
les charges du contribuable, en abaissant le taux des impôts 
trop élevés pour pouvoir fournir un rendement d'année en 
année plus favorable. 



m. LE BUDGET DES RECETTES. 

(Rxercices 1868—1871.) 



CHAPITRE PREMIER. 

Les recettes ordinaires. 

Dans tout budget les recettes constituent la partie déli- 
cate qui demande à être traitée avec le plus de circon- 
spection. 

Il est un écueil, surtout, contre lequel il est bon de se 
prémunir: nous voulons dire qu'en fesant une part trop belle 
aux illusions, il faut bien se garder de tenir trop peu compte 
de la réalité. 

Tel budget, en efifet, vous présente des revenus grossis 
par r optimisme, et prévoit des augmentations qui souvent se 
traduisent par un rendement inférieur aux prévisions. 

Aussi l'administration des finances en Autriche a-t-elle 
pris pour principe d'évaluer les recettes de Tannée, dont elle 
fixe le budget, k un chiflfre supérieur, il est vrai, aux évalua- 
tions de Tannée dont Texercice est clos, mais inférieur aux 
recettes réellement efifectuées dans cette année. 

Après avoir évité, ainsi, ce qui pourrait être plus tard 
considéré comme un acte de mauvaise foi, ou comme une 
preuve d'incapacité, l'un et Tautre étant de nature à faire 
naître de la défiance envers l'administration des deniers publics, 
quel est le devoir du Ministre des finances? N'est-ce pas 
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d^augmenter les revenus de l'Etat, sans pour cela entamer le 
capital productif, source de Timpôt, qu'une main maladroite 
et inexpérimentée peut facilement tarir? 

Dans ce but, il s'agit moins encore d'élever le taux des 
impôts, que de savoir choisir avec discernement la matière 
imposable et fixer soigneusement le tantième qu'on peut dis- 
traire impunément du revenu qui en découle, pour l'affecter 
aux besoins de la chose publique. Une erreur dans la matière 
imposable aura toujours les conséquences les plus fanestes; 
elle détruira peu k peu le capital même, au lieu d'atteindre le 
seul revenu, et ne donnera au trésor que des recettes modiques 
et momentanées. 

Si, par contre, ouv commet la faute économique assez 
usuelle d'imposer deux fois la même matière, sous des formes 
différentes, ou bien si le trésor perçoit sur les revenus aptes 
k participer aux charges de l'Etat une part proportionnelle 
trop élevée, il tarit également la source de l'impôt, et le capital 
insensiblement attaqué, finira par être anéanti. » Ceci est vrai, 
principalement pour les revenus directs. C'est, comme dit la 
fable, tuer la poule aux œufs d'or. 

Quant aux contributions indirectes, celles qui grèvent la 
consommation, elles rapporteront d'autant plus que le taux en 
sera plus modéré. Cela se comprend facilement. Seule la 
masse des consommateurs peut fournir des revenus considé- 
rables au commerce et accroître ainsi le tantième qui en re- 
vient au trésor. Il s'agit donc de mettre l'objet imposé k la 
portée du plus grand nombre possible. Lk encore, les petites 
bourses doivent avoir le pas dans les calculs. Ce sont elles 
et non pas les grandes fortunes, clair-semées en fait, qui ap- 
portent le plus fort contingent k la contribution indirecte. 
L'expérience nous démontre que, plus on abaisse le taux des 
impôts sur la consommation, plus le revenu de l'Etat s'en 
ressent avantageusement, tandis que le commerce prospère, et 
l'aisance des populations augmente par la vie k bon marché. 
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Voici pour Fassiette et la péréquation de Fimpôt. Un 
mot encore sur la perception. 

Le Ministre des finances doit naturellement mettre tous 
ses soins à diminuer les frais de rentrée des impôts directs et 
les frais de régie occasionnés par les contributions indirectes. 
A cet effet, il sera utile de ne pas multiplier outre mesure les 
matières imposables, pour s'épargner un nombre trop grand 
d'employés, et dans la perception des contributions indirectes 
on devra s'appliquer k trouver un mode qui assure la rentrée 
des recettes du trésor, sans le forcer k un contrôle onéreux 
pour lui et vexatoire pour la production qui, gênée dans ses 
mouvements, se ralentira indubitablement au détriment du 
commerçant, du consommateur et de l'Etat. 

L'Autriche s'occupe depuis plusieurs années de la réforme 
de son système d'impôts. Des commissions locales et provin- 
ciales étudient la péréquation de l'impôt foncier, et le résultat 
de ces travaux, soumis à l'examen final d'une commission 
centrale, donnera au gouvernement les éléments nécessaires 
pour fixer la quotité de l'impôt à prélever dorénavant sur la 
propriété foncière. Cette réforme est indispensable. Etabli, il 
y a plus d'un siècle, sur des bases différentes dans chacune des 
provinces de l'Autriche, Fimpôt foncier est par cela même 
très inégalement réparti. Depuis, pressé par des besoins tou- 
jours croissants et n'ayant pas le loisir de refondre cet impôt, 
le trésor s'est borné k ajouter au principal de l'impôt des 
centimes additionnels qui Font doublé, en augmentant encore 
les inégalités de répartition qui existaient jadis. La péréqua- 
tion dégrèvera les propriétés trop imposées, et augmentera le 
rendement de Fimpôt du tantième afférant k celles qui y 
échappaient jusqu'ici ou payaient une cote trop minime. On 
espère, par cette voie, accroître le revenu de l'Etat et relever 
la propriété foncière. Ce double résultat sera-t-il atteint? Cela 
dépend du plus ou moins de soin et d'équité qui présidera 
au travail des commissions qui en sont chargées. Leur respon- 
sabilité et celle du gouvernement qui prononcera en dernière 
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analyse est grande, car leur verdict aura une influence pré- 
pondérante, non seulement sur une partie notable du revenu 
de TEtat, mais encore sur l'existence de la propriété qui trop 
grevée irait périclitant, et finirait par aboutir k une ruine com- 
plète. Aussi a-t-on entouré les délibérations sur cette question 
importante, dans les différentes instances, de toutes les garan- 
ties voulues d'impartialité. 

La révision de l'impôt foncier une fois un fait accompli, 
le moment sera venu de se demander s'il n'y a pas également 
matière k réforme dans l'impôt sur les bâtiments. Pour ce qui 
est des deux autres branches du revenu direct: l'impôt sur le 
revenu et l'impôt sur l'industrie, déjk de nombreuses voix se 
sont élevées contre leur coexistence, alléguant k juste titre 
qu'ils couraient le risque d'imposer deux fois la même ma- 
tière. Il est incontestable qu'en les fondant dans un impôt 
unique, bien assis, bien perçu, fermant la porte, autant que 
possible, k toutes les fraudes, on obtiendrait un rendement plus 
considérable et plus équitable. 

Le Ministère des finances en Italie aurait, assure-t-on, 
imaginé un moyen assez ingénieux, pour sauvegarder le trésor 
contre le préjudice qui résulte pour lui de la propension du 
commerce k déclarer des bénéfices inférieurs k la réalité. Il 
aurait inauguré une publication officielle et annuelle, dans la- 
quelle sont rangés les négociants d'après la cote de leui" con- 
tribution, au titre du revenu, ce qui permet de connaître aisé- 
ment le chiffre des affaires que chacun d'eux fait dans l'année. 
Or, comme le négociant ne craint rien plus, dans l'intérêt de 
son crédit, que de paraître avoir un commerce peu étendu, il 
évitera soigneusement de frustrer l'Etat k son propre détriment. 

Seulement lorsque la réforme de l'impôt direct aura 
sorti tous ses effets, seulement alors, l'on pourra soumettre k 
une révision les contributions indirectes, par le motif que toute 
réforme entraîne souvent, pendant les premières années, une 
diminution de recettes qui bientôt se traduit en plus-value. Il 
sera donc sage d'attendre l'augmentation du rendement des 
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revenus directs avant de s^attaquer aux contributions indirectes. 
Le travail, auquel on devra se livrer, consistera k rechercher 
minutieusement si et de combien il serait indiqué d'abaisser 
le taux de ces taxes. En tout cas, ces réductions ne pourront 
se faire que graduellement et successivement sur chaque impôt, 
afin de ne pas exposer le trésor à des déficits trop élevés. 

Nous ne verrions pas d^nconvénient k créer, en même 
temps, de certains impôts nouveaux qui, sans être onéreux au 
commerce, ni k Tindustrie, seraient susceptibles d'un rapport 
facile et avantageux. C'est ainsi que le gouvernement français 
prélève l'impôt des deux décimes (Vio**™**) sur les billets des 
chemins de fer. Supporté par le voyageur, il donne plus de 
60 millions de francs. En imposant en Autriche le voyageur 
d'un décime seulement, on s'assm'erait d'une recette de 10 k 
15 millions de florins, et nous répondrons k ceux qui nous ob- 
jecteraient que ce serait lui imposer une charge trop lourde qu'k 
l'époque où l'agio se montait k 25 pour cent, son billet se trouvait 
augmenté d'autant. La taxe que nous proposons, pour l'époque 
peu éloignée, il faut l'espérer, où les espèces sonnantes ren- 
treront en circulation, serait de beaucoup inférieure k cet im- 
pôt déguisé dans le passé, et équivaudrait aux 10 pour cent 
que le cours de change impose au voyageur depuis le com- 
mencement de 1872. 

Une seconde taxe, facile k percevoir, est celle qui aux 
Etats-Unis frappe toutes les photographies d'un timbre propor- 
tionnel et d'un très bon rendement. Il n'est pas douteux que 
l'Etat pourrait augmenter de ce chef ses revenus, sans gêner 
cette branche de commerce. 

Mais, avant tout, si l'on désire assurer la progression 
ascendante de certains impôts, il serait urgent de décréter des 
mesures sévères contre toute contravention lésant les droits 
du fisc, afin de réagir contre la déplorable facilité avec la- 
quelle on élude la loi en Autriche. Le trésor profiterait, par 
Ik, des sommes considérables, et la moralité publique ne pour- 
rait qu'y gagner. 
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L'impôt sur le revenu et le timbre sur les quittances, 
entre autres exemples, offrent la preuve de ce que nous 
avançons. 

Comparé avec Yincome-taxe en Angleterre, toute propor- 
tion gardée entre la richesse relative des deux pays, l'impôt 
sur le revenu en Autriche, eu égard surtout à son taux élevé, 
ne rend pas ce qu'il devrait, et la cause en est que le public 
ne considère pas comme un acte repréhensible de frustrer 
l'Etat de ce qui lui revient. Quant au timbre sur les quit- 
tances, il sera facile de constater que, tandis qu'en France, où 
il a été récemment établi (pour ne point parler de l'Angleterre, 
où il est passé dans les mœurs), il donne des résultats très 
favorables, en Autriche, grâce aux fraudes sans cesse commises 
au détriment du trésor, il reste bien au-dessous de ce qu'on 
était en droit d'en attendre. 

Passons maintenant a l'examen des positions du budget 
des recettes ordinaires. 
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Ad A ai B. — Los recettes administratives ainsi que le 
service de trésorerie, comme on le voit, n'ont pas subi de 
modifications sensibles pendant la période qui fait l'objet de 
notre étude, et il serait superflu de s'arrêter aux plus-values 
que nous y rencontrons et qui s'élèvent à peine a quelques 
centaines de mille florins. 

Ad C et D. — La source la plus féconde des revenus de 
l'Etat, celle qu'il convient tout particulièrement d'élucider, ce 
sont les recettes directes et les contributions indirectes. 

On remarquera que nous avons rangé, parmi les revenus 
des impôts directs, les recettes provenant des caisses de per- 
ception, du cadastre et de la péréquation de l'impôt direct et, 
parmi les revenus des contributions indirectes, celles qui sont 
du domaine de ces dernières, telles que les recettes de l'ad- 
ministration des douanes et du corps des douaniers. Nous 
comptons, en suivant le même principe lorsque nous analyse- 
Irons le budget des dépenses, arriver plus facilement à nous 
rendre compte des frais réels de perception et de régie des 
impôts et des contributions. 

Si, malgré que les recettes des douanes se trouvent 
inscrites à part a Tétat Fy rései'vé aux „ Recettes pragmatiques", 
nous fesons figurer, toutefois, a l'état D les recettes de cette 
branche du service des contributions indirectes, et nous pro- 
céderons de même pour les dépenses dans l'analyse du budget 
des dépenses, la cause en est que l'Autriche qui, aux termes 
de la convention de 1867, n'est tenue à verser dans les caisses 
pragmatiques que le revenu net des douanes, a été autorisée 
par les délégations k prélever, a partir de 1870, sur les recettes 
biTites des douanes une somme fixe et annuelle de 1,400.000 fl. 
destinée à couvrir les frais d'administration de cette branche 
de revenu pragmatique, et dont elle n'a pas k rendre compte. 
D en résulte que les recettes de cette administration et les 
dépenses qui lui incombent relèvent du budget autrichien 
proprement dit, et doivent être inscrites a l'état 2), ta.ndis que 

l'état F ne reproduit qu'au budget des dépenses la somme de 

a* 



1 
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1,400.000 fl. retranchée annuellement par l'Autriche des re- 
cettes brutes des douanes. 

Ad C, — Les impôts directs se sont accrus dans les 
proportions suivantes : 



Leur rendement a 6té on 1868 de 74,092.076.74V2 

„ 1869 „ 77,883.711.73 

„ 1870 „ 82,191.097.57Va 

„ 1871 „ 87,613.241 .79Vî 



Plus-yaliie ou moins-valite 

3,791.635.98V2 = 512/100% 
4,307.385.84»/,= 553/,ooO/^ 
5,422.144.22 = ^^Vm% 



Plus-value de 1868 à 1871 . . . 13,521.166.05 = l^i^^jm^k 
Évaluation des recettes on 1868 74,392.665.00 
Recettes réelles . . . 74,092.075.74Vî 

Moins-value . . . 300.579.25^k= 0*7ioo% 
Plus-value pendant les 4 exercices 13,220.586.79V2 = IV ^Im^JQ 

Parmi les impôts directs, dont les recettes ont augmenté 

d'une manière notable, nous citerons: 

l'impôt foncier qui de 1868 k 1871 s'est accru de . 2,099.662 

„ sur les bâtiinents ^ n n n n n ' 1,886.348 

„ „ le revenu n n n n n n - 8,828.260 

On inférera de ces résultats favorables que la richesse 
immobilière et mobilière en Autriche est en progrès. D'un 
côté, la propriété se relève et paie sans difficulté l'impôt qui 
pèse sur elle, nonobstant' les inégalités de répartition que 
nous avons signalées plus haut; de l'autre côté, la grande im- 
pulsion donnée aux nouvelles constructions et la hausse des 
loyers dans les villes de premier, de second, voire même de 
troisième ordre, profitent k l'impôt sur le bâtiment; le développe- 
ment du commerce et de l'industrie, enfin, qui assure au pays 
d'immenses bénéfices, grossit d'autant la part proportionnelle 
qui en revient au trésor sous la forme d'impôt sur le revenu. 

Ad D, — Les contributions indirectes, à l'exclusion des 
revenus des douanes qui constituent les recettes des affaires 
pragmatiques, et ne figurent dans le budget autrichien que 
pour mémoire, ont suivi une marche ascendante encore plus 
lemarquable. 

Les revenus bruts nous offrent le tableau suivant: 
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En 1868 163,192.980.91»/, 

^ 1869 167,915.137.34»/, 

„ 1870 175,424.648.01 

„ 1871 189,330.983.15V, 



Plus-value 



4,722.156.43 = 2»%yy% 

7,509.510.66»/,= 4*V,ooO/o 

13,906.335.UV',= 7a3/,(,„ % 



Plus-value de 1868 h 1871 . . . 26,138.002^4 =:16V,ou"/o 
Évaluation des recettes en 1868 151,496.950.(m» 
Recettes réelles . . . 163,192.980.91»/, 

Augmentation . . 11,696.030.91»/,= V^m^o 
Plus-value pendant les 4 exercices 37,834.033.15V, = 249ViiMi'yo 

Ad D. Sect. IX. Chap. 10. — Si nous entrons dans les 
détails, nous verrons que le produit des droits de consomma- 
tion se sont accrus de 1808 h 1871 de ... . 5,355.522 
Evaluation des recettes en 1808 . 41,213.704 

Recettes réelles 49,()()1.409 

Augmentation . . 8,447.705 

Plus-value pendant les 4 exercices . . 13,803,227 

Sur la plus-value des recettes de 1808 a 1871 il faut 

attribuer aux droits sur l'eau de vie 741.751 

le vin 714.983 

la bière 3,881.421 

les bestiaux et la viande 099.500 

le sucre 539.019 

d'autres articles de con- 
sommation 78.792 

„ fermages 227.942 

Augmentation . . 0,883.408 
Diminution sur les droits divers . . . 1,527,886 

Total . "5,355.522 

Chap. 10. Titres 1 — 4. — Tandis que les droits sur les 
spiritueux et sur les vins, ainsi que sur les bestiaux et la 
viande, augmentaient de plus d'un demi-million chacun, ceux 
sur la bière donnaient en trois années un résultat plus élevé 

d'environ 4,000.000 

et de tout près de 0,000.000 
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en quatre années, si Ton prend pour point de départ les évalua- 
tions de r exercice 1868. Il faut rechercher la cause de cette 
plus-value, en partie, dans une légère augmentation du tarif 
de Timpôt sur les bières fortes, mais principalement dans la 
consommation croissante de cette boisson en Autriche, et dans 
Tossor qu'a pris l'exportation de la bière depuis l'Exposition 
de 1867. 

Chap. 10. Titre 5. — Quant aux droits sui* le sucre, après 

avoir atteint en 1868 le chiflfre de 11,913.362 

dépassant de 6,129.572 

celui qui dans les évaluations des recettes de F exer- 
cice avait été fixé a 5,783.790 

ils subirent une réaction et tombèrent en 1869 à 8,064.207 

pour se relever en 1870 k 10,259.362 

et donner enfin en 1871 12,452.381 

soit une plus-value de 539.019 

sur le rendement de 1868. 

Chap. 11. — Le monopole du sel en 1868 est 
resté en deçà des évaluations. Au lieu de donner 

le chiffi^e prévu de 21,757.306 

les recettes réelles n'atteignirent que celui de . . 19,717.925 

poui- descendre en 1869 à 17,625.871 

Cette diminution provient de ce que, le tarif de ce 
monopole ayant été remanié, l'administration fut 
autorisée, dans le courant de 1868, k renoncer k 
la production du sel pour bestiaux, k condition 
de diminuer le prix du sel de cuisine. Comme 
dans toute réduction d'impôt, les premières an- 
nées donnèrent un déficit dans le rendement, 
mais bientôt, la consommation augmentant, nous 
voyons ces recettes remonter en 1870 k . . . 18,914.516 

et se soutenir on 1871 k 18,836.693 

avec une diminution seulement de 881.232 

de 1868 k 1871. " ^ 
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Chap. 12 et 14. — Ce sont le monopole du tabac, ainsi 
que les taxes et droits judiciaires qui ont fourni Faccroisse- 
ment de recettes le plus digne de mention. Rapprochées des 
évaluations de Texercice 1868 qui étaient de . . 41,107.259 
les recettes du tabac qui se montaient en 1871 k. 54,397.172 
donnent pendant les quatre exercices un écart de . 13,289.913 
soit en comparant les recettes de 1868 

qui s'élevaient à 45,571.960 

avec celles de 1871 qui étaient de . . 54,397.172 

une plus-value de 1868 à 1871 de 8,825.212 

Les taxes et droits judiciaires étaient évalués 

en 1868 k • 17,563.270 

Comparés avec les recettes de 1871 de . . . . 28,027.013 

nous obtenons un écait de 10,463.743 

soit en mettant en reg-ard les recettes 

de 1868 s'élcvant a 19,691.739 

et celles de 1871 se montant k . . . 28,027.013 

une plus-value de 1868 k 1871 de . '7 TV . 8,335.274 

La progression sensible qui s'est produite dans les re- 
cettes du tabac est une suite natm'clle de l'aisance croissante, 
du bien-être qui se répand, sous la forme d'un salaire rému- 
nérateur, dans toutes les classes jadis déshéritées. 

Pour ce qui est des taxes et droits judiciaires qui com- 
prennent : 

1° Les taxes auxquelles sont soumis diverses faveurs ac- 
cordées, divers privilèges, droits etc., etc., conférés ou reconnus; 

2® Les droits proportionnels d'enregistrement prélevés 
sur des sociétés et compagnies, sur des intérêts et dividendes, 
sur des obligations au porteur, sui* des opérations de crédit; 

3° Les droits d'enregistrement et de greffe sur l'établisse- 
ment d'un négoce (patentes), sui* des gains faits k la loterie ; sur 
la transmission a titre onéreux du droit de propriété, de l'usu- 
fruit ou du droit d'usage d'immeubles et de meubles; sur la trans- 
mission k titre gratuit d'immeubles et de meubles; pour l'inscrip- 
tion dans les registres publics k l'effet d'obtenir ou de maintenir 
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des droits (hypothèques etc., etc.) ; par suite, enfin, d'arrêts judi- 



ciaires; 



Taugmentation des recettes en est due au développement 
du commerce et de l'industrie, ainsi qu'au morcellement de la 
propriété autorisé par la loi, qui se sont traduits par des 
transactions journalières plus fréquentes, telles que ventes et 
achats, ainsi que la création de sociétés et entreprises indus- 
trielles, trop nombreuses peut-être et, la spéculation malsaine 
aidant, pouvant amener des crises momentanées, mais qui, en 
définitive, ne sauraient avoir qu'une influence salutaire, en 
multipliant les sources de la richesse publique, les ressorts de 
l'échange, et en fesant arriver dans les caisses du fisc la dîme 
des bénéfices qui en découleront. 

Chap. 13 et 15. — Les droits de timbre ofirent de 1868 

à 1871 une plus-value de 1,490.097 

et le rendement de la loterie de 1,454.782 

Si l'accroissement des droits de timbre dénotent aussi 
une plus grande vivacité dans les afiaires, l'augmentation du 
nombre et du tirage des feuilles quotidiennes, indices d'une 
vie politique plus accentuée et d'un réveil intellectuel et litté- 
raire, sont également pour beaucoup dans cette plus-value. 

Seules les recettes plus élevées de la loterie ne sont pas 
faites pour réjouir le cœur du penseur qui met la moralité 
publique au dessus du profit du trésor. Les évaluations de 

l'exercice 1868 étaient de 15,426.030 

auxquelles il faut opposer un revenu réel de . . 13,804.348 

Après avoir fléchi ainsi en 1868 de 1,621.682 

et cela par suite de la réduction de 30 à 26 du 
nombre des tirages annuels, et être restées station- 
naires pendant les deux années suivantes, les re- 
cettes recommencèrent à monter en 1871, au 
détriment, sans doute, du denier de l'ouvrier, de 
l'épargne de la famille, et atteignirent .... 15,259.130 

soit une augmentation de 1,454.782 

sur les recettes de 1868. 
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Sans vouloir condamner irrévocablement, comme de cer- 
tains esprits trop timorés, trop rigides, trop puritains, en Alle- 
magne, tout ce qui a la moindre connexité avec la Fortune, 
il nous paraîtra désirable de restreindre peu k peu les occasions 
de la tenter, et il serait surtout sage de mettre, autant que 
possible, à Tabri de Tentraînement du jeu les petites bourses 
qui prennent souvent sur le nécessaire pour courir après la 
Déesse aux yeux bandés. 

Ad C et i). — Pris dans leur ensemble, les impôts directs 
et les contributions indirectes fournissent les chiflFres suivants: 



En 1868 237,286.056.66 

„ 1869 245,798.849.07V, 

„ 1870 257,615.745.58V, 

„ 1871 276,944.224.95 



Ping- val ne 



Plus-value de 1868 à 1871 . . 

Évaluation des recettes en 1868 225,889.605.00 
Recettes réelles . . . 237,285.056.66 



Augmentation 
ce qui nous donne une plus-value de . . 



8,513.792.41V, 
11,816.896.51 
19,328.479.36 V, 



4^Vioo7o 
7^7,00% 



39,659.168.29 = 16^Vifto% 



11,395.451.66 = 5Vioo% 
51,054.619.95 ^ 22i6/,fto % 



pour ces deux branches importantes des revenus de TÉtat 
pendant les quatre exercices. 

Ad E, — Cet état nous offre une diminution de recettes 
assez sensible. Voici les chiffres: 



£n 


Produits 
1868 . . . 31,413.358 


PluB-Tolue 

ou 
Moini'V<Uut 


n 


1869 . . . 27,280.036 


4,133.322 


n 


1870 . . . 23,788.411 


3,491.625 


r» 


1871 . . . 25,105.200 


1,316.789 




Moins-value de 1868 à 1871 


. 6,308,158 



Ce sont les biens domaniaux, comme nous allons le voir, 
qui portent la faute de ce rendement inférieur, tandis que les 
monopoles de la poste et des télégraphes, au contraire, ont 
rendu moins lourd le déficit de cette position du budget. 
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Sect. IX. Chap. 26 — 30. — Biens et établissements de 



FEtat. 







Produits 


Moiiui-ualue 


En 


1868 . . . 


20,269.531 




n 


1860 . . . 


14,914.457 


5,355.074 


n 


1870 . . . 


10,940.061 


3,974,306 


V 


1871 . . . 
Moina-value d 


10,772.601 


167.460 




e 1868 îï 1871 


. 0,496.930 



Sect. X. Chap. 3—4. — Monopoles de la poste et des 



télégraphes. 





Produitb 


Plus-value 


En 1868 . . . 


11,143.827 




„ 1869 . . . 


12,365.579 


1,221.752 


„ 1870 . . . 


12,848.349 


482.770 


„ 1871 . . . 


14,332.599 


1,484.250 


Plus-value <îe 


1868 à 1871 


. 3,188.772 



Sect. IX. Chap. 26 — 30. — En remontant aux causes de 
la diminution des produits des biens de TEtat, nous trouve- 
rons que c'est une suite toute naturelle de la vente, dans les 
années 1868 — 1871, d'une partie considérable de ces biens. 
Le produit des mines, toutefois, s'est en outre ressenti en 1871 
de divers travaux qui y ont été entrepris et qui, tout en 
gênant momentanément l'exploitation, sont appelés a lui donner 
plus d'extension dans la suite et k relever les revenus de 
cette branche des biens domaniaux. Il est incontestable que 
l'administration des biens et établissements de l'Etat, en géné- 
ral, qui s'est déjà améliorée, est encore susceptible de réformes 
qui accroîtraient, dans d'assez fortes proportions, le rendement 
du domaine. 

Sect. X. Chap. 3. — Les recettes de la poste justifient 
pleinement le principe que la réduction d'une taxe, basée sui* 
le grand nombre, aboutit, après une diminution passagère de 
rendement, k une augmentation continue. 

Avant le décret qui, k la fin de 1865, abaissa le port 
des lettres de moitié, le portant k 5 kreuzers (12y2 centimes) 
pour toute l'étendue de l'Empire austro-hongrois, et des Etats 
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qui forment aujourd'hui l'Empire d'Allemagne, leis postes rap- 
portaient (Partie VII, Chap. 1, Tableau III, Etat E, Sect. X, 
Chap. 3) au trésor autrichien, k Texclusion de la Hongrie et 

de la Vénétie, la somme de 9,273.230 

Ce dernier chiffre, mis en regard des revenus de 

la poste qui sont en 1868 de 8,905.879 

accuse un déficit de 367.351 

seulement, qui bientôt se transforme en plus-value, comme le 
démontre le tableau suivant: 



rt 



Produit de» poster 

. . 8,905.879 

. . . 10,027.447 

, . . 10,057.011 

. . . 11,814.731 

Plus-value de 1868 à 1871 



En 1868 
1869 
1870 
1871 



Plus-value 

1,121.568 

629.564 

1,157.720 

2,908.852 



Sect. X. Chap. 4. — Les revenus des télégraphes ne 
fournissent qu'une augmentation très minime, mais c'est en- 
core une augmentation, et elle mérite d'être d'autant plus re- 
levée que la taxe des télégrammes a été notablement réduite 
depuis Tannée 1865. 





Produit 

des 

télégraphes 


Plus-value 

ou 
Moins-valut 


En 1868 . . . 


2,237.948 




„ 1869 . . . 


2,338.131 


100.183 


„ 1870 . . . 


2,191.337 


146,704 


„ 1871 . . . 


2,517.868 
1868 à 1871 


326.531 


Plus-value de 


. 279.920 



Ad F, — i>'un côté, l'essor qu'a pris, depuis 1867, le 
commerce et, de l'auti*e, le développement du réseau des 
chemins de fer en Autriche qui a obligé l'industrie nationale, 
incapable encore de suffire k la demande, a faire appel a celle 
de l'Etranger pom* la livraison d'une partie des rails et d'au- 
tres matériaux de construction, ainsi que du matériel d'ex- 
ploitation, ont eu une influence des plus heureuses sui* les 
recettes des douanes. 
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Droits 


Plus- value 


de 


on 


Douane. 


Moinê-value 



En 1868 16,966.270 

„ 1869 19,600.275 

„ 1870 18,461.882 

„ 1871 22,600.824 



3,534.005 

1,048.393 

4,148.942 



Plus-value de 1868 à 1871 

Évaluation des droits en 1868 . 10,106.313 
Recettes réelles 16,966.270 



Augmentation 
Plus-value pendant les 4 exercices . 



6,634.664 



6,869.967 
12,494.611 



Ad A — G, — Voici, pour terminer ce chapitre, quel a 
été le mouvement ascendant de toutes les recettes pendant les 
quatre exercices. 

États A, B, E, F, G, En 1868 



n 







Flus-valne ou Moint-value 


1868 . 


49,611.936.63V2 




1869 . 


49,433.461.15 


178,474.48^1,= ^36/^00% 


1870 . 


45,433.809.48V., 


3,990.651.66^1,= «7,00% 


1871 . 


50,872,770.37 


5,438.960.88Vz — ll^Vioo Vo 



Plus-value de 1868 à 1871 



Etats O et D. 



n 



r 

Etats z\—G. n ^ n n » n 

États A, J3, E, F, G. Évaluation 

des recettes on 1868 . . . 42,803.321.00 
Recettes réelles . . . .49,611.935.6872 

Augmentation . . 6,808.614.63»/, 
Etats C et D, Augmentation ré- 
sultant de r écart entre les 
évaluations des recettes de 
1868 et les recettes réelles . 11,396.451.66 



1,260.834.7372= 25%oo«/o 
39,659.168.29 = 16^ Vioo 7o 

40,920.003.02V, = 14iVioo7o 



États A — G. Écart entre les évaluations et les 
recettes réelles en 1868. Augmentation . . . 



18,204.066.2972 = e^s/j^^ o/^^ 



États A— G, Plus-value pendant les 4 exercices 5^,124.069.32 = 22 % 



CHAPITRE II. 

Les Ëecettea extraordinaires. 

Nous nous sommes appliqués h, ne laisser tîg^irer, parmi 
les rtîcettes extraordioaires, que «elles qui ont réellement eo 
caractère, et nous avons relégué parmi les recettes transitoires 
celles qui, par leur natm-c même, doivent se reproduire pendant 
un certain nombre d'années, au même titre, poui* cesser ensuite 
déânitivement. 
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Ad A^ Sect. Vni. — Le déficit qui se produit au départe- 
ment des cultes, pendant les années 1868, 1870 et 1871, doit 
être attribué à l'excédant des dépenses du fonds de religion 
sur les recettes de cette caisse. 

Ad B. — Dans cet état est compris une recette variant 
entre 500 et 800 mille florins provenant de Texcédant des fonds 
des orphelins. Les augmentations de recettes que nous offrent 
les exercices 1869, 1870 et 1871, ont pour cause 

en 1869, le boni d'une somme de 551.305 

formant Técart des intérêts de titres de la dette en 
possession de la Caisse centrale et que celle-ci a 
émis, conformément a la loi, en remplacement de 
capitaux amortis en 1868 et en 1869; 

en 1870, un profit de 436.911 

sur la refonte de la monnaie de hillon ') et un béné- 
fice de 2,539.776 

sur le retrait des petites coupures de papier mon- 
naie remplaçant la monnaie divisionnaire du florin 

Total . . .'2,976.687 
Ce dernier bénéfice provient de ce qu'une portion 
assez forte de ces petites coupures, qui valaient 
10 kreuzers = 25 centimes seulement, se perdaient, 
ou, détériorées par l'usage, étaient détruites, au 
lieu d'être échangées au trésor; 

en 1871, un profit de 453.197 

occasionné par le retrait et la refonte des anciennes 
pièces de six kreuzers argent de convention. 

Ad Z). — Les variations qu'a subies cet état ne sont pas 
très considérables. 

En 1868 les droits sur les bestiaux et la viande accusent une 
recette extraordinaire de ^ 992 .825 



^) Ce profit provient du retrait des anciennes pièces de six kreuzers 
converties en pièces de 10 et de 20 kreuzers. Il s'est monté à 26 pour cent 
de la valeur. 
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en 1870, les acquits à caution se montent à . . 2,046.815 
et tandis que le monopole du sel ne donne qu'une 

recette extraordinaire de 31.292 

celui du tabac nous en offre une de 782.617 

en 1871, les acquits k caution se maintiennent au 

chiflfre de 2,048.0 10 

tandis que les monopoles du sel et du tabac voient 
augmenter leurs revenus extraordinaires. Ceux du 

premier se chiffrent par 175.000 

et ceux du second par 814.037 

Quant k l'exercice 1869, il n'a donné que des résultats 
insignifiants. 

Ad E. — Cet état ne présentant rien de saillant, il n'y 
a pas lieu d'en examiner les positions. 

Ad F. — Lorsque le dualisme prit naissance, il fut im- 
possible de scinder complètement, de prime abord, tout ce qui, 
pendant de longues années, avait été fondu en une seule et 
même administration. Cela nous explique pourquoi la compta- 
bilité a souvent dû procéder k l'aveuglette. Ainsi, en 1868, les 
droits de douane, classés parmi les revenus extraordinaires, 
doivent être comptés parmi les recettes pragmatiques, tandis 
que l'année suivante la recette analogue fait partie des re- 
venus autrichiens. 

A partir de l'année 1870 l'ordre se fait, et tous les re- 
venus des douanes qui sont du domaine des finances pragma- 
tiques figurent dans les recettes ordinaires. Seul le profit qui 
résulte pour le trésor autrichien de l'écart entre la valeur 
monétaire et la valeur fiduciaire, dans le prélèvement des droits 
de douane, se trouve inscrit aux recettes extraordinaires des 
douanes. 

En effet, les droits de douane se payant en espèces 
sonnantes, il en est résulté, pendant les quatre exercices, un béné- 
fice assez notable provenant de l'élévation du cours du change: 
compris en 1868 et en 1869 dans le service de la trésorerie, 
il n'est guère palpable, et ce n'est qu'en 1870 et en 1871 qu'il 
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en a été distrait, pour être classé parmi les recettes extra- 
ordinaires et non parmi les recettes ordinaires, par le motif 
que, comme il doit être versé dans les caisses du trésor autri- 
chien et non pas faire retour aux finances pragmatiques, il 
est plus rationnel de ne point le confondre avec les recettes 
pragmatiques, afin de ne point être dans l'obligation de di- 
minuer celles-ci d'autant, lorsqu'elles sont livrées à la caisse 
pragmatique. 

Le fait que cette recette a été croissant, de 1868 à 1871, 
est une conséquence du coui's du change qui, pendant cette 
période, a monté considérablement. Loin de l'accueillir comme 
un indice de prospérité, on devra, au contraire, se féliciter de 
ne plus voir figurer, dans l'avenir, au budget extraordinaire 
une recette qui est contrebalancée au centuple par les charges 
que l'agio impose au trésor public, sans parler des effets bien 
plus funestes encore que la dépréciation de la valeur fiduciaire 
a sur le commerce et l'industrie, et qui réagissent sur la ren- 
trée des impositions d'une manière défavorable. 

Ad G, Sect. XIV. — La recette extraordinaire de 559.741, 
dont jouit la section ^Pensions", est due k la circonstance qu'un 
arrangement étant intervenu entre l'Autriche et la Hongrie, au 
sujet du paiement des pensions pragmatiques, cette dernière 
a remboursé au trésor autrichien les sommes qu'il avait avan- 
cées k ce titre k la caisse pragmatique, en 1868, au-delk des 
proportions fixées par l'arrangement en question. 

Sect. XV. — Cette position a pris, pendant les quatre exer- 
cices, un grand développement. Les recettes que nous y trou- 
vons inscrites sont motivées, soit par le remboursement de 
sommes avancées par le gouvernement k des sociétés, k des 
compagnies ou k des fonds, k titre de subvention ou de ga- 
rantie d'intérêts, soit aussi par le paiement d'intérêts sur les 
sommes avancées. Ces recettes varient entre 2 et 6 millions, 
et ont ainsi augmenté de 4 millions environ. 

Sect. XVI. — En votant la conversion de la dette publique, 
le Parlement a cru qu'il était d'une bonne politique finan- 

Mûlinen. Les finances de rAntrichu. 4 
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cière de renoncer, en même temps, k tout amortissement. EUe 
partait du principe, qu'il n'était possible de le faire fonctionner 
sérieusement et raisonnablement qu'avec un excédant de re- 
cettes constant, et que, cette condition venant à manquer, on 
en était réduit à emprunter au-dessous du pair pour rembourser 
au pair, ce qui sera toujours une opération ruineuse. Les em- 
prunts k loterie, toutefois, n'ayant point été compris dans la 
conversion, et devant continuer à s'amortir, l'Etat fut autorisé 
k émettre chaque année la somme nécessaire aux amortisse- 
ments, de manière k ce que la somme des intérêts des 
nouvelles rentes émises réponde exactement k celle des in- 
térêts des obligations sorties au tirage et amorties. Cette 
mesure commença k sortir ses effets en 1869, la loi ayant été 
votée en 1868. Le chiffii'e des titres de rente ainsi créés a 
varié, de 1869 k 1871, entre 4 et 9 millions par an. 



CHAPITRE III. 

Les recettes transitoires. 

La vente des biens de l'Etat est-elle un bien? Est-ce 
un mal? C'est un bien en tant que l'Etat, dont le trésor est 
k sec, se procure ainsi des ressources qu'il ne pourrait obtenir 
ailleurs qu'k des taux usuraires, en tant que la somme qu'il 
en retire est plus élevée que ne le comporte le produit net 
de ces biens capitalisé k 5 pour cent. C'est un mal, en ce 
sens que, loin de se dépouiller de sa fortune active, l'Etat 
devrait, au contraire, la conserver intacte, en tâchant par 
une bonne administration de diminuer les ifrais de régie, et 
d'augmenter le rendement de ce qui constitue son domaine. 
Mais, entendons-nous: ceci est vrai principalement pour les 
forêts. 
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En effet, Texploitation de cette portion des biens doma- 
niaux étant facile et peu dispendieuse, TEtat aura tout intérêt 
k concentrer entre ses mains cette branche de revenu. En 
envisageant, toutefois, la chose k un autre point de vue que 
celui du rapport, nous constaterons encore que TEtat, s'il prend 
soin, surtout, de ne point se dessaisir des richesses forestières 
qui couronnent les montagnes, non seulement fera progresser 
la fortune publique, mais sauvegardera aussi la fortune privée, 
en étant en mesure d'opposer une digue efficace au déboise- 
ment des altitudes qui entraîne après lui la sécheresse, les 
inondations, les modifications de climat. Ces maux, Texpérience 
nous le dit, toutes les lois, tous les règlements sont impuissants 
k les conjurer, ne pouvant pas en prévenir la cause. Entraîné 
par la soif du lucre, le petit propriétaire sera toujours tenté 
de défricher les forêts, au risque d'attirer sur son pays des 
calamités inévitables, contre lesquelles il n'y a pas de remède, 
en ce sens qu'une fois déboisées les montagnes sont bientôt 
privées de tout sol arable et que, sans le „ humus", produit 
des années, le reboisement devient sinon impossible, du moins 
très difficile et coûteux. 

Par contre, il paraît indiqué de laisser l'industrie privée 
exploiter les chemins de fer et outiller les fabriques, l'Etat ne 
pouvant lutter avantageusement avec elle sur ce terrain. 

Pour ce qui est des mines et des domaines, on ne saurait 
également pas conseiller k l'Etat de multiplier par trop ses 
titres de propriété, car, Ik aussi, trop de raisons militent en 
faveur de l'intervention du capital privé. D'abord, celui-ci 
pouvant extraire le minerai et faire fructifier la terre dans des 
conditions plus économiques, il sera k même d'offrir au fisc, 
pour ses biens mis en vente, un denier plus élevé que celui 
auquel, eu égard k leur produit, il serait en droit de prétendre. 
Ensuite, n'oublions pas qu'k mesure que le rendement de ces 
domaines et mines devenus propriété privée augmentera, le 
trésor en recueillera un revenu notable sous la forme de l'im- 
pôt dont ils étaient jusque Ik exempts. 
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Quant a robjection, enfin, que la petite culture est in- 
capable de prospérei" par elle-même, et d'ouvrir la voie aux 
améliorations dont elle est susceptible, elle ne peut avoir de 
valeur en Autriche, où une puissante aristocratie foncière se 
livre avec succès a la grande culture, et dispense TEtat d'en- 
trer en lice pour servir d'exemple et de stimulant. 

Au moment où l'Autriche, a bout de ressources et fesant, 
pour ainsi dire, peau neuve, commençait k mettre de l'ordre 
dans ses finances, au moment où, renonçant k emprunter sans 
cesse k des taux onéreux, elle se décidait k demander k l'éco- 
nomie dans les dépenses et k l'accroissement naturel et rationnel 
de ses revenus, l'équilibre de ses budgets, elle dut, momenta- 
nément, et pour laisser k la fortune publique le temps de se 
développer, prendre sur sa fortune active les sommes qu'elle 
ne voulait plus demander au crédit. 

Telle est l'explication, telle est l'excuse, si l'Autriche a 
peut-être outrepassé, dans la vente de ses biens, les limites que 
nous venons de recommander. Mais, aujourd'hui que le budget 
fonctionne régulièrement, on doit s'attendre k ce qu'elle s'arrête 
sur cette pente. 

Partie II. Tabl. I. C, Sect. XVIII. — Pendant les quatre exer- 
cices la vente des biens domaniaux a atteint les chiffres suivants: 



3n 18G8 celui 


(le 15,111.330 


„ 1869 „ 


„ 8,659.277 


„ 1870 „ 


„ 12,329.936 


„ 1871 „ 


„ 9,393.690 


Total 45,494.233 



Ce résultat, rapproché de ceux que nous constatons ci- 
dessous, témoigne que hî trésor a su tirer un parti assez avan- 
tageux des biens qu'il a mis en vente, bien qu'on affirme qu'une 
administration plus entendue aurait pu obtenir des conditions 
plus lucratives encore des acquéreurs. Fesons observer, toute- 
fois, (pie la critique est facile et que, sans connaître exactement 
les circonstances multiples et momentanées qui ont agi sur les 
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déterminations de l'administration, il serait injuste de passer 
condamnation sur elle. 

En 1808 le produit des biens de TEtat était environ 

de . 20,200.000 

auquel nous opposerons les frais de régie se mon- 
tant à la somme de 15,200.000 

ce qui laisse un produit net de 5,000.000 

En 1871 le produit s'élevait a 10,700.000 

et les frais de réfçie se montaient a 7,300.000 

Produit net . . . ^400.(K^ 

Si l'on tient compte qu'ainsi que nous l'avons fait remarquer 
plus haut, les recettes des mines ont subi, en 1871, une diminu- 
tion momentanée, par suite de divers travaux (jui y ont été entre- 
pris et en ont g^cné l'exploitation, et si on évalue cette moins- 

value k 400.000 

nous arriverons, en ajoutant cette somme au pro- 
duit net de 3,400.00 

constaté en 1871, k un produit éventuel de . . 3,800.000 

Mis en regard du produit net des biens de l'Etat qui at- 
teignait, en 1868, la somme de 5,000.000 

les revenus attribués a un des exercices succédant 

k celui de 1871, et se montant a 3,800.000 

accuseraient une diminution de 1,200.0(X1 

Nul doute que, dans un temps donné, la portion des l)iens 
de l'Etat, passée entre les mains de l'industrie privée, ne rap- 
porte au trésor en rendement d'impôts l'équivalent de cette 
diminution, et l'Etat aurait alors perçu un denier de 45,000.000 
de florins, sans avoir réduit le chiffre de ses recettes. 

Naturellement que nous nous basons sur une hypothèse, 
en estimant arbitrairement a 1,200.000 fl. les contributions 
que rapporteront, dans l'avenir, les l)iens de l'Etat vendus 
aujoiu'd'hui, mais, si même nous laissons de côté cette con- 
sidération qui existe, toutefois, cjuand bien même on pourrait 
discuter sur la quotité du chiffre, nous trouverons encore que 
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rÉtat a fait une opération relativement avantageuse en ae sé- 
parant d'une partie de son domaine. 

En effet, la diminution du produit des biens de TEtat 

étant évaluée a 1;200.0(X) 

il est évident que capitalisée à 5 pour cent cette 
moins-value correspond a un capital de ... . 24,000.000 

lequel, comparé avec la somme de 45,000.000 

obtenue par la vente, laisse encore, un bénéfice réel de 21,000.0 00 

Sect. XIX. — Les actifs et fonds communs k TAutriche 
et à la Hongrie qui se trouvaient dans les caisses, au 31 Dé- 
cembre 1867, ont fourni au trésor autrichien: 

pendant Tannée 1868 .... 18,803.996 
„ „ 1869 .... 4,300.814 

„ „ 1870 .... 97.300 

1871 .... 35.000 



n n 



soit un total de 23,237.110 



Le solde de ces actifs n'a point encore pu être liquidé, 
faute d'entente entre les deux gouvernements d'Autriche et de 
Hongrie. Il constitue une réserve dont profitera le budget des 
recettes transitoires d'un des prochains exercices. 

Sect. XX. — La quote-part de 70 pour cent, à supporter 
par l'Autriche dans les dépenses pragmatiques, se calcule sur 
la somme des dépenses pragmatiques votées par les délégations, 
après qu'elles ont été diminuées de la somme des recettes des 
douanes évaluées sur le rendement de l'année précédente. Or, 
le produit des douanes, très élastique de sa nature, ayant dé- 
passé les évaluations d'un chiffre assez fort, cette quote-part 
s'est trouvée réduite, pour les années 1868 et 1869, d'une 
somme proportionnelle, et la caisse pragmatique a restitué a 
ce titre au trésor autrichien la somme de . . . 15,032.505. 



IV. LE BUDGET DES DÉPENSES, 

(Exercices 1868 — 1$71.) 



CHAPITRE PREMIER. 

Les dépenses ordinaires. 

L'économie sur une gi'ande échelle, mais Téconomie sage, 
raisonnée, et non pas celle qui tarirait les sources de Timpôt, 
telle est la devise que doit adopter un Ministre des finances 
habile, au sujet des dépenses publiques. Après avoir réduit les 
charges de l'Etat, dans la mesure du possible, en diminuant 
les dépenses improductives, tout en laissant une marge suf- 
fisante aux dépenses productives, il doit, comme nous avons 
essayé de le démontrer, dans la partie de ce travail consacrée 
aux recettes, s'appliquer à développer les revenus de l'Etat. 
Aller plus loin, dans les réductions, serait désorganiser les ser- 
vices publics, et entraver le développement, voire même anéantir, 
dans son principe, la fortune publique. 

Ainsi, d'un côté, diminution des dépenses improductives, 
sans empiéter sur les dépenses productives, et, de l'autre, 
augmentation des revenus, en discernant attentivement entre 
ceux qui découlent tout naturellement de la richesse générale 
et ceux qui la détruisent. Avec ce système on arrivera inévi- 
tablement k l'équilibre dans le budget. 

Veut-on, en outre, consolider les finances d'un pays, il 
faut, avant tout, ne point laisser l'ombre d'un doute planer sur 
l'état réel du trésor public, il faut ouvrir a deux battants la 
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porte du Ministère des finances et laisser chacun mettre la 
sonde dans les plaies, si plaies il y a. 

La confiance engendre la confiance, et le crédit qui en 
émane croît en raison directe du soin qu'un gouvernement 
met k ne point cacher les côtés faibles de ses finances que le 
mirage de l'inconnu tend k faire paraître plus graves. 

C'est dans cet ordre d'idées que nous avons entrepris 
le présent travail, dans lequel nous poursuivons le but de re- 
chercher la vérité, de l'éplucher et de la faire connaître dans 
toute sa nudité. 

Parmi les dépenses productives, nous en citerons deux 
qui ont trop long-temps été ignorées ou niées en Autriche. 

Trop long-temps, en eiBfet, on n'a point utilisé les revenus 
de l'Etat k développer les voies de communication, les grandes 
entreprises industrielles, dont les unes devaient relier entre eux 
les différents centres de production, et les autres attirer et faire 
fructifier les capitaux étrangers et nationaux. Ce n'est que 
depuis peu d'années que la conviction s'est fait jour qu'en 
accordant dans ce but des subventions, on donnait d'une main 
pour reprendre de l'autre avec intérêts composés, par la raison 
qu'une fois en plein rapport, les sociétés formées, pour faire 
progresser le commerce et l'industrie, sont k même de resti- 
tuer les avances qu'on leur a faites, sans mettre en ligne de 
compte les avantages indirects et multiples qui résultent pour 
le fisc de l'essor que prend le commerce et l'industrie. 

Trop long- temps aussi on a négligé de s'occuper du sort 
des employés de l'Etat, cette catégorie intéressante et respec- 
table de gens qui consacrent k son service leur existence, leui's 
facultés et les connaissances qu'ils ont acquises k grand frais 
k lem's risques et périls. Recevant un traitement modique qui 
n'était plus en harmonie avec les conditions de la vie moderne, 
ces malheureux parias se voyaient dans la nécessité, pour ne 
point mourir de faim, do chercher des moyens de subsistance 
parallèles, au détriment de la chose publique qui souffi'ait na- 
turellement de ce partage. 
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Voici pour le présent, mais que nous réservait ravcnir? 

Témoins des privations de leurs anciens, les jeunes gens, 
bien doués et ayant fait de fortes études, se seraient détournés 
du service ingrat de TEtat et voués à une de ces nombreuses 
carrières privées qui les sollicitent, et assurent au zèle et à 
l'activité, alliés aux connaissances solides, un travail rémuné- 
rateur, conduisant k des résultats brillants. 

Citons un exemple. Deux frères sont a Técole du génie. 
L'un en sort avec le numéro 1 et est placé immédiatement 
dans un des corps savants, tandis que l'autre, ayant eu un 
numéro inférieur, est destiné k entrer comme sous-lieutenant 
dans la troupe. Au bout de peu de temps, ce dernier donne 
sa démission et nous le retrouvons aujourd'hui, après 12 ans, 
ingénieui* en chef d'un chemin de fer avec 12.000 florins d'ap- 
pointements, tandis que son frère, resté au service de l'État, 
jouit comme major d'un traitement qui pourra varier entre 
2000 et 3000 florins. 

Aussi, frappé des dangers que courait la chose publique, 
désii'eux, en même temps, de faire un acte d'humanité, de justice 
et de bonne administration, tout en ne s'exposant pas k eu 
être réduit k recruter son personnel parmi les incapables, le 
rebut de la génération k venir, le gouvernement soutenu, poussé 
même par le Parlement, vient-il de faire voter une loi qui amé- 
liore d'une manière durable la condition des employés et fonction- 
naires publics. Nous n'en parlons ici que pour mémoire, la loi 
n'ayant été votée qu'en 1873 et ne devant sortir ses effets 
qu'en 1874. Bien que devant grever les finances d'une augmen- 
tation annuelle de dépenses se montant k plus de 10 millions, 
cette mesure a été saluée par l'approbation universelle, car nul 
ne pouvait contester que les avantages qui en découleront 
compenseront grandement les inconvénients de l'accroissement 
des charges de l'État. 



Tableau synoptique des dépenses ordinaires. (Exercices 1&68— 1) 
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Ad A, — Nous ne nous arrêterons qu'à quelques unes 
des positions de cet état, celles qui ont subi des variations 
assez importantes. 

Sect. V. — L'augmentation qui s'est produite dans les dépen- 
ses de cette section, doit être mise sur le compte des feuilles offi- 
cielles dont, par contre, les recettes se sont accinies en proportion. 

Sect. VI. — Bien que les dépenses du chapitre de la 
„ Sûreté publique" qui étaient en 1868 de . 894.681.81 1/2 

se soient élevées en 1871 à 2,348.450.18 

avec une augmentation de 1,453.768.36 y2 

le total de cette section n'offre, de 1868 à 1871, 

qu'un accroissement de 62.279.05^2 

l'augmentation, dont nous venons de parler, ayant été com- 
pensée par des réductions considérables au chapitre intitulé 
„ Administration politique". 

Sect. VIL — Si le Ministère de la défense nationale a 
vu doubler ses dépenses qui étaient en 1868 de 2,162.741.3672 

et se sont montés en 1871 à 4,931.863.36 

soit, de 1868 h, 1871, une augmentation de . 2,769.121.99^2 
cela provient de ce qu'en 1870 l'organisation des cadres de 
l'armée territoriale a été définitivement arrêtée et fixée par le 
Parlement, et de ce que la gendarmerie a été notablement 
augmentée, tandis que la diminution des dépenses de la police 
militaire n'a compensé, qu'en partie, l'accroissement sui'venu 
dans le budget de la gendarmerie. Afin qu'on puisse se faire une 
idée juste de ces modifications, nous fesons suivre le budget 
de la défense nationale dans ses difi'érentes positions aux 
exercices 1868 et 1871. 

Exercice 1868 
121.682.06 



Cil. 1 . Administration centrale 
„ 2. Armée territoriale . . . 
« 3. Recrutement 



4. Police militaire 



102.864.18 
476.282.50 



„ 5. Gendarmerie 1,461.962.62V, 

« 6. Divers — 



ExQ^cice 1871 

168.876.04V2 
2,020.883.34 
32.370.46 

103.275.78V2 
■2,560.002.48 
46.456.25 



Augmentation 
on diminution 

47.192.98V, 

2,020.883.34 

70,403,72 

372.066.7PU 

1,098.039.85V, 

46.456.25 



Totfil 



2,162.741.3GV2 4,931.863.36 



2,769.121.9»»/» 
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Sect. Vin. — Nous relovons avec satisfaction que le 
Parlement a accorde des crédits plus larges au département 
de l'instruction publique ti*aité, jusque la, avec une parcimonie 
regrettable. C'est, sans contredit, une dépense productive 
entre toutes. Les crédits de cette section qui étaient en 

1868 de 4,017.981 

ont atteint en 1871 le chiffie de 6,387.084 

soit une augmentation de . . . 2,369.103 

Sect. XI. — Citons, comme une des causes principales 
de la progression des dépenses du département de l'agriculture 

qui étaient en 1868 de 280.073 

et se sont élevées en 1871 k 1,764.128 

Accroissement . . . 1,484.055 

la circonstance que les haras et les dépôts d'étalons qui, en 
1868, étaient classés a la section XVIII />, ont été réunis, dans 
les exercices suivants, à ce département. 

Sect. XII. — Ici encore nous nous félicitons de pouvoir 
constater une augmentation de dépenses productives. Car, si 
l'instruction est la base du développement de toute société, 
l'administration de la justice en est le nerf. Toute communauté 
qui négligera cet élément moral s'étiolera, et ne deviendra 
jamais prospère. Les dépenses du Ministère de la justice furent 

en 1868 de 10,250.926 

et en 1871 de 14,481.310 

Augmentation . . . 4,230.384 

Sect. XVII. — La conversion de la dette publique, cette 
entreprise colossale qui a été décrétée en 1868, a nécessité 
de grands frais, appelé:^ toutefois k diminuer, au fur et mesure 
que l'opération a})prochera du terme linal. Ils s'élevèrent en 

1869 à 1,187.909 

en 1870 à _ 934.266 

en 1871 à "599.292 

Sect. XVIII 6. — Ainsi que nous l'avons fait observer 
précédemment, cette allocation spéciale se compose de plusieurs 
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dépenses qui, en 1868, n'avaient point encore été distraites des 
affaires pragmatiques, et qui, à partir de 1868, furent partagées 
entre TAutriche et la Hongrie. 

Ad B. — L'accroissement de près de 200.000 fl., qu'ac- 
cuse l'année 1871 sur l'année 1868, est dû k des rembourse- 
ments faits à divers titres. 

Ad C, Sect. IX. Chap. 3. Titre 2. — Cette position qui 

était en 1868 de 450.161 

s'est élevé en 1871 k 1,712.949 

soit une augmentation de . . . 1,262.788 
qui doit être attribuée aux travaux de péréquation de l'impôt foncier. 

Ad D, Sect. IX. Chap. 9. — Comme la somme de 
1,400.000 fl., allouée annuellement k l'Autriche par les déléga- 
tions, sur les revenus bruts des douanes, et destinée k couvrir 
les frais de cette branche du service, figure, k partir de 1870, 
parmi les recettes, les dépenses de l'administration des douanes 
sont également inscrites k la section et au chapitre correspon- 
dants du budget des dépenses. 

Sect. IX. Chap. 10. — La différence considérable, qui 
existe dans cette position entre les exercices 1868 et 1869, d'un 
côté, et les exercices 1870 et 1871, de l'autre, provient de ce 
qu'en 1868 et en 1869, l'administration des finances a compté, 
parmi les dépenses ordinaires, le remboursement des acquits k 
caution, et des droits mal k propos perçus, tandis que, dans les 
deux exercices suivants, ces remboursements ont été plus ju- 
dicieusement classés parmi les dépenses extraordinaires. 

Sect. IX. Chap. 12. — Le monopole du tabac nous offre 
une diminution notable dans les frais de régie. En 1868 ils 

étaient de 18,666.749 

et en 1871 ils tombèrent au chiffre de .... 17,116.441 

Diminution . . . 1,550.308 

Ad D, Total. — Les frais de régie qui se montent en 

1868 k 37,480.318 

ne sont plus en 1871 que de 34,851.494 

ce qui nous donnerait, de 1868 k 187 1, une diminution de 2,628.824 
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s'il ne convenait de tenir compte, h. l'exercice 1871, des rem- 
boursements (Sect. IX. Chap. 10) qui figfurent aux dépenses 
extraordinaires, taudis qu'Us sont classés parmi les dépenses 
ordinaires de l'exercice 1868. 

Nous aurons alors comme frais de régie y compris les 

remboursements en 1868 37,480.318.7672 

frais de régie en 1871 . . . 34,851.494.86 

remboursements 4,092. 140. (>0 

soit frais de régie avec remboursements en 1871 38,943.635.46 
Au lieu d'une diminution, les frais de régie 
offrent donc, de 1868 à 1871, une augmen- 
tation de 1,463.316.69V2 

Ad E, Sect. IX. Chap. 17 — 21. — Les biens domaniaux 
qui entraînaient en 1868 une dépense de ... . 15,333.274 
pour frais de régie, virent tomber ceux-ci en 1871 à 7,303.540 

soit une diminution de . . . 8,029.734 

par suite de la vente d'une partie de ce qui constitue la for- 
tune immobilière de l'Etat. 

Sect. X. Chap. 4. — Les frais de monopole de la poste 

qui s'élevaient en 1868 à 6,980.801 

sont montés en 1871 k 9,417.903 

soit une augmentation de . . . 2,437.102 

Cet accroissement s'explique par les sages améliorations ap- 
portées à ce service sous tous les rapports: telles que le dé- 
veloppement de la poste rurale très négligée, très arriérée jadis, 
et l'essor qui a été donné au service postal dans les villes, où 
l'on n'a épargné aucun perfectionnement, multipliant les boîtes 
à lettre, augmentant le nombre des levées et des distributions, 
et mettant la manipulation centrale à même de suffire aux exi- 
gences croissantes des correspondances. 

/ Sect. X. Chap. 5. — En comparant les frais de régie 
des télégraphes qui étaient en 1868 de .... 2,086.768 
avec ceux de 1871 qui se montaient à .... 2,854.840 
nous obtenons pour 1871 une différence en plus de 768.072 
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Divers perfectionnements dans le service, l'établissement 
(le nouvelles lignes et la pose de nouveaux lils, l'ouverture de 
nouveaux bureaux, suffisent pour motiver amplement cet ac- 

r 

croissement dans les frais de régie de la position dont nous 
nous occupons. 

Ad C, D, E. — Nous croyons devoir intercaler, en cet 
endroit, le tableau complet des frais de perception des impôts 
directs, ainsi que des frais de régie des contributions indirectes, 
des biens domaniaux et des monopoles de l'Etat. 

I. FRAIS DE PERCEPTION ET DE RÉGIE. 

Ad C, D. — Pour établir le chiflfre exact des frais de 
perception des impôts directs, ainsi que des frais de rég^e des 
contributions indirectes, il importe de reproduire les recettes 
administratives des caisses de perception et de la régie qui 
figurent au budget des recettes ordinaires, et de les retrancher 
de ces frais. 

Dépenses. 



c. Frais de percep- 
tion des impôts 
directs 6,835.237.20% 

D. Frais de régie 
des contribu- 
tions indirectes 37,480.318.7672 



5,972.476.r,0V, 



36,627.717. lOVî 



6,950.179.69V2 



33,343.194.22 



7,488.251.13V, 



34,861.494.86 



Total C + D 43,315.655.97 42,600.192.71 40,293.373.91% 42,339.746.99»/, 



C, Sect. IX. Ch. 3. 
Impôts directs. 
Recettes admini- 
stratives .... 63.345.38 

A Sect. IX. Ch. 9. 
Contributions in- 
directes. Recet- 
tes administra- 
tives 23.298.39Vj 


Recettes. 

78.616.56Va 
41.320.77 


94.010.57Va 
1, 448.301. 94Va 


141.995.49 
l,464.568.22Va 


Total C, IX, 3 + 

A IX, 9 ... . 86.643.77Va 


119.937.33Va 


1,542.312.52 


l,606.553.7lVa 


En retranchant To- 
tal C\ IX, 8 + A 
IX, 9 de Total C 
+ A on obtient la 
somme de ... . 43,228.91 2. 19Vj 


42,480.265.37Va 


38,751. 061. 39Va 


40,733.192.28 
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qui représente la totalité des frais de perception et de régie 
des impôts directs et des contributions indirects. 

Si nous opposons le total des frais de perception et de 



régie qui s'élevaient en 1868 k 

au total de ces mêmes frais qui 

se montaient en 1871 a . . 

ou, augmentés de la somme de 

k titre des remboursements 

dont nous avons parlé au 

paragraphe ad Z>, Total, — 



40,733.192.28 
4,092.140.60 



atteignaient le chiffre de 



nous aurons aux états C, Z>, de 1868 k 1871, 
un accroissement de dépenses de . . ^ 



43,228.912.19Vj 



44,825.332.88 



1,596.420.68V, 



n. FRAIS DE RÉGIE DES BIENS DOMANIAUX ET DES MONOPOLES 

DE LA POSTE ET DES TÉLÉGRAPHES. 

Ad E. — En considérant, d*autre part, que les frais de régie 

des biens doma- 

niaiix (Sect. IL, 

Chap. 17—21) se 

montent à . . . . 15,333.274.011/, 
et eenx des mono- 
poles de U poste et 

des télégraphes 

(Sect. IX, Chap. 

3-4) à 9,067.570.29 



10,143.161.09 



10,539.568.41»/, 



7,679.249.10»/, 



11,309.073.89»/, 



7,303.640.13»/, 



12,272.744.81 



nons aorons à ce 

donble titre (État 

E) la somme de . 24,400.844.30»/, 
laquelle, ajontée à 

ceUe de 43,228.912.19»/, 



20,682.729.50»/, ! 18,988.322.60 

I 

42,480.265.37»/, ' 38,761.061.89»/, 



19.576.284.94»/, 
40,733.192.28 



(§.I) qni représente 
les frais de per- 
ception et de ré- 
gie proprement 
dits, nons donne 
nn total de . . . 67,629.756.50 



63,162.984.88 




60,309.477.22»/, 



pour tous les frais de perception et de régie des revenus directs 
et indirects ajoutés aux frais de régie des biens domaniaux, 
et k ceux des monopoles de la poste et des télégraphes. 

Mûlinen. Les finances de rAatriche. 6 
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Les dépenses de Tétat jB, qui étaient en 

1868 de 24,400.844.3072 

et en 1871 de 19,576.284.94V, 

accusent une diminution de . . . 4,824.559.36 

imputable k la Sect. IX, Chap. 17 — 21, et qui s'explique par 
la vente d'une partie des biens domaniaux. 

Mise en regard de l'augmentation que nous avons con- 
statée aux états C, Z>, et qui s'élevait k . . 1,596.420.687, 

cette diminution de 4,824.559.36 

laisse encore une diminution de 3,228.138.6772 

sur la totalité des frais de perception et de régie. 

Ad F. — Cette position nécessite un examen sérieux, si 
on veut la faire sortir du clair-obscur qui l'entoure. Procé- 
dons donc par ordre, et en nous appuyant sur des tableaux 
synoptiques. 

PART CONTRIBUTIVE PROVISOIRE AUX DÉPENSES PRAGMATIQUES. 

A. Douanes. Recettes nettes. 

a) Recettes brutes, (Budget des recettes. Etat F,) 



Droits perçus . . . 15,966.270.401/, 


19,500.276.18Va 


18,461. 882.89V2 


22,600.824.70»/, 


Recettes extraordi- 








naires 2.559.15Vi 




— 




Solde de Tannée 








précédente ... — 






40.44»/, 


Total a . . . 15,968.829.56 19,500.275.i8Vi 


18,451.882.89V, 22,600.865.16 



h) Dépenses, (Budget des dépenses. État F^ Sect. TX. Chap. 22.) 



Dépenses ordinaires. 4,609.616.95»/, 
Dépenses extraor- 
dinaires 32.713.19»/, 


3,448.638.40»/, 
12.379.07 


7,565.881.12 


9,209.561.28»/, 


Remboursement de 








sommes mal à 








propos rangées 
parmi les reve- 
nus des douanes . 284.202.41 


r 136.748.49 
l 713.452.22 


— 


>— 


Solde en retard. . — 




40.58»/, 


3.14 


Total h . . . 4,826.532.56 4,311.118.18»/, 


7,565.921.70»/, 


9,209.554.42»/, 



c) Recettes nettes. (Budget des dépenses. État F, Sect. XVIII, Chap. 1.) 
En retranchant to- 



tal h de total a 
on obtient le to- 
tal ^ 11,142.297.00 



15,189.157.00 



10,885.961.19 



13,391.310.72»/, 
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B. Quote-part proyisoire à titre ordinaire. 

(Budget des dépenses. État F, Sect. XVIII, Chap. 2 et 3.) 



Quote-part 54,273.339.58 

Impôt snr le reyenn 
payé parle Lloyd. — 



55,503.608.48 



55,554.794.541/2 
1)421.599.66 



71,030.866.58V, 
167.532.2iV, 



Total g . . . 54,278.339.58 55,503.608.48 | 55,976.394.20V, 71,198.387.80 



Total A -\- B, ré- 
pondant à celui 
de rétat F, Sect. 
XVllI, an bndget 
des dépenses . . 65,415.636.58 



70,692.765.48 



66,862.355.89V, 



84,589.698.52V, 



Pour donner un aperçu complet de la part contributive pro- 
visoire aux dépenses pragmatiques, et afin de pouvoir la com- 
parer à la part contributive définitive, il nous a paru essentiel 
de faire figurer ici la quote-part transitoire qui est destinée k 
couvrir les dépenses extraordinaires. 

C Quote-part proyisoire à titre extraordinaire (transitoire). 

(Budget des dépenses transitoires. Partie II, Tabl. II, Sect. XVIII.) 



Total C... 18,803.996.40 


4,300.814.00 15,436.790.42 


1,436.506.71 


Total4 + 5+0... 84,219.632.98 


74,993.57 9.48 82,299. 1 45.81 V, 


86,026.205.28V, 



En additionnant les quatre exercices de chacune des trois 
divisions A, B, C de la part contributive provisoire aux dé- 
penses pragmatiques, nous arrivons aux résultats suivants: 



A, Recettes nettes des douanes. 



en 1868 11,142.297.00 

„ 1869 15,189.157.00 

„ 1870 10,885.961.19 

„ 1871 13,391.310.72V, 



Total A 

A reporter: Total A 



50,608.725.91V, 



50,608.725.91V, 



^) Cette somme comprend, outre l'impôt snr le revenu prélevé sur le 
Lloyd pour Texercice 1870, également les arriérés de cet impôt pour les exer- 
cices 1868 et 1869. 

5* 
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Report. Total A 
B, Quote-part proyisoire à titre ordinaire. 

en 1868 64,273.339.58 

„ 1869 65,503.608.48 

„ 1870 55,976.394.20Vî 

„ 1871 71,198.387.80 



Total B , . . 

Restitution faite par la caisse pragma- 
tique sur la part contributive . . 



236,961.730.06Vî 
16,032.506,61 



Reste . . 

C. Quote-part proyisoire à titre extraordinaire 

(transitoire). 

en 1868 18,803.996.40 

„ 1869 4,300.814.00 

1870 16,436.790.42 

1871 1,436.606.71 



n 



n 



60,608.725.91V, 



221,919.224.56»/, 



Totale 



39,978.107.53 



Total de la part contributive provisoire aux dépenses 
pragmatiques . . 



312,606.058.00 



Les trois divisions de la part contributive provisoire ac- 
cusent ainsi: 

aux recettes nettes des douanes une moyenne 

annuelle de 12,500.000 

a la quote-part ordinaire une moyenne annuelle de 55,500.000 

à la quote-part extraordinaire une moyenne an- 
nuelle de 10,000.000 

ou, sur la totalité, une moyenne annuelle de . 78,000.000 

La moyenne de la quote-part ordinaire, versée par TAu- 
triche dans les caisses pragmatiques, est appelée k varier diaprés 
les modifications que subiront les recettes nettes des douanes. 
Que celles-ci s'accroissent et la quote-part sera moindre; qu'elles 
diminuent et la quote-part sera plus élevée. 

Nous devons nous garder d'attacher une trop grande im- 
portance il la circonstance que l'état F nous présente dans la 
part contributive provisoire qui était en 1868 de 05,415.636.68 

et en 1871 de 84,589 .698.62 y^ 

une augmentation de . . . 19,174.061.9472 
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qui serait encore supérieure, si on tenait compte de la partie 
de la restitution de 15,032.505.51 qui revient à Texercice 1868. 
N'oublions pas, en eflfet, que les quatre exercices des afiaires 
pragmatiques empiètent Tun sur Tautre, et ne sont pas com- 
plètement indépendants, sous le rapport des dépenses; que, par 
suite de la réorganisation de Tarmée, il a fallu créer un nou- 
veau „fundu8 inatructus^^ et qu'en conséquence des événements 
de 1870 TAutriche-Hongrie a été obligée d'augmenter, d'une 
manière notable, ses budgets pragmatiques, en 1870 et en 1871, 
pour subvenir aux frais d'une neutralité armée dispendieuse. 
Une fois ces points acquis, il serait, k notre avis, indiqué, 
pour nous rapprocher de la vérité, de prendre la moyenne de 

la quote-part ordinaire qui est de 55,500.000 

et d'y ajouter la moyenne des recettes nettes des 

douanes de 12,500.000 

Nous aurions ainsi une moyenne de 68,000.000 

que nous pourrions adopter comme celle de la part contributive 
de l'Autriche aux dépenses pragmatiques. 

Opposons, maintenant, aux résultats qui précèdent les 
chiffres définitifs tels qu'ils ont été irrévocablement fixés par 
la Cour des comptes commune k l'Autriche et k la Hongrie, 
dans le règlement des comptes des dépenses pragmatiques des 
quatre exercices. Us nous offriront la preuve, au Tableau II, 
que la moyenne que nous venons de tirer des chifires provi- 
soires concorde avec la réalité. 

TABLEAU I. 
Part contributive définitive aux dépenses pragmatiques telle qu'elle est inscrite 

dans le règlement des comptes. 

A. Becettes nettes 

15,189.157.00 



des donanes . . 11,142.297.00 
B. Qaote-part dé- 
finitiTe: Crédits 
ordinaires, snp- 
plémentaires et 1 16,023. 535.82»/. 

extraordinaires . 1 50,860.6 1 1 .39 



3,958.856.16 
47,923.984,12»;, 



10,886.961.19 



67,597.827.14 



13,391.310.72»/» 



72,722.139.66 



Total A + B... 78,026.444.21»/, 67,071.997.28»/,! 78,483.788.83 86,113.450.38»/, 



^w^ 



145,098.441.50 



164,597.238.71»/, 



■*»^ 



309,695.680.21»/, 
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La part contributive définitive aux dépenses pragmatiques, 
pendant les quatre exercices, se monte donc à . . . 

ou si Ton y ajoute l'impôt sur le revenu s'élevant, pour 
les quatre exercices, à 

qui, versé par le Lloyd dans les caisses du trésor autrichien, 
et remboursé par celui-ci à la caisse pragmatique, a 
été porté en compte aux Recettes pragmatiques: 
Partie Vni, Chap. 2, Sect. I, Chap. 6, Titre 2, 

elle se monte à 

Ce dernier total, rapproché de celui de la part contributive 
provisoire qui est de 

laisse, du côté de la part contributive provisoire, un ex- 
cédant de 



309,696.680.21V, 
589.131.87Va 



310,284.812.09 
312,606.068.00 



2,221.245.91 



qui devra être restitué par la caisse pragmatique, et figurer 
parmi les recettes extraordinaires ou transitoires d'un des exer- 
cices qui suivront celui de 1871. 

Le total A -\- B de la part contributive définitive, mis en 
regard du total A -\- B -}- C àe la part contributive provisoire, 
non encore diminuée de la somme versée par la caisse pragma- 
tique, à titre de restitution, dans les caisses du trésor autrichien, 
nous oflfre les chiffres suivants: 



Fart contributive 

définitive: Total 

A + B 78,026.444.21Vj 

Part contributive 

provisoire : To- 

tal 4 + 5 + C . 84,219.632.98 



67,071.997.28V, 



74,993.579.48 



78,483.788.38 



82,299.145.81V, 



8Ç,113.450.88V, 



86,026.205.2SV, 



soit une différence 
de 6,193.188.76V, 



7,921.582.19V, 



3,815.357.48V, 87,246.15 



14,114.770.96 



3,728.112.33V, 



en ce sens qne, dans les années 1868—1871, c'est la caisse pragmatiqne 
qui a perçn plus qu'elle ne devait, tandis qu'en 1871 le contraire 
s'est produit; 

OU un excédant total de 

que l'Autriche a payé, pendant les quatre exercices, au-delà 
de sa part contributive. Il convient, toutefois, de réduire 
cet excédant de la somme de 

représentant l'impôt sur le revenu prélevé sur le Lloyd, 
pendant les quatre exercices, et remboursé par l'Autriche 
à la caisse pragmatique, cet impôt qui figurera aux 
recettes pragmatiques, comme nous l'avons indiqué 
plus haut, étant compris dans le total A -\- B -\- C, 
sans l'être dans le total A -{- B. 

Nous aurons ainsi un excédant net de 



17,842.883.29»/, 



589.131.87*/, 



17,253.751.42 
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Cet excédant net se trouvera compensé par la 

somme de 

qui, comme nous l'avons constaté précédemment, a été 
restituée par la caisse pragmatique, ainsi que par 
celle de 

Total 

qui devra faire encore retour au fisc autrichien. 



• • 



15,032.606.51 



1) 2,221.245.91 



17,253.761.42 



TABLEAU n. 

Part contributive définitive aux dépenses pragmatiques scindées en quote-part 

aux dépenses ordinaires, augmentée des recettes nettes des douanes, ainsi qu'en 

quotes-parts aux crédits supplémentaires et aux dépenses extraordinaires. 



A. Recettes nettes 

des douanes. . 11,142.297.00 

B. Quote-part aux 
dépenses ordi- 
naires 60,766.378.17 


16,189.157.00 
46,123.901.60V, 


10,885.961.19 
48,066.842.79V2 


13,391.310.72V, 
52,910.238.94V, 


Total A + B . 61,907.676.17 


60.313.068.60V, 


58,961.803.98V, 


66,301.649.67 


C. Quote-part aux 
dépenses sur 
crédits supplé- 
mentaires ... — 


2,663.000.00 


13,801.032.00 


210.000.00 


D. Quote-part aux 
dépenses extra- 
ordinaires . . . 95.233.22 


147.082.52 


6,730.952.34V, 


19,601.900.71V, 


E. Quote-part aux 
dépenses extra- 
ordinaires prise 
sur les actifs 
communs à r Au- 
triche-Hongrie . 16,023.535.82»/, 


3,958.856.16 






Part contributive 
définitive aux 
dépenses sur 
crédits ordinai- 
res, supplémen- 
taires et extra- 
ordinaires . . . 78,026.444.2lVî 


67,071.997.28V, 


78,483.788.33 


86,113.450.38V, 



*) Le compte général de l'administration des finances rendu pour 
l'année 1872, qui vient de paraître, a donné raison à nos prévisions. Il con- 
tient aux recettes une somme de 1,633.866.52V, 

à titre de restitution pour l'année 1870. Nul doute, que les . 587.379.38Vt 

qui manquent encore pour parfaire le chiffre de 2 ,221.245.91 

indiqué ici, ne figurent au même titre pour 1871 au règlement des comptes 
de 1873, 
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H résulte, de ce dernier tableau, que la part contributive 
aux dépenses ordinaii'es a été en 1868 de . . . 61,907.675 

. 60,313.058 
. 58,951.803 
. 66,301.549 



„ 1869 „ 
„ 1870 „ 
. 1871 „ 



. 247,474.085 



4,393.874 



Total des quatre exercices 
Augmentation de 1868 à 1871 
et qu'elle est donc restée k chacun des exercices 

au-dessous de la moyenne de 68,000.000 

que nous avions établie. On voit, en outre, que 
Faugmentation des dépenses ordinaires, de 1868 

à 1871, au lieu de dépasser 20,000.000 

comme il semblait résulter des chiffres de Tétat F, 

n'atteint même pas la somme de 5,000.000 

En revanche, les crédits supplémentaires et extraordinaires 
ont été 









Crédits sapplémentaires 


Crédits extraordinaires 


en 


1868 


de . . 


> • 


16,118.769.04% 


î) 


1869 


n 


. . 2,653.000.00 


4,105.938.68 


n 


1870 


» 


. . 13,801.032.00 


5,730.952.341/2 


n 


1871 


n 


. . 210.000.00 


19,601.900.71 Vj 



soit un total de 16,664.032.00 et de 45,557.560.78Va 

qui accuse, pour les crédits supplémentaires, une moyenne 

de 4,000.000 

et, pour les crédits extraordinaires, une moyenne de 11,000.000 
Prises ensemble, ces deux catégories de crédits se 

montent à . . 15,000.000 

et dépassent de 5,000.000 

la moyenne que nous avions posée pour les dépenses extra- 
ordinaires. L'élévation de ces chiffres n'a rien d'inquiétant, 
et est suffisamment justifiée par les considérations que nous 
avons fait valoir k diverses reprises. 

Si, par contre, envisageant comme dépenses ordinaires 
celles qui reposent sur des crédits supplémentaires, nous pre- 
nons la moyenne de la part contributive définitive aux dépenses 
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ordinaires^ pendant les quatre exercices, qui est de 61,800.000 
et que nous y ajoutions la moyenne de ... . 4,000.000 
des crédits supplémentaires, nous arrivons a un 

total de 65,800.0 00 

qui est encore inférieur k la moyenne de . . . 68,000.000 
que nous avions acceptée, en nous occupant de la part con- 
tributive provisoire. 

Puisque les recettes nettes des douanes forment une partie 
intégrante de la part contributive, nous voulons, en terminant 
cette analyse de l'état F, faire un rapprochement entre les 
évaluations de ces recettes par le budget pragmatique, et le 
chififre qu'elles ont eflfectivement atteint: 

PlllB~T&lllâ 

.en 1868. Évaluations . . 6,000.000.00 
Recettes réelles . 11,142.297.00 

5,142.297.00 
„ 1869. Évaluations . . 8,263.000.00 
Recettes réelles . 15,189.1 57.00 

6,926.157.00 
„ 1870. Évaluations . . 10,000.000.00 
Recettes réelles . 10,885.961.19 

885.961.19 
„ 1871. Évaluations . . 11,264.000.00 

Recettes réelles . 13,391.310.727^ 

2,127.310.7272 
Plus-value des recettes nettes des douanes pen- 

dant les quatre exercices ...... 15,081.725.9172 

Ad Gj Sect. XIV. — Les allocations destinées aux pen- 
sions, qui étaient en 1868 de 9,797.641 

sont montées en 1871 k 11,797.461 

Différence en plus pour 1871 . . . ~Ï7999.820 

Cette augmentation provient de deux causes. D'un côté, 
ce n'est que peu k peu que le travail d'épurement, auquel les 
pensions communes aux deux parties de l'Empire ont été 
soumises, a^ pu sortir ses effets. Le résultat en a été qu'un 
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certain nombre de ces pensions a dû être mis k la charge du 
trésor autrichien. D'autre part, la réorganisation de l'ad- 
ministration politique, de celle de la justice et des finances, a 
nécessité la mise à la réforme de beaucoup de fonctionnaires 
qui n'étaient plus aptes au service actif, au moment où il 
subissait une transformation radicale. 

Sect. XVI, Chap. 1. — Les arrérages de la dette publique 
ont passé, pendant les quatre exercices, par des fluctuations 
assez sensibles. C'est ainsi que la somme qui leur est attribuée, 
après avoir été diminuée de celle que la Hongrie s'est en- 
gagée à payer annuellement, à titre de quote-part, se monte 

en 1868 k 83,624.750 

„ 1869 „ 72,582.292 

„ 1870 „ 75,546.226 

„ 1871 ,, 77,181.118 

Total des quatre exercices 308,934.386 

soit une moyenne de . . 77,233.596 

Nous préférons ne tenir aucun compte, ni des diminutions, 
ni des augmentations que ce service a subies, et nous croyons 
que la moyenne que nous avons tirée des quatre exercices se 
rapproche assez du chiffre normal qu'atteindront les arrérages 
dans l'avenir. 

Si l'on cherche le motif de ces fluctuations, on le trou- 
vera dans la circonstance: 

1° Que l'impôt voté, en 1868, sur les coupons à un taux 
plus élevé que par le passé, n'a plus pu être prélevé sur la 
totalité des arrérages du premier exercice qui, en conséquence, 
a été le plus chargé. 

2° Qu'en 1869 et 1870, par suite de la conversion qui 
était en train de s'effectuer, un certain nombre de coupons de 
la dette ont été retenus par l'administration, pour n'être payés 
que sur présentation d'un nouveau titre de la dette unifiée. 
Cette mesure avait dû être prise pour forcer les récalcitrants 
à s'exécuter, on échangeant leurs titres, et elle nous donne 
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rexplication du chiffre réduit des arrérages pendant ces deux 
exercices. 

3** Que, pendant les deux derniers exercices 1870 et 1871, 
la dette flottante, portant intérêt, ayant notablement diminué, il 
en est résulté une économie qui en 1871 a dépassé 1,500.000 

sur les . "~4/)00,00Ô 

fixés dans les évaluations. 

Ad A — G. — Nous ne salirions mieux clore le chapitre 
que nous venons de consacrer aux dépenses ordinaires, qu'en 
donnant un résumé des variations qu'elles ont subies pendant 
les quatre exercices. 

, Augmentation on dimintUion 

Etats A-^B. En 1868 . . . 36,268.926.12 

„ 1871 . . . 45,392.229.78 

Augmentation . . . 9,133.303.61 = 26iVioo % 
États C+ D, En 1868 . . . 43,315.556.97 

„ 1871 . . . 42,339.746.99»/, 

Diminution . . . 97ô.809,97y^ = ^^^Im % 

État E. En 1868 24,400.844.30»/, 

„ 1871 .... . 19,576.284.94V, 

DimintUion . . . 4,824.669.96 = i^'^Vioo % 

État F. En 1868 69,926.263.58»/, 

„ 1871 .... . 93,799.249.81 

Augmentation . . . 23,873.996.27»/, == 34iVioo % 

État G. En 1868 99,600.637.31»/, 

„ 1871 .... . 95,848.874.68»/, 

Diminution . . . 3,661.762.63 = ^Vipp % 

Total de l'augmentation des dépenses de 1868 

à 1871 23,565.167.92 = 79Vioo % 

et si Ton y ajoute l'écart entre 

les évaluations des dépenses 

A^G se montant en 1868 à 268,864.706.00 
et les dépenses réelles de ce 

même exercice qui sont de 273,401.217.24»/, 

soit . . . 4,536.511.24»/, = isg/too Vo 
il en résulte un total de . . . 28,091.679.16 »/, = lO^^iop % 

qui représente Taccroissement des dépenses pendant les quatre 
exercices. 
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CHAPITRE IL 

Les dépenses extraordinaires. 

L'analyse de ce budget est de natui'e à nous oflfrîr de 
Fintérêt, en ce sens qu'il mettra en évidence que les deux 
tiers du montant des allocations extraordinaires sont destinées, 
soit à faire progresser le commerce et l'industrie k l'aide 
d'avances et de subventions, soit a diminuer la dette publique. 
Dépenses productives, dans l'un comme dans l'autre cas, ces 
allocations ne peuvent être critiquées au point de vue écono- 
mique, et seules les ressources disponibles du trésor doivent 
tracer les limites qu'il serait imprudent qu'elles dépassassent. 



hbleau synoptique des dépenges extraordinairefl. (Exercices 1868 — 1871.) 
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V 

m 
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ï 
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Miniitëre da oamnierCD : 

Senico »iD>biîre et des 

iS^péditioÉdinirEit^e- 


n.^iw.oo 

I.tiSS.lNe.tH 

338. ans. 13 

165.SB7,1. 
W-StS.»-/, 
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i,7&i.nH.w/, 

BRB.3B7.B1V, 
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- 


da lalutlec . . . 

Canr des conplea 

AdminisIratiaD do la datte 








Totil A. . . 


■A.M<.'m.K 


4.3iï.ll(i.oa 


6,MI.I«.7a 1 B,7Wi.lUJS,Il II 


II 


Hiniitèra des BBiacea: 
aer?iae des csigaas pobli- 

I Frais do cIiuiEe résnitant 
de U diSpréeUtion de la 
ïilet.r flduciaira .... 


. Servite de 

3.0îfl.310.ui/, 
9Ufl.l«3,10 


riaorerie. Dépeaae». 
1 

J,7in.4!ll.ai 676.05U.i(i';, 
Ï5il.ï39.1ll Ha.lîl.M 


Sa7,35«.K,'/, 

Mi.3ai.»,'(, 








Total B....\\ 3,B36.IB3.M'/. 


B,i»i.73i.,s l m.M.»v. 


1,««.B78.I9 


IX 


C. 

Hidistèro des finances; 
Iiapôta directs. DÉpanies 
administratiies: 
1 Caiaae! pubiiqnoa. Ptiita do 

i Frais du cadutrs ot do' U 

er"- .'•. "■■" 

Seot. II. C.%. !i . . . 
Impfit» dirwtB. Frais du ren- 
trée du. impôts «riérée . 


Impùtt dirtcU 
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Frai» de pu 
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T 
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lB8.«S3.slVi 
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Total 0. , . . i| 1S«,J64,,. 
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JH 
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Totil D.... 


I60.I37.1»'(, 


lS8.a7«.17V. 1 4,S6it.7U.«V, 


J.3M.U3.00 




A reporter: ElalïA_D.. . . 


7.m.<m.u 
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13,372.879.4» 
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lu poste et des télégraphes. 
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TaéïTuplie 


41a.MSj 


Sect. X. Ch, 3-4 . . . 










Totïi E. ... Il l,0Sil.2M.70Vi 


B0fl,ÈB9.9e 


7i7„m« 


Tei.88i,> 



F. Dépenses pragmaliques. 



O-, Dépenses générâtes. 



A l'gccBsioDÎlestrsTiini en- 
trepris po-nr IB, rigulnri- 
sationâii^iiiirsdTiDBnnba. 

AdesfoDdaderKhatiDEtitaés 
potitlBlIhéntiduâu soi . 

Ad ChKp. 2. Tefte réenllint 

aoot. XT. . , . 
Dette publique: 
ArréngËB.l'erto résultant du 

Perte réaolt«Bt du ooors do 
Scct. XVl.ClLÏ.Titrral-a. 

Soct. XVI. Ch. i . . . 
Becl. ÏVI. .^^ 



ia.50ii.w'/, I 41,«5a.M8. 
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Ad A. Sect Vn. — L'augmentation de plus de 2,190.061 
qui se produit k cette section, dans les deux derniers exercices, 
se trouve suffisamment justifiée par Tanalyse que nous avons 
faite de la position correspondante du budget des dépenses ordi- 
naires. En effet, cet accroissement de dépenses porte pres- 
qu'en entier sur le chapitre de Tarmée territoriale, comme nous 
allons le voir: 

Chap. 2. Armée territoriale 
Chap. 4. Police militaire . 
Chap. 5. Gendarmerie . . . 

Chap. 6. Divers 

Total . 



Exercice 1868. 


Exercice 1871. 




2,226.904.18Vj 


13.19 


12.243.23 


48.359.23 




714.00 





49.086.42 2,239.147.411/5 



Ajoutée a la somme de 2,020.883.34 

à laquelle se sont montées les dépenses ordi- 
naires de l'armée territoriale en 1871, celle de 2,226.904.1872 

dont est grevé le budget extraordinaire, donne 
pour Tarmée territoriale à Fexercice 1871 
un total de dépenses s'élevant k . . . . 4,247.787.5272 

Sect. X. — Dans cette somme est comprise la partie, 
incombant k TAutriche, des frais de Fexpédition maritime et 
de la mission chargées de nouer des relations diplomatiques 
et commerciales entre 1* Autriche - Hongrie et les pays de 
l'Extrême-Orient. Répartis sur trois exercices, ils ont grevé 
cette position (Sect. X, Chap. 5): 

en 1868 de la somme de 171.175.2572 
„ 1869 „ „ „ „ 78.824.7472 
„ 1871 „ „ „ „ 65.745.58 



soit un total de 315.745.58 



Ad D. Sect. IX. Chap. 10. — Après les éclaircissements 
que contient k ce sujet la position correspondante du budget 
des dépenses ordinaires, nous pouvons nous dispenser de revenir 
sur les causes de l'inscription de sommes assez considérables 
aux deux derniers exercices de cette position. 
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Sect. IX. Chap. 11. — Le monopole du tabac accuse, 
aux exercices 1870 et 1871, un accroissement notable de dé- 
penses extraordinaires qui doit être attribué principalement 
au grand développement que Tusage des acquits à caution a 
pris, dans cette branche du service, depuis 1870. Le budget 
des recettes extraordinaires présentant k ce titre des recettes 
croissantes, il est naturel que la position correspondante du 
budget des dépenses extraordinaires ait k supporter des rem- 
boursements graduellement plus élevés. 

En 1868 ces dépenses étaient de . . . 17.316.16 
„ 1869 „ „ „ „ . . . 29.912.74Vî 

„ 1870 elles montèrent k 923.213.997^ 

„ 1871 „ „ „ . . . . . 1,011.299.891/2 

Augmentation de 1868 k 1871 . 993.983.73Va 

Ad G. Sect. XV. — Comme nous comptons consacrer 
un chapitre spécial aux subventions et dotations, nous nous 
bornerons ici k relever Taugmentation qu'elles ont subie, après 
avoir, toutefois, distrait des exercices 1870 et 1871 la perte 
résultant du cours de change qui fera Fobjet d'une étude spé- 
ciale au paragraphe ad B. 

Chiffre en 1868 . . . . 
„ 1869 .... 
« 1870 . . . 
à retrancher la perte ré- 
sultant du cours du 
change 1,242.029.31 



10,837.123.45Vi 



Chiffre en 1871 . . . 11,876.181.92 

à retrancher la perte ré- 
sultant du cours du 
change 1,665.275.89V, 



1,717.970.82V2 
6,985.437.58 



9,595.094.14V, 



10,210.906.02V, 



ÀngmentatioiL 
5,267.466.70»/, 



2,609.656.6iV, 



615.811.88 



Augmentation de 1868 à 1871 



8,492.935.20 



Sect. XVI. Chap. 1. — Pour motiver les sommes inscrites, 
dans ce chapitre, aux exercices 1870 et 1871, nous nous en 
référons également au paragraphe ad B où nous traitons des 
charges imposées au trésor par le cours du change. 
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Sect. XVI. Chap. 2. — La somme nécessitée par Tamor- 
tîssement a oscillé, pendant les quatre exercices, entre 22 et 
14y2 millions. Par suite de la conversion, cette dernière 
somme ne sera plus guère dépassée, et il y a lieu de croire 
qu'elle tendra même à diminuer dans un certain nombre 
d'années. 

LA DÉPRÉCIATION DE LA VALEUR FIDUCIAIRE ET LES CHARGES 

QUI EN RÉSULTENT POUR LE FISC. 

Ad B. Sect. IX. Chap. 2. Titre 1. — Les charges assez 
lourdes, auxquelles le trésor est obligé de faire ftice, en con- 
séquence de la dépréciation de la valeur fiduciaire, varient 
d'après le cours du change qui se traduit par un disagio plus 
ou moins élevé, selon les conjonctures politiques, commerciales 
ou financières. Pendant les deux premiers exercices de notre 
étude, Tadministi'ation des finances avait coutume d'additionner 
les pertes qui résultaient pour elle de l'écart entre le papier- 
monnaie et l'argent dont elle avait besoin pour ses paiements 
en espèces. De ce total elle retranchait le bénéfice que lui 
procurait l'échange contre du papier des sommes versées en 
argent dans ses caisses, pour les droits de douane entre autres 
qui, comme le veut également la pratique aux Etats-Unis, 
doivent légalement être acquittés en espèces sonnantes. La 
différence entre ces deux sommes était, en dernière analyse, 
portée en compte k l'état consacré au service de trésorerie. 

Depuis, toutefois, l'ordre s'est de plus en plus consolidé 
dans l'administration, et l'état chaotique, qu'une expérience 
aussi nouvelle que l'était celle du dualisme devait faire naître 
passagèrement, céda la place à des dispositions plus systéma- 
tiques et plus claires. 

Aussi, k partir de 1870, ne voyons-nous figurer k l'état B 
que les frais généraux de change, tandis que chacune des pertes, 
chacun des bénéfices, produits par l'achat ou la vente de la 
monnaie d'or ou d'argent pour le compte de l'Etat, figure dans 

Ht lin en. Les finances de rÂntriche. 6 
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la position du budget qui doit en être aflfectée aux dépenses 
ou aux recettes extraordinaii'es. 

Pour pouvoir nous faire une notion plus exacte de l'in- 
fluence de l'agio sui* les finances de FAutriche, et être k même 
de comparer sous ce rapport les deux derniers exercices avec 
les deux premiers, nous avons réuni en un même tableau 
toutes les sommes disséminées dans les deux derniers exercices. 

TABLEAU DES PERTES RÉSULTANT DU DISAGIO. 
a) Dépenses extraordinaires. 



État B, Sect. IX, Chap. 2, 

Tit. 1 3,029.310.UVa 

État G, Sect. XV, Chap. 5 — 

n « « XVIr „ 1 — 

m n m » » 2, 

Tit. 2 — 


4,767.491.98 


676.030.40V, 
1,242.029.81 
7,663.054.21 

45.917.22 


837.356.25Vi 
1,665.276.89V, 
6,883.744.74Vi 

42.501.87V, 


Total a . . . 3,029.310.14V2 


4,767.491.98 


9,627.031.UVa 


9,428.878.77 


h) Kecelles extraordinaires. 

État l?*, Sect. IX, Chap. 22 — — 2,696.385.86V2 3,024.691.89 


Total h . . . — 




2,696.385.86Vî 


3,024.691.39 


En retranchant total 6 de 
total a, nons ohtenons 
la somme de . . . 3,029.310.UVa 


4,767.491.98 


6,930.645.28 


6,404.187.38 


soit de 1868 à 1871 une ai 


igmentation 


de . . 3,t 


J74.877.23% 



Nous nous empressons d'ajouter que nous ne nous flattons 
nullement d'avoir, par la production des chiffres qui précèdent, 
épuisé la somme des charges qui incombent à l'Etat du chef 
de l'agio. Nous n'avons pu aligner que les pertes palpables 
qui se trouveraient notablement grossies, s'il nous était donné 
de faire - ressortir tous les résultats fâcheux et nuisibles qu'aura 
toujours, directement et indirectement pour le trésor, l'état 
de choses créé sur le marché financier de l'Autriche par la 
disparition des espèces métalliques. 

Le moment approche où il faudra, même au prix de 
quelques sacrifices grandement compensés par les avantages 
recueillis, se décider à porter remède à une situation anormale, 
et qui empêche les finances de se consolider, le commerce et 



— 83 — 

l'industrie de devenir florissants. Sans un étalon fixe, et qui 
n'est pas sujet k des fluctuations journalières, avec un marché 
monétaire isolé du reste de l'Europe, et entouré d'un véritable 
mur chinois, les finances publiques et privées d'un pays ne 
sauraient prospérer, et elles courent le risque de s'étioler de 
plus en plus. Le fait de l'exclusion prononcée par l'Allemagne 
contre la monnaie d'argent de l'Autriche, qui avait émigré dans 
cet Empire, pourrait offrir au gouvernement un moyen écono- 
mique d'atteindre ce grand résultat. Nul doute que pénétré 
de la nécessité absolue de faire sortir l'Autriche, le plus tôt pos- 
sible, de l'impasse, dans lequel l'année 1848 l'a fait entrer, le 
gouvernement ne voue toute son attention à un sujet aussi 
important, et ne recherche les combinaisons le mieux faites 
pour rétablir la circulation monétaire dans un pays qui en 
est privé, à son grand détriment, depuis 25 ans. 



CHAPITRE III. 

Les dépenses transitoires. 

Les dépenses transitoires ont servi exclusivement k cou- 
vrir les frais d'installation du nouveau système militaire, 
inauguré en 1868, k combler les lacunes laissées dans 
l'armement par la guerre malheureuse de 1866, et k doter, 
enfin, l'armée austro-hongroise de tous les perfectionnements 
apportés par l'art moderne aux armes k feu et k l'artillerie. 
Comme nous avons eu l'occasion de nous étendre sur cette 
matière, k la fin de la Partie II de ce travail, et que nous 
avons dû, d'un autre côté, réunir les dépenses transitoires aux 
dépenses ordinaires, en analysant la position du budget qui 
traite de la part contributive de l'Autriche aux dépenses pragma- 
tiques (Dépenses ordinaires, ad état F), nous jugeons pouvoir 
nous abstenir d'entrer dans de nouveaux développements k 
cet égard. 



6* 



V. LES SUBVENTIONS ET DOTATIONS. 

(Exercices 1868—1871.) 



Tandis que le chiflfre des allocations, accordées par le 
trésor k titre de dotations ordinaires, reste pour ainsi dire 
stationnaire, et que celui des subventions ordinaires est à peu 
près nul, la somme des allocations employées en subventions 
extraordinaires croît d'année en année dans de larges pro- 
portions. Loin, toutefois, d'être une cause de trouble et d'in- 
quiétude pour les finances de l'État, cette progression ne peut 
offrir que matière a satisfaction a tout homme versé dans l'éco- 
nomie politique. Nous avons déjà exprimé cette opinion, lors- 
que nous avons qualifié les subventions de dépenses productives. 
Destinées a développer le commerce et l'industrie, elles en- 
richissent, d'abord, la chose publique qui paie dans la suite 
a l'Etat la dîme de sa prospérité croissante. Ne point oublier 
que ces subventions, données le plus souvent sous la forme 
d'avances de toute nature, font retoui* au trésor après avoir 
fécondé le pays. 

Eu égard k l'importance que nous attribuons au sujet, 
nous lui vouons un chapitre spécial, dans lequel nous réunis- 
sons en un seul tableau tout ce (jui a trait aux dotations et 
subventions, afin de pouvoir analyser les différentes positions 
qui le composent. 
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A. Dotations. Dépenses ordinaires. 



a) Dotations à des fonds 

provinciaux 203.245.00 

h) Dotations à des fonds 

de rachat institués 

pour la libération dn 

sol (en GaUcie) . . . 2,625.000.00 



231. 284.99 Vî 



2,625.000.00 



28.750.00 



2,625.000.00 



16.250.00 



2,625.000.00 



Total A . . . 2,828.246.00 2,856.284.99V, 2,653.750.00 2,641.250.00 



JB. Subrentions. Dépenses ordinaires. 



Subventions à des so- 
ciétés industrielles . 



1) 3 1 3.629.92V5 



516.957.25Vj 



Total JB . . . — 



313.629.92»/,; 516.957.25Vï 



Total ^ + J5 ... 2,828.245.00 ! 2,856.284.99V2 •2,967.379.92V2i 3,158.207.25V, 



C Subrentions. Dépenses extraordinaires. 

a) Subventions à des 

fonds provinciaux . 630.865.10 

h) Subventions à des 
fonds de rachat in- 
stitués pour la libé- 
ration du sol ... . 887.046.62 

e) Subventions à l'oc- 
casion des travaux 
entrepris pour la ré- 
gnilarisation du cours 
de Danube — 

d) Subventions à des 

sociétés industrielles. 200.0o9.10V2 I ^) 7,651.232.95V5 



539.804.5^/, 



446.535.37V5 



44.990.13 
9,103.568.64 



38.519.44 



592.221.68 



9,580.164.91 



Total C . . . 1,717.970.82V2| 8,191.037.53 9,595.094.UV2 10,210.906.0» 



D. Subventions. Recettes extraordinaires. 



Intérêts sur avances 
faites, ou restitution 
du capital avancé . 2,266.448.80 



1, 877.47 1.20Vj 



6,098.761. 23V2 



5,821.208.32 



Total 2? ... 2,266.448.80 1,877.471.20V2 1 6,098.761. 23V2! 5,821.208.32 



ï) A moins de changer l'économie de nos tableaux généraux, et de 
modifier les chiffres totaux des dépenses de deux exercices, il nous a fallu, 
dans les parties précédentes de ce travail (II et IV), classer, parmi les sub- 
ventions ordinaires, l'avance de 1,205.600 faite au Chemin de fer François- 
Joseph, et qui était comprise dans les crédits reportés de l'exercice 1869 sur 
l'exercice 1870. 

Dans ce tableau spécial, nous avons jugé devoir rectifier cette irrégu- 
larité, et distraire cette somme des subventions ordinaires de l'exercice 1870, 
pour la réunir aux subventions extraordinaires de l'exercice 1869, dont elle 
fesait primitivement partie. Nous donnons, par là, au présent aperçu U4 
caractère encore plus exact, 
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En opposant à total . 1,717.970.82i/î 
le total D . 2,266.448.80 



8,191.037.53 
1,877.471.20^2 



9,596.094.14V» 
6,098.761.23Vî 



10,210.906.03 
5,821.208.32 



on arrive à la différence 

de 648.477.97^1^ 

et, en ajoutant à cette 
différence le total 
A + B 2,828.245.00 



6,313.566.321/» 



2,856.284.99Vj 



3,496.332.91 



2,967.379.92Vj 



4,389.697.71 



3,158.207.25V, 



nous obtenons la somme 

totale de 2,279.767.02V2 



9,169.851.32 



6,463.712.83V2 



7,547.904.96Vj 



Ce dernier résultat constitue la charge finale qui grève 
TEtat, k titre de dotations et de subventions, non compris les 
pertes résultant du cours du change que nous avons cru devoir 
éliminer de ce total, par le motif que, comme elles ne figu- 
raient qu'aux deux derniers exercices, notre point de com- 
paraison se serait trouvé déplacé et faussé, si nous les avions 
reproduites dans ce tableau. 

Ad A. — Les dotations ordinaires a des fonds provin- 
ciaux sont allées décroissant. Ainsi: 
en 1868 elles furent de 
1869 
1870 
1871 















Diminution de 1868 k 1871 



203.245.00 

231.284.9972 
28.750.00 
16.250.00 



186.995.00 



En revanche, le fonds de rachat, institué pour la libéra- 
tion du sol en Galicie, a mis, pendant les quatre exercices, le 
trésor k contribution pour la somme annuelle de 2,625.000. Cette 
dépense a été classée parmi les dépenses ordinaires, par le 
motif que ce fonds est et restera pour long-temps en déficit. 

Ad B. — De subventions ordinaires, c'est-k-dire de celles 
qui, une fois accordées, ne doivent pas être remboursées, il ne 
s'en est produit que deux, en 1870 et en 1871, tandis que les 
deux autres exercices n'ont eu aucune dépense de ce genre. 



Subvention k la ligne de chemin 
de fer de Zittau k Reichenberg 

Subvention k la ligne de chemin 
de fer sud-autrichien . . . 

Total . .~T 



En 1870. 



En 1871. 



63.629.927, 



250.000.00 



88.938.08 Va 



428.019.17 



313.629.927j 516.957.267j 
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Ad C. — a) Les fonds provinciaux ne reçurent des sub- 
ventions extraordinaires de l'Etat que dans deux exercices, en 
1868 et en 1871. 

Elles furent en 1868 de . . . 630.865.10 
et tombèrent en 1871 k . . 38.519.44 

b) Les fonds de rachat institués pour la libération du sol 
durent, dans plusieurs provinces, avoir recours k TEtat. 

Les subventions qui leur furent accordées, k titre extra- 
ordinaire et sans intérêts, 



se montèrent 


en 1868 k . . . 887.046.62 


Augmentation ou 
dimintUion. 


n n 


„ 1869 „.. . 539.804.671/2 


347.242.04^12 


r> n 


„ 1870 „.. . 446.535.37 V2 


93.269.20 


» n 


„ 1871 „ . . . r>92.221.68 


145.686.30Vj 




Diminution de 1868 k 1871 . . 


. 294.824.94 



c) Les grands travaux, entrepris pour la régularisation du 
cours du Danube, nécessitèrent, en 1870, le paiement par le 
trésor de la somme de 44.990.13, pour les intérêts de la part 
contributive de TEtat k cette grande œuvre. En 1871, la somme 
de 223.558 qui avait été allouée pour le même objet n'a pas 
été versée, et sera, sans doute, reportée sur Texercice suivant. 

d) Nous arrivons ici k la branche la plus importante du 
service des subventions extraordinaires. Il s'agit de celles qui 
sont accordées k différentes lignes de chemins de fer. Elles 
consistent en avances sans intérêts ou portant intérêts k 4 pour 
cent, ou encore dans le paiement de l'écart qui peut se pro- 
duire entre le rendement de 5 pour cent garanti par l'Etat, et 
le rendement réel, s'il reste au-dessous de ce chiffre. Elles ont 
suivi, depuis 1868, une marche ascendante, étant 

en 1868 de 200.059.ioV2 

„ 1869 „ 7,651.232.95% 

„ 1870 ^ 9,103.568.64 

„ 1871 „ . . 9,580.164.91 

et offrent ainsi, de 1868 k 1871, une augmen tation de 9,380.105.80^2 
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Ad J>. — Ce dernier accroissement (d) de dépenses se 
trouve largement compensé par la progression dans les rem- 
boursements de subventions précédemment accordées. 

Ds étaient en 1868 de ... . 2,266.448.80 

„ 1869 „ . . . . 1,877.471.20Vj 
et montèrent ^ 1870 k . . . . 6,098.761. 23 Vj 
pour fléchir ^ 1871 „ . . . . 5,821.208.32 
De 1868 k 1871 la différence en plus es t de . 3,554.759.52 

Ad A — D. — C'est par suite de cette augmentation que 
le chififre total des sommes à payer par l'Etat, k titre de dota- 
tions et de subventions ordinaires et extraordinaires, se trouve 
considérablement modifié et réduit dans les quatre exercices. 
Ces sommes se montaient: 

ToUl ^ + B -f C. ToW D. Différence entre ces 

denx totaux. 

en 1868 k . . 4,546.215.82i/j 2,266.448.80 2,279.767.02V, 

„ 1869 ^ . . 11,047.322.52Vj 1,877.471.207^ 9,169.851.32 

,. 1870 „ . . 12,562.474.07 6,098.761.23% 6,463.712.83V, 

„ 1871 „ . . 13,369.113.2SV, 5,821.208.32 7,547.904.96% 

Augmentation de 

1868 à 1 871 . . 8 , 822.897.46 3,554.759.52 5,268.137.94 

L'exercice 1871 a donc été grevé, tout bien considéré 
d'une somme supérieure de 5,268.137.94 

k celle qui incombait k l'exercice 1867 pour les dotations et 
les subventions. 



VL LA DETTE PUBLIQUE. 



CHAPITRE PREMIER. 

La dette publique de 1811 à 1847. 

A. 

lies intérêts de la dette réduits de moitié, en 1811, seront rame- 
nés à leur taux primitif dans un délai de 50 ans, 1818 — 1867. 

Aux prises avec une situation financière gravement com- 
promise, triste héritage des désordres du 18®™® siècle dont 
la plume de M' Legoyt nous fait de main de maître le 
saisissant tableau, avec un commerce nul, une industrie k 
peine éclose, FAutriche se vit mettre soudain les armes k la 
main par le flot révolutionnaire que la France déversa sur 
TEurope dès 1792. Obligée de soutenir une série de guerres 
souvent malheureuses qui remplirent son histoire de 1792 k 
1815, le nerf vint bientôt k lui manquer, et son trésor épuisé 
lui refusa les moyens nécessaires au fonctionnement de la 
machine gouvernementale. C'est alors qu'k bout de ressources, 
elle dut, pour assurer son existence, recourir k la banqueroute 
déguisée, et réduire de moitié le taux d'intérêt de sa dette 
consolidée. 

La patente de 1811 édicta cette fatale mesure. 

Bien que Thistoire de la dette publique en Autriche n'ait 
jusqu'ici point été écrite, et qu'il soit réservé encore k quelque 
plume plus compétente, plus autorisée, plus versée que la 
nôtre dans cette matière épineuse, de l'élucider complèteJQ^ent, 
on nous saura gré peut-être, si même nous ne pouvons pas, 
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par ce motif, nous appuyer sur des documents officiels et irré- 
futables, de jeter quelque lumière sur cette époque déjà loin 
de nous, et de tenter de fournir sur les agissements de l'ad- 
ministration des finances des renseignements qui, plus connus, 
tourneraient certes k son honneur, en la dégageant de Fodieux 
dont la tradition enveloppe la patente de 1811. 

L'Autriche aux abois subit, en 1811, la loi inflexible que 
lui imposait la force des choses, k laquelle nul ne peut se 
soustraire; T Autriche renaissant k la vie régulière n'eut qu'une 
pensée, en 1818, celle de mitiger les funestes conséquences de 
ce qui constituait une violation flagrante de ses engagements 
envers ses créanciers. 

La dure nécessité fut le point de départ de la mesure 
de 1811. Elle en doit être l'excuse. 

L'expiation de 1818, eut pour objet d'annuler les effets 
du désastre financier qui, après 50 ans, pèse encore sur le 
crédit de l'Autriche, tant il est vrai que la confiance une fois 
ébranlée ne se raffermit que graduellement. 

L'Autriche fut honnête, cela est incontestable, mais 
fut-elle habile et l'expiation de 1818 a-t-elle contribué k rendre 
son crédit plus solide aujourd'hui? 

L'exposé succinct que nous nous proposons de faire et 
que, pour la clarté du sujet, nous fesons précéder de quelques 
explications sur les valeurs que nous emploierons, se charge 
de répondre k cette question. 

1^ Bien que nous fassions usage dans ce chapitre de trois 
monnaies différentes : 

a) du florin Monnaie de Vienne, divisé en 60 kreiizers; 

h) „ „ Monnaie» de convention, „ „ 60 „ 

c) „ „ Monnaie d'Autriche, „ „ 100 „ 

le florin Monnaie de convention servira de base princi- 
pale a nos calculs. 

2^ Dès 1818 le florin M. V. tend k disparaître de la 
circulation, mais ce n'est qu'k partir de 1848 qu'il cède défi- 
nitivement la place au florin M. C, lequel est lui-même à 
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dater de 1859 écarté par le florin M. A. quî devient le seul 
étalon légal en Autriche. 

Le florin M. V. = 24 kr. M. C. 
Le florin M. C. = 1.05 fl. M. A. 
3** La division du florin M. C. en 60 kr. offrant de nom- 
breux inconvénients dans les calculs, nous avons jugé pouvoir 
lui substituer celle de 100 kr. qui est de nature à faciliter le 
travail des chiffres. 

Avant d'aborder notre sujet, il convient de jeter un coup 
d'oeil rétrospectif sur les origines de la dette publique. Sans 
vouloir remonter à des temps reculés, dont les actes financiers 
doivent nécessairement échapper k l'analyse, nous nous borne- 
rons k faire une course rapide k travers le 18^™® siècle, en 
nous appuyant sur les déductions instructives de M' Legoyt 
qui se fonde lui-même sur l'autorité de M' de Hauer. 

Nous constaterons, ainsi, que dès 1703 l'Autriche com- 
mença la série d'emprunts plus ou moins ruineux qui pen- 
clant plus de 150 ans furent le fond de sa politique financière. 
D'un côté les sacrifices nécessités par une succession de 
longues guerres, de l'autre la mauvaise administration des 
ressources de l'Etat, créant un écart continuel entre ses recettes 
«t ses dépenses, il s'ensuivit que le déficit passa chez elle k 
Tétat chronique pendant tout le cours du 18^"^® siècle, et pré- 
3)ara les voies k la banqueroute de 1811. 

En énumérant, succinctement, les principales opérations 

:financières de cette époque, nous prendrons soin d'en indiquer 

les causes immédiates. A cet effet, nous nous permettrons non 

seulement de glaner sur le champ de M' Legoyt, mais aussi 

de citer souvent ses propres paroles, le sujet ne pouvant qu'y 

gagner en clarté. 

1. Emprunt forcé 1703. Guerre avec la France. Insurrec- 
tion en Hongrie. 

2. Emprunt forcé 1759 

3. „ „ 1760 

4. Emprunt volontaire 1761 (Février) 



Guerre 
de sept ans. 
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5. Emprunt volontaire 1761 (Juillet) 

6. „ „ 1762 (Octobre) 

7. „ „ 1762 (Décembre) 

8. „ „ 1763. 



Guerre 
de sept ans. 



„En 1766, trois ans après la conclusion de la paix, 
l'Etat", nous dit M^ Legoyt, „ sentant renaître son crédit et 
voyant, en outre, ses ressources s'accroître, oflEre aux porteurs 
d'une certaine portion de sa dette, ou leur remboursement en 
espèces, ou la réduction de l'intérêt k 4 pour cent. C'est peut-être 
la première opération de ce genre qui ait été faite en Europe. 
Elle était, d'ailleurs, parfaitement légale, surtout dans un pays, 
où la dette publique était stipulée remboursable dans des dé- 
lais déterminés, et où la rente perpétuelle était inconnue. Mais 
ce qui était beaucoup moins régulier, c'est la mesure par la- 
quelle les créanciers non acceptants sont soumis k un intérêt 
calculé de manière k réduire k 4 pour cent l'intérêt primitivement 
stipulé. A la même époque, un décret, inspiré par la pensée 
de réduire le taux de l'intérêt en Autriche, en fixe k 4 pour 
cent le maximum légal." 

De 1766 k 1787 l'Autriche, dont les ressources ordinaires 
s'étaient accrues, n'eut pas besoin d'avoir recours au crédit. 
Il est vrai de dire, toutefois, qu'elle se créa certains revenus 
peu réguliers, en mettant la main sur les dons faits aux éta- 
blissements religieux qui virent attribuer un intérêt peu élevé 
aux capitaux déposés ainsi forcément dans les caisses du 
trésor. D'un autre côté, l'ordre de jésuites ayant été supprimé, 
en 1773, l'Etat s'appropria toutes les valeurs mobilières et 
immobilières considérables que cet ordre possédait en Autriche. 

A dater de 1787, l'insurrection des Pays-Bas, les mouve- 
ments politiques en Hongrie, la guerre contre la Turquie, 
vinrent remettre le trouble dans le trésor, et le gouvernement, 
fesant flèche de tout bois, décréta que tous les capitaux des 
églises, des couvents et établissements religieux, que les fonds 
pupillaires et tous les capitaux appartenant aux établissements 
civils, seraient versés dans les caisses de l'Etat qui servirait 
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aux déposants un intérêt variant entre 3'/2 ^t 5 pour cent. En 
même temps, le gouvernement suspendit toutes les opérations de 
remboursement, d'amortissement ou de conversion alors en voie 
d'exécution, et se déclara prêt k accepter contre un intérêt de 
4 ou 5 pour cent des dépôts volontaires de la part des particuliers. 
H est incontestable que toutes ces mesures frisant l'emprunt forcé 
en permanence devaient porter au crédit un coup funeste, en 
attentant h, la liberté des fortunes particulières ou collectives. 
Aussi, le gouvernement comprenant les dangers qu'il créait, se 
décida-t-il, en 1792, à supprimer l'obligation du dépôt exclusif 
entre les mains de l'Etat de tous ces fonds. 

La même année, le désarroi dans les finances fit place k 
une crise redoutable, amenée par la célèbre convention de Pil- 
nitz qui ouvrit l'ère des grandes guerres contre la révolution 
française. Les opérations financières suivantes nous donneront 
une idée de ce que coûtèrent ces guerres. 

9. Emprunt volontaire 1792. 

En 1793 ordre est donné de remettre au trésor tout l'or 
^t l'argent monnayé ou non, appartenant aux mineurs, et tous 
Xes vases et objets précieux des églises et des couvents. 

10. Emprunt forcé 1794. 

11. Emprunt volontaire 1795. 

12. Emprunt-loterie 1796. Nous voyons apparaître pour 
la première fois ce genre d'emprunts. L'intérêt en est fixé k 
-4 pour cent et les lots sont de 250, 500 et 1000 florins. 

13. Emprunt-loterie 1797 (4%), 

14. Emprunt forcé 179G ^ ^"^^^^"* ""'' ^"^*''^ ^"'^^^^ ^* ^^^ 



15. „ „ 1797 

16. „ „ 1798 

17. „ „ 1799 

18. Empiunt forcé 1798. 

19. „ „ 1800 (l«r Juin). 

20. „ „ 1800 (15 „ ). 

21. Emprunt-loterie 1801 (4%). 



de giierrc prescrite, en 1794, sous 
forme d'emprunt forcé, est de nou- 
veau perçue avec cette différence 
qu'elle fut encore aggravée. 
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Après avoir, par décret, ordonné, en 1802, la reprise du 
remboursement (suspendu depuis plusieurs années) du capital, et 
celle du service des intérêts des emprunts contractés k l'Etran- 
ger, le gouvernement fut, dès 1803, obligé, sous la pression de 
circonstances de plus en plus critiques, de se faire remettre de 
nouveau les capitaux '^disponibles et les excédants annuels de 
recettes des congrégations, corporations et fondations pieuses, 
des établissements religieux, d'instruction publique, de bien- 
faisance publique etc. etc. En 1804, cette mesure générale 
subit diverses restrictions et différents adoucissements, mais, en 
revanche, le paiement des arrérages de certains emprunts 
forcés fut suspendu. 

22. Emprunt libre 1805. 

23. Emprunt-loterie 1805. Cette fois-ci aucun intérêt n'est 
stipulé. 

24. Emprunt-loterie 1809. Des lots pour une valeur de 
1,400.000 fl. sont attachés h, cet emprunt qui est hypothéqué 
sur les domaines de l'Etat, et porte intérêt. 

M^ Legoyt termine sa description par ces lignes que 
nous aimons k reproduii'e textuellement. 

„Les emprunts, dont l'historique précède, sont ceux qui 
par la variété des combinaisons qui s'y rattachent, ou leur 
importance, nous ont paru mériter le plus d'attention; mais 
nous n'avons pas l'intention de les énumérer tous. Nous nous 
bornerons k fah'c remarquer qu'ils ne comprennent qu'une 
faible partie de ceux qui ont été ouverts séparément dans 
chacune des provinces de la Monarchie, dont fesaient partie 
les Pays-Bas jusqu'en 1788, et de ceux qui ont été souscrits 
k l'Etranger sm* les principales places de l'Europe, notamment 
k Londres, k Amsterdam, k Rotterdam, k Francfort, k Leipzig, 
k Trêves, k Eatisbonnc, k Zurich, k Berne, k Augsbourg, k 
Naples, k Gènes, k Livourne. L'Autriche, dans cette période 
critique de son histoire, se vit même obligée d'emprunter k 
des princes régnants, k de petites républiques, k de riches 
particuliers, k des villes étrangères, et aux corporations juives. 
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Les emprunts faits a Londres furent garantis par le gouverne- 
ment anglais ; ils produisirent une somme nette de 155 millions 
et demi de francs. Les prêteurs reçurent, pour 2500 francs 
eflfectivement payés, une somme double en 3 pour cent." 

„Ces emprunts ont été remboursés en partie par le trésor 
anglais en 1823, en partie par le gouvernement autrichien qui 
s'est libéré, moyennant une somme de 65 millions de francs'^ 
(Hauer, page 16l). 

„Dès 1800 on voit TAngleterre venir directement en aide k 
TAutriche par des subsides considérables qui, selon M"^ de Hauer, 
se montèrent, de 1800 k 1808, k la somme de 31,282.291 florins." 

Sur la foi de M' de Hauer, que M' Legoyt considère 
comme Thistorien officiel des finances de rAutriche, la dette 

Capital Service des intérête 

qui était en 1781 de 28r),9(X).000 11,400.000 

atteignit en 1803 le chiffre le plus 

élevé, soit 792,700.000 23,500.000 

en 1809 elle redescendit k . . . 624,300.000 37,600.000 

poui- remonter en 1810 k . . . 658,200.000 39,700.000 

et en 1814 k 71(),200.(X)0. 

Sur cette dernière somme 314 millions de florins portaient 
intérêt (réduit de moitié en 1811) k 5, 49 millions k 472? 
282 millions k 4, 40 millions k 3'/2? 1 million k 3 pour cent. 

Ce qui devra paraître inexplicable, dans le résumé que 
nous empruntons k M' de Hauer, c'est de voir les intérêts de 
la dette croître sans cesse, même lorsque le capital diminuait. 
M' Legoyt ne nous fournissant aucune donnée k ce sujet, 
nous ne saurions en indiquer la cause. 

Avec un tel état de choses qui offre bien certainement 
l'image de la confusion la plus complète, avec une dette aussi 
considérable et peu en rapport avec les ressources de l'Autriche, 
une catastrophe était inévitable. 1811 la vit se produire. Les 
intérêts de la dette consolidée furent réduits de moitié et le papier- 
monnaie des quatre-cinquièmes. Cette double banqueroute frappa, 
tout naturellement, toutes les valeui's de l'Autriche d'un grand 
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discrédit, et elle dut comprendre que, pour quelque temps, il lui 
serait impossible de recourir au crédit. Son dernier emprunt, 
avant 1818, qui, contracté à la nouvelle du retour de File 
d'Elbe, en 1815, lui revint a 8^/4 pour cent, lui en fournit la 
preuve. 

A la paix générale TAutriche reçut, sur la contribution 
de guerre imposée par les alliés k la France, une somme assez 
élevée qu'elle employa k éteindre une partie de sa dette 
consolidée, et k racheter une somme notable de son papier- 
monnaie dont nous nous occupons plus loin. 

Après cette digression historique dont M' Legoyt a fait 
les frais, revenons k ce qui forme Tobjet de notre étude. 

La dette consolidée atteignait en 

1818 le chiffre de 549,736.544.00 fl. • 

mais, si Ton tient compte du fait qu'elle 
se composait de titres en monnaies 
différentes, et k des taux d'intérêts 
divers, et si l'on a soin de la ramener 
k un capital en florins Monnaie de 

convention, elle se réduit au chiffre de . 488,199.120.50 fl. M. G. 
qui formera le point de départ de nos calculs. 

Les intérêts de cette dette ayant été réduits de moitié 
par le décret de 1811, il s'agit d'esquisser, k grands traits, la 
patente de 1818 appelée k les réintégrer dans leur taux primitif. 
Cette patente contient en substance les dispositions suivantes: 

„1^ Tous les titres de la dette consolidée ancienne, dont 
le taux d'intérêt k été réduit de moitié en 1811, seront succes- 
sivement ramenés au taux d'intérêt primitif, en ce sens qu'il 
sera admis chaque année k jouir de cette réintégration le nombre 
de titres nécessaire pour parfaire une somme d'au moins 
5 millions de florins M. C, dont les intérêts réduits de moitié 
fournissaient annuellement une rente de 125.000 fl. M. C. 

„2^ A cet effet, la dette ancienne sera divisée en séries 
de 1 million chacune, soit 487 séries de 1 million chacune 
et 1 série de 1,199.120 fl., et le sort désignera chaque année 
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5 de ces séries dont le capital devra rentrer en jouissance des 
intérêts primitifs." 

„3® Après chaque tirage les intérêts échus du capital réin- 
tégré dans le taux d'intérêt primitif seront soldés en Monnaie 
de Vienne. Les intérêts k échoir dans l'avenir seront payés 
en somme double et en Monnaie de convention." 

„4^ Afin d'éviter que cette réintégration ne grève le trésor, 
en augmentant graduellement le chiffre des arrérages, chaque 
année l'équivalent du capital, dont les intérêts seront ainsi 
ramenés au taux primitif, sera racheté a la Bourse pour être 
amorti et cessera de porter intérêt." 

„5^ Ce rachat s'effectuera par les soins de la caisse d'amor- 
tissement qui recevra dans ce but du trésor une allocation 
annuelle de 1,500.000 fl. M. C. payable par parts égales et par 
mois. Cette somme sera employée exclusivement au service 
de l'amortissement." 

„6^ De la combinaison de l'amortissement avec les tirages, 
il pourra résulter que le sort désigne a la réintégration des 
titres déjà amortis. Pour obvier k cet inconvénient, il sera 
procédé k un tirage, en dehors des cinq séries obligatoires, 
dès que le montant du capital des titres tirés et déjk amortis 
atteindra le chiffi-e de 1 Million." 

Par suite de ces dispositions la dette ancienne devait 
être réduite de moitié dans un délai ne pouvant pas dépasser 
50 ans, et les intérêts de cette moitié restée entre les mains 
des créanciers de l'Etat devaient être ramenés dans ce même 
laps de temps au taux primitif. 

La dette aurait été ainsi réduite au 

chiffre de 244,099.560 fl. M. C. 

k obtenir par 48 tirages annuels de 5 séries 

de 1 million chacune équivalant k . 240,000.000 
et 1 tirage composé de trois séries de 

1 million et de 1 série de 1,099.560 fl. 

équivalant k 4,099.560 

Total en 49 ans . . . 244,099.560 û.llTC. 

Mûlinen. Les finances do rAutrichc. 7 
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Cette grande opération s'effectua régulièrement jusqu'au 
31 Décembre 1847 (1^'® période), d'après le plan conçu. On en 
trouve le témoignage dans le fait qu'à la fin de cette année 
la caisse d'amortissement possédait en titres rachetés un capital 

de 156,182.320.41 fl. M. G. 

or, la caisse n'étant tenue qu'au rachat 

de 5 millions par an, soit pour 30 ans 150,000.000.00 „ „ 

il reste une marge de 6,182.320.41 fl.M.C. 

qui représentent le montant des titres rachetés au-delk de ce 
que la loi exigeait. 

A partir de 1848 jusqu'à la fin de 1859, nous voyons 
la plus grande confusion remplacer le fonctionnement régulier 
des différents rouages appelés k faire mouvoir le système. 
Aussi ne parvenons-nous que difficilement à faire pénétrer un 
peu de jour sur cette seconde période de 12 années et serons- 
nous souvent obligés de compter avec l'inconnu pour dégager 
le résultat que nous recherchons. Ce qui paraît avéré, c'est 
que dès 1848 la clause relative h, l'allocation k la caisse d'amor- 
tissement de la somme de 1,500.000 fl. M. C. (§. 5) cessa de 
sortir son effet. H est également constant que, pendant les trois 
années 1848, 1849 et 1850, les tirages annuels n'eurent pas lieu, 
45 millions seulement, au lieu de 60, ayant été reintégrés, pen- 
dant cette période, dans la jouissance du taux d'intérêt primitif. 

Pour ce qui est de l'amortissement annuel de la somme de 
cinq millions, nous avons tout lieu d'admettre qu'k partir de 1848 
il fut interrompu, bien que nous ne saurions en fournir la preuve. 

En effet, les opérations de la caisse d'amortissement déjk 
recouvertes d'un voile impénétrable, avant 1848, devinrent par 
suite des événements politiques et militaires, ainsi que du 
désarroi qui en résrdta pour les finances pendant la seconde 
période de la réintégration, plus mystérieuses encore, et nous 
sommes obligés de juger de son action par induction. 

Si son fonctionnement devait toutefois ne pas avoir été 
interrompu complètement, il est évident que l'achat de titres n'a 
eu lieu que d'une manière sporadique, et n'a en tout cas eu qu'un 
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effet passager, en tant que Tadministration des finances, sous la 
pression des circonstances, aura été dans la nécessité de les re- 
mettre en circulation en même temps qu'une partie des titres 
rachetés avant 1848. Le bilan de la caisse d'amortissement au 
moment de sa dissolution, en 1859, parle en faveur de ce 
point de vue. 

La caisse d'amortissement possédait, a la fin de 1847, 
en titres de rente, ainsi que nous l'avons déjà vu, une somme 

de 150,182.320.41 fl. M. C. 

résultat qui ne laisse planer aucun doute 
sur la régularité de son fonctionnement, si 
même aucun élu n'a été admis à le suivre 
dans ses détails compliqués. 

En 1859 l'actif de la caisse consistait: 
a) En obligations domesticales et 
privées et en solde de caisse, dans la 
somme de . . . 12,205.115.00 fl. M. A. 
q^ui fit retour à 
1* administration des 
finances 

h) En obliga- 
t:ions territoriales et 
cie chemins de fer, 
élans la somme de . 42,275.154.60 „ „ 
c][ui fut remise k la 
Banque nationale 
oomme k compte sur 
la dette contractée 
par l'Etat envers elle. 
c) En titres de 
rente qui furent dé- 
truits, dans un capi- 
tal nominal de . . 143,053.430.59 „ „ 
Total . _. 197^533.700^1 9fl^M. A. 

"^ Xrepôrter~ r . 156,182.320.41 fl. M. C. 

7* 
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Report . . 156,182.320.41 fl. M. C. 

Le montant, en monnaie d'Au- 
triche, des titres de rente (c) possé- 
dés en 1859 par la caisse d'amortisse- 
ment équivaut k un capital de . . . 136,241.362.47 „ „ 

Retranché de Factif de la caisse 
en titres de rente, en 1847, ce dernier 

capital accuse une diflférence de . . 19,940.957.94 fl. M. C. 
en moins dans Tactif de la caisse d'amortissement en 1859. 

A quelle époque les titres de la dette publique qui con- 
stituaient cette diflférence, après avoir été réintégrés dans la 
jouissance des intérêts primitifs, ont-ils été distraits de l'amor- 
tissement et rendus h, la circulation? Se décida-t-on k cette 
réémission dans les années 1848 et 1849, au moment où la 
révolution et la guerre civile et étrangère avaient tari toutes 
les sources de revenu, ou bien cette mesure fut-elle provoquée 
par la nécessité, dans laquelle se trouva l'Autriche en 1859 
de faire face aux dépenses de la guerre d'Italie avec un trésor 
k sec? Nous penchons pour la première de ces dates, par 
le motif qu'alors l'administration des finances n'avait d'autre 
corde a son arc que ses opérations avec la Banque et la 
planche aux assignats bientôt discrédités, tandis qu'en 1859 
elle eut recours k un moyen bien autrement efficace, c'est-k- 
dire k l'émission supplémentaire de titres de l'emprunt national 
qui lui fournit les ressources nécessaires et dont elle usa jusqu'au 
concurrence de la somme de ... . 117,149.865 fl. M. A. 

Quant aux titres de la dette publique restés en pos- 
session de la caisse d'amortissement jusqu'au jour où elle fut 
dissoute, en 1859, et dont le capital nominal *) s'élevait au chiffi-e 

de 136,241.362.4 7 fl. M. C. 

ils furent définitivement amortis et anéantis. 

La patente du 23 Décembre 1859 qui prononça la dissolution 
de la caisse d'amortissement prépara les voies k une action plus 
régulière pendant la troisième et dernière période 1860 — 1867. 

*) Les intérêts annuels (2»/»%) de ce capital se montaient à 3|406.034.06 fl. M.C. 
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Le §. 8 de cette patente stipule : 

„ Conformément aux dispositions de la patente du 21 Mars 
1818, la totalité des titres de Tancienne dette consolidée devra 
être ramenée au taux d'intérêt primitif avant lafin de Tannée 1867." 
„Les années où il ne sera pas possible de racheter et 
d'amortir le nombre voulu parmi les titres non encore tirés 
au sort, le chifire du capital k désigner par le sort pour être 
réintégré dans la jouissance de ses intérêts primitifs pourra 
être élevé de 5 à 10 millions de florins Monnaie de convention." 
„Dans le cas où, k la fin de Décembre 18G7, il se trou- 
verait encore des titres de la dette k laquelle a trait la patente 
de 1818, qui n'auraient pas été tirés (18 séries se sont effec- 
tivement trouvées dans ce cas), ces titres entreront de plein 
droit, le 1®' Janvier 1868, en jouissance des intérêts ramenés au 
taux primitif." 

Tel fut le mécanisme ingénieux de l'opération financière 
commencée en 1818, dans le but d'indem miser les victimes de 
IsL banqueroute de 1811. Ce but qui témoigne de l'esprit 
ci'équîté de l'administration des finances fut-il atteint? 

Nous n'hésitons pas k répondre négativement. L'expiation 
'a eu qu'un tort, celui d'être tardive et de profiter par Ik, 
on pas aux détenteurs des titres de l'ancienne dette en 1811, 
xxiais aux spéculateurs qui les avaient achetés k vil prix au 
lendemain de la catastrophe. 

Honnête en pure perte, l'administration des finances fut- 
oUe au moins bien inspii-ée? Le fait qu'elle greva le trésor 
^e charges minimes, il est vrai, aux débuts, mais susceptibles 
de prendre des proportions inquiétantes dans l'avenir, permet 
de douter de sa prévoyance et de sa sagacité dans cette cir- 
constance. Car le crédit de l'Autriche, après avoir subi une 
grave atteinte, en 1811, se serait bien plus sûrement relevé 
si ses gouvernants avaient su équilibrer ses budgets, au lieu 
de léguer aux générations futures un fardeau croissant toujours 
et qui, k un moment donné, a failli anéantir, sous son poids, 
toutes les forces vives du pays. 
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Par Texpiation de 1818, TAutriche s'imposa donc un 
sacrifice regrettable k un double point de vue. Il ne fut d'au- 
cune utilité k ceux qui devaient en tirer bénéfice et, au lieu 
de neutraliser dans ses suites Tacte de 1811, il les aggrava en 
obérant les finances de TEtat. 

Quelle est la somme que coûta la réintégration de la 
dette dans sa forme primitive. 

Nul ne saura jamais le dire et si nous tentons d'établir, 
par un calcul approximatif et de probabilité, l'étendue du sacri- 
fice, en prenant pour point de départ les quelques chiffres 
connus qui sont k notre disposition, nous nous empressons 
d'ajouter que le résultat que nous obtiendrons restera bien 
certainement en deçà de la réalité. 

La réintégration de la dette dans la jouissance de son 
taux d'intérêt primitif se divise ainsi en trois périodes bien 
distinctes par leur caractère et dans leur influence sur les 
finances de l'Etat. 

La première qui s'étend de 1818 k 1847, et comprend 
30 années, n'offre pas place k la critique, et l'on ne sait ce qu'on 
doit admirer le plus, de la netteté des combinaisons qui pré- 
sidèrent k l'opération dans son origine, ou de la régularité du 
fonctionnement des rouages aptes k la mener k bien. 

Réduits k un minimum, les frais qu'elle entraîne ne sont 
pas encore sensibles et ils ne dépassent en tout cas pas la 
mesure qui leur a été fixée. Ils consistent seulement dans 
l'allocation annuelle de 1,500.000 fl. M. C. attribuée k la caisse 
d'amortissement, car la progression de 125.000 fl. par an, sur 
les intérêts des cinq séries de un million désignées par le 
sort k la réintégration, se trouve compensée par une progression 
identique de 125.000 fl. dont le sei-vice de la dette publique 
est dégrevé, par le fait de l'amortissement d'un nombre égal 
de séries non encore tirées au sort. 

Ces 30 années virent en définitive ramener k son taux d'in- 
térêt primitif de 5 pour cent un capital de 150,000.000 fl. M. C. 
dont les intérêts avaient été réduits de moitié, k 2 72 pour cent, 
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mais elles amenèrent simultanément une économie analogue a 
Taugmentation, par Tamortissement d'un capital identique (com- 
pris dans la somme de 156,182.320.41 fl. M. C. que possédait en 
titres rachetés la caisse d'amortissement), dont les intérêts se 
montant à 2^2 pour cent et non encore ramenés k leur taux 
primitif de 5 pour cent cessèrent d'être servis. 

La seconde période qui est de 12 ans, 1848 — 1859, ne 
donne malheureusement pas des résultats aussi favorables, le 
désordre et la confusion s' étant introduits dans tous les ser- 
vices, k la suite des graves événements qui se succédèrent à 
l'intérieur comme k l'extérieur et ébranlèrent l'Empire jusque 
dans ses bases. 

Si, d'un côté, l'allocation de 1,500.000 fl. cessa d'être 
servie, l'amortissement vint k manquer en même temps, et la 
progression des intérêts commença, en conséquence, k sortir 
ses effets. C'est ainsi qu'après que la réintégration eut subi 
xm temps d'arrêt, pendant les années 1848, 1849 et 1850, le 
trésor eut k subir k ce titre, k partir de 1851, une dépense de 
250.000 fl., augmentant tous les ans d'une somme égale pen- 
dant 9 ans, 1851—1859, k savoir 125.000 fl., 2V2 pour cent 
sur les titres ramenés au taux de 5 pour cent et 125.000 fl., 
2^/2 pour cent sur les titres non réintégrés et dont les intérêts 
de 2y2 pour cent continuent k courir par le motif que ces 
titres n'ont pas été amortis. 

a) Le capital sujet k cette progression double, au lieu d'atteindre 
le chiffre réglementaû-e de 60 millions, soit 5 séries de 1 million 
pendant 12 ans, se monte seulement k . 45,000.000 fl. M. C. 
soit 5 séri^ de 1 million pendant 9 ans. 
A partir de 1860 jusqu'en 1867 la pro- 
gression double cesse par le fait que les 
séries qui restent k réintégrer par voie 
de tirage, pendant ces 8 années, sont 
rangées dans la troisième période. De 
1860 k 1867 les charges du trésor résul- 

A reporter . . 45,000.000 fl. M. C. 
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Report . . 45,000.000 fl. M. i 
tant de la susdite somme n'augmenteront 
plus chaque année que d'une somme égale 
à la moitié du montant dont elles s'étaient 
accrues en 1859, Fautre moitié, k savoir 
les 2^2 pour cent du capital des titres non 
amortis et correspondant aux titres réin- 
tégrés étant comprise dans les intérêts 
5 pour cent de la somme figurant sous c. 

b) N'ayant pas pu constater k quelle 
époque a eu lieu la réintégration des titres 
qui auraient dû être amortis pendant cette 
période, nous avons cru devoii* admettre 
la date la plus récente, le 1®' Janvier 1860. 

c) Les titres correspondants (voir a) 
destinés k être amortis forment un capital 

de 45,000.000 „ „ 

dont les intérêts ramenés au taux primi- 
tif de 5 pour cent constituent de 1860 k 
1867 une aggravation de dépenses fixe 
et annuelle de 5 pour cent. 

d) Nous avons porté, enfin, au débit 

de l'année 1848 la somme de ... . 14,000.000 „ „ 
remise en circulation par la caisse d'amor- 
tissement sur le capital qu'elle avait ra- 
cheté parallèlement k celui qui avait été 
réintégré pendant la première période. 
Cette somme porte 5 pour cent d'intérêt 
tous les ans, sans progression, du 1®' Jan- 
vier 1848 au 31 Décembre 1867. _ 

Total . . ~l04,000.000 flT M.~( 

La troisième période nous fait sortir du chaos qui règr 

k la période précédente. L'économie du système, bien qi 

modifiée par la patente de 1859, ofifre une base réelle sur L 

quelle on peut fonder un calcul. 
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a) Seront réintégrées annuellement 5 séries de titres, 
selon les dispositions de la patente de 1818, mais en même 
temps les 5 séries correspondantes ne pouvant être amorties, 
elles seront également réintégrées. La progression qui s'éta- 
blira, de 1860 à 1867, sur les intérêts de cette somme de 
10 millions (10 séries de 1 million chacune) pendant 8 ans, 

soit 80,000.000 fl. M. C. 

devra porter 125.000 fl. 

pour les séries à réintégrer ré- 
gulièrement (2 72 pour cent), 

et 5 pour cent soit . . . 250.000 „ 

pour les séries destinées à être 
amorties et qui ne pouvant 
Têtre, sont réintégrées. 

Total de la progression annuelle 375.000 fl. 

b) 9 séries se montant à . . . 9,099.560 „ „ 
n'ayant point été tirées jusqu'au 31 Dé- 
cembre 1867 sont réintégrées de plein 

droit k cette date. A partir du 1°' Janvier 
1868 elles entraîneront une charge fixe 
et annuelle de 2y2 pour cent. 

c) Les 9 séries correspondantes 

s'élevant k 9,099.560 „ „ 

n'ayant point été amorties sont également 
réintégrées k la fin de 1867 et, k dater de 
cette époque, elles grèveront le budget 
d'une charge annuelle et fixe de 5 pour cent. 

Total . . 98,1 9 9.120 fl. M. C. 
Si nous additionnons les sommes réintégrées dans ces 
différentes périodes 

1«'« période 150,000.000 fl. M. C. 

2è"»e „ 104,000.000 „ „ 

3ème ^ 98 ,199.120 „ ^ 

nous obtenons le chiffre de .... 352,199.120 fl. M. C. 

A reporter . . 352,199.120 fl. M. C. 
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Report . . 352,199.120 fl. M. C. 
représentant au 31. Décembre 1867 le 
montant des titres réintégrés de l'an- 
cienne dette consolidée. 

En y ajoutant la somme de . . 136,000.000 ^ „ 
comme celle qui a été amortie défini- 
tivement, nous parfesons le total de . 488,1 99.120 fl. M. C. 
qui constitue le capital de la dette tombant sous Tapplication 
de la patente de 1818. 

L'administration des finances eût-elle pu continuer k 
amortir, de 1848 k 1867, les titres qui étaient destinés à Fêtre 
et qui se montaient k ...... 108,099.560 fl. M. C. 

(y compris la somme de 14 millions 
remise en circulation ; Tableau I, S, U, Q) 
le chiflfre de la dette publique réintégré 

serait descendu en 1867 a 244,099.560 „ „ 

au lieu d'accuser celui de 352,199.120 fl. M. C. 
et aui'ait été réduit ainsi de moitié. Par ce fait, l'augmentation 
de 2^2 poui* cent sur les intérêts de la moitié réintégrée aurait 
été compensée par l'économie de 2^/^ pour cent sur les intérêts 
de la moitié amortie, et les charges du trésor se seraient réduites 
k l'allocation de 1,500.000 fl. qui aurait été payée pendant 
19 ans de plus k la caisse d'amortissement. 

Ces quelques jalons indicateurs une fois placés au milieu 
du dédale, nous aborderons le problême qui nous reste k ré- 
soudre. A cet eôet, nous consignons dans quatre tableaux, 
dont les trois derniers sont divisés en époques de quatre ans 
(la première seule est de six années), les résultats, k titre 
onéreux pour l'Etat, de l'opération financière de 1818. 
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Tableau I. Béintégration de la dette ancienne. Plan orlgrlnaire. 
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!>l,0î>î).56O 



150,(KM).(MK> 



244,009.560 



241,01>9..'»60 



4>W,1J>ÎM20 



4HH,1Î«M20 



Le premier de ces tableaux représente Topcration telle 
qu'elle aurait dû sortir ses effets, si sa marche rcgulioro n'avait 
point été entravée. Il se divise en trois parties distinctes, Tune 
P. B. T. comprend les titres a réintégrer qui se montaient 

à 244/){M).5(;f) fl. iM. C. 

la seconde S. U. 0. Q,, les titres a 

amortir qui s'élevaient également k 244,()ÎMI.5IK> ,, „ 

soit un total de . . 4HH^VM)A'2() fl. M. C. 
qui répond au capital întéc^ral de la dette ancifînne tombant 
sous l'application des dispositions de la patente de 1818. La 
troisième partie F. contient le total dfîs deux autres. 

Tandis que le capital des titres qui Hjipirent aux colonnes 
P. R. T. a été en effet ramené a son taux d'intérêt primitif, 
selon le plan conçu, à cette différence près que sur les W mil- 
lions qui devaient être réintégrées penrlant la seconde périofle, 
15 millions ont été reportés sur la troisième période,, la partie 
S. U. 0. Q. n'offre point un fonctionnement aussi ré^dier. 
Loin de là, il s'éloi^e presque parUmt fies limites qui lui 
étaient assignées, comme nous allons le voir. 
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Partie S. U. 0. Q. ^). — Première période. 

— Sui' le capital de 150,000.000 

racheté par la caisse d'amortissement et corres- 
, pondant à celui qui a été réintégré (P) par 
voie de tirages annuels de 5 séries de 1 mil- 
lion, — la somme de 2) 136,000.000 

seulement fut détruite k la fin de la seconde 

période (0) et celle de' 14,000.000 

fut réintégrée et remise en circulation (Q) k une époque que nous 
ignorons. Nous sommes toutefois fondés k croire que ce fut en 1848. 
Pendant la période suivante, Tamortissement ayant en- 
tièrement cessé, nous devons en induire que la somme 

de 45,000.000 fl. M. C. 

(S) qui devait être amortie pour compenser la réintégration 
d'une somme identique, figurant k la colonne i?, a dû être 
ramenée k son taux d'intérêt primitif, avant la dissolution de 
la caisse d'amortissement en 1859. Doutant, néanmoins, que 
l'administration des finances se soit empressée de s'imposer 
une charge aussi lourde en présence des difficultés avec les- 
quelles elle avait k lutter de 1848 k 1859, nous avons assigné 
le 31 Décembre 1859 comme date k cette réintégration. 

Pour ce qui est de la troisième période, les titres (S et U) 
qui auraient dû être amortis de 1860 k 1867, et qui s'élevaient 
k 49,099.560 fl. M. C. ont, aux termes de la patente de 1859, 
été ramenés au taux d'intérêt primitif, k savoir 40 millions 
successivement d'année en année et parallèlement aux titres 
(B et T) d'un chiffre identique qui avaient été réintégrés régu- 
lièrement, et 9,099.560, le 31 Décembre 1867, simultanément 
k la somme analogue inscrite k la colonne T. 

^) Le capital racheté jusqu'au 3 1 Décembre 1847 se montait à 1 56,182.320.41 fl., 
mais nous n'avons à tenir compte ici que des 150 millions qui correspondent 
aux titres réintégrés. Quant à Texcédant de 6,182.320.41, il a bien certaine- 
ment été remis en circulation dès le commencement de la seconde période. 

2) Le cbiffre du capital des titres détruits est, comme nous TavonR vu 
ailleurs, de 136,241.362.47 fl. M. C. Nous ne croyons pas nous rendre coupable 
d'une bien grande inexactitude en arrondissant ce cbiffre pour faciliter nos calculs. 
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^ableau n. Bélatégration d« U dette ancienne telle qu'elle a été effectuée. 








P 


Q 


R 


S 


T 


U 


V 




ées 


Capital 
amorti 
définitive- 
ment 


Capital 

réintégré 

par voie de 

tirage 


Capital 

distrait do 

l'amortisse- 

mcnt et 

remis en 

circulation 


l'apital 
réintégré 
par voie de 

tirage 


Capital 
non amorti 
et en défi- 
nitive réin- 
tégré 


Capital 

réintégré 

par voie de 

tirage 


Capital 
non amorti 
et en défi- 
nitive 
réintégré 


Total 


u 

■4-» 

o 




, 1*" période 


2*~ période .'J*~ période 






f.47 


■ 150,000.000 


i 1 
1 




i50,ooo.mM) 


A-G 


151 






14,<HK).0(M) 


5,(HK).000 ■ \ j 




1}>,00<>.()00 


H 


î/55 




20,(HH).()(>0 


■ 
1 




20,ooo.mK> 


I 


J.59 136,0<)0.«>00 


20,000.(HM) 


45,<K)0.00<) 






201,000.00(> 


K 


)/63 ' 






2«,(MM).«MM) 


20,(MH).(MM) 


40,000.(MH) 


L 


1/67 


1 


20,0<)0.(MK) 


20,(MH).000 


40,(KH).(HK) 


M 


''' ■ , ; ! 


î>,(n>î».560 


î>,0iH)..-)60 


1K,11>9.120 


N 


}/7l 136,000.000 


1 
150,000.000 1 14,(H)0.000 

1 


45,000.000 


45,000.(MK) 49,OÎ)y..')60 

1 


40,<K>9..'>60 4H8,199.120 


A-N 

1 

' 



Tableau ni. Charges directes résultant de la réintégration de la dette 

ancienne. 








P 


Q 


R 


S 


T 


U 


V 




lées 


Allocation 
à la caisse 
d* amor- 
tissement 


Intérêts 

des titres 

réintégrés 

par voie de 

tirage 


Intérêts 

des titres 

distraits de 

Tamortisse- 

ment et 

remis en 

circulation 


Intérêts des 
titres réin- 
tégrés par 
voie de 
tirage 


Intérêts 
des titres 
non amor- 
tis et en 
définitive 
réintégrés 


Intérêts 

des titres 

réintégn^és 

par voie de 

tirage 


Intérêts 
des titres 
non amor- 
tis et en 
définitive 
réintégrés 


Total 


9 
il 

■*•» 
■4-» 

a 


1*~ période 


— ^^^ 


2«-« période 


^ 


3*— p 


ériode 






5,23 9,000.000 i 












9,000.000 


A 


1/27 : 6,000.000 j 












6,000.000 


B 


J/31 


6,000.000 














6,000.000 


G 


i/35 


6,000.000 














6,000.000 


D 


3/39 


6,000.000 














6,000.000 


E 


)/43 


6,000.000 














6,000.000 


P 


4/47 


6,000.000 














6,000.000 


G 


S/51 




2,800.000 


250.000 


) 




3,050.000 


H 


255 


1 


2,800.000 


3,.')00.000 








6,300.000 


I 


6/59. 


2,800.000 


7,500.000 








10,300.000 


K 


0/63 

1 


2,800.000 


4,.'VO0.00O 


9,(>00.000 


1,2.'»0.000 


2,.')00.000 


20,050.000 


L 


4.67 


2.800.000 


4,.'>00.000 


9,000.000 


3,250.000 


6,500.000 


26,050.000 


M 


«/71 
18/71 




2.800.()(K> 


4,500.000 


0,000.000 


/ 4,000.000 
\ 90J>.y56 


8,000.000 
1,819.912 


1 31,029.868 


N 


1 
45,000.000 




16,800.000 


24,750.000 


27,000.000 


9,409.956 


18,819.912 


141,779.868 


A-N 
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Le second tableau a pour objet de mettre d'accord avec 
les faits le plan resté k Tétat de projet, en distribuant le capital 
des titres réintëgrés, amortis ou remis en circulation (après 
avoir été amortis), de manière k pouvoir en déduire la somme 
des charges successives et directes qui en découlèrent pour le 
trésor, tandis que c'est au troisième tableau qu'appartient de 
faire ressortir ces charges dans des colonnes correspondant 
exactement k celles du tableau II. 

Tableau III. — La colonne qui au tableau II repro- 
duit la somme amortie définitivement, contient au tableau lU 
les allocations servies k la caisse d'amortissement, pendant la 
première période, pour le rachat des titres k effectuer. 

La colonne P ne renferme aucune charge, par le motif 
qu'une somme correspondant k celle qui avait été réintégrée 
pendant la première période ayant été amortie, les intérêts 
(27.2 pour cent) des titres amortis ont compensé l'augmentation 
(2y2 pour cent) des intérêts du capital réintégré. 

Comme, néanmoins, une partie seulement de la somme 
amortie a été détruite, il nous a fallu mettre en compte, k 
partir du \^^ Janvier 1848, les intérêts (5 pour cent) sans pro- 
gression du capital réintégré et remis en circulation (Q). 

A la colonne R nous avons fait figurer avec progression 
double, de 1851 k 1859 (2^°^® période), les 2^1^ pour cent com- 
plémentaires des 45 millions réintégrés successivement au moyen 
du tirage annuel de 5 séries de 1 million chacune, pendant 
9 ans, et les 2^/^ pour cent du capital correspondant qui, devant 
être amorti, ne l'a pas été. A dater du 1®' Janvier 1860 jusqu'au 
31 Décembre 1871, nous l'avons indiqué précédemment, les 
charges découlant de cette somme prennent un caractère fixe 
et se montent annuellement aux 2'/.2 pour cent complémentaires 
seulement des 45 millions, qui se traduisent ainsi par la moitié 
du montant attribué k l'année 1859, les 2y2 pour cent du 
capital correspondant devant se retrouver k la colonne S. 

Nous fesons figurer k la colonne S les charges résultant 
de la réintégration au 31 Décembre 1859 des capitaux corres- 
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pondant aux sommes inscrites k la colonne R, Elles se chiffrent 
par une augmentation fixe et annuelle de 5 pour cent des 
45 millions correspondant k la somme identique réintégrée 
successivement, k savoir les intérêts de 2^2 pour cent qui, 
comme cette somme n'avait point été amortie, continuaient 
k courir et avaient été compris dans la progression double de 
1851 k 1859, et les 2 'Ai pour cent complémentaires, k partir 
du moment de la réintégration. 

Cette augmentation fixe et annuelle grèvera le trésor 
jusqu'k la fin de 1871. 

Passant k la troisième période, nous voyons la colonne 
T mettre en compte de 1860 k 1867, avec progression simple, 
les 272 pour cent complémentaires des 40 millions réintégrés 
successivement par voie de tirage annuel de 5 séries de 
1 million chacune pendant 8 ans. Quant aux 2y2 pour cent 
de la somme correspondante non amortie, ils figurent k la 
colonne U. De 1868 k 1871 la progression cesse et T accroisse- 
ment des charges du trésor, au titre des 40 millions, continue 
dans la proportion de 2^/2 pour cent représentant les intérêts 
complémentaires, soit 1 million par an. A cette augmen- 
tation il importe d'ajouter le contingent fixe et annuel des 
2^/2 pour cent complémentaires, apporté par la somme de 
9,099.560 réintégrée le 31 Décembre 1867. 

A la colonne U sont reproduites les charges créées par 
la réintégration successive et parallèle de la somme de 40 
millions, correspondant k la somme réintégrée k la colonne T, 
Elles sont progressives de 1860 k 1867, et se montent k 
5 pour cent, k savoir les 2^2 pour cent des capitaux non 
amortis, dont les intérêts continuent k courir, et 2V2 pour cent 
pour la réintégration successive. A dater de 1868 jusqu'en 1871 
la progression venant k cesser, cette même somme n'accroît 
plus les charges du trésor que d'un intérêt fixe et annuel de 
5 pour cent, soit 2 millions par an. Mais, en même temps, 
par le fait de la réintégration au 31 Décembre 1867 de la 
somme de 9,099.560, correspondant k pareille somme qui figure 



— 112 — 

k la colonne Tj ces charges s'augmentent des intérêts k 5 pour 
cent de la dite somme, k savoir 2^1^ pour cent pour les in- 
térêts qui continuent k courir par suite du défaut d'amortisse- 
ment, et 272 pour cent pour les intérêts complémentaires. 

La colonne V donne par époques de quatre années (A — N) 
(la première seule est de six ans) le total de Taugmentation des 
charges directes résultant des diverses opérations consignées 
dans les autres colonnes. Ces charges directes se montent k 
la somme de 141,779.868 fl. M. C. 

Nous ferons observer, enfin, que bien que l'opération 
financière de 1818 ne dût pas s'étendre au-delk du 31 Décembre 
1867 et bien que le résultat qu'elle avait en vue : la réintégration 
de la dette ancienne dans son taux primitif, — eût été obtenu 
dès cette époque, nous avons, néanmoins, cru devoir pour- 
suivre jusqu'au 31 Décembre 1871, date k laquelle s'arrête 
le présent travail, le calcul des charges directes imposées k 
l'Etat par la réintégration, en les fesant figui*er au tableau III. 





A.n... 


I)édgn,.li>,n 


flulFr,^ 


Ê,.p,.n.. 






d» ctairg» 


dcB «liuïes 






1883 


A 


9,000.000 








Total a 


9,000.000 




1824/27 


iatèrèbi a 


2,160.000 






1827 


B 


6,000.000 






Total i 


17,160.000 




1828/31 


Intérêl* h 


4,118.400 






1831 


C 


6,000.000 








~Total c " " 


27,378.400 






1832/3Ô 


IntérËtB c 


6,646.816 




j 


1636 


D 


6,000.000 
39,S25.210 




S: 




Total d 




1836/39 


Intérêts d 


9,668.061.M 




1 


1839 


E 


6,000.000 




5 




Total e 


56,383.2G7.M 


D 


1840/43 


Intérêts e 


l.S.-29l.984.ïrt 




i 


1843 


^ . 


6,000.000 
74,676.2ô-2.il! 




î 




Total/ 


i 

•S 


1844/47 


Intérâts / 


17,922.060.51 




1847 





6,000.000 




i 




Total s 


9H,697.312.(B 


1848/61 


Intérêt» ff 


23,663.365.03 




Itfâl 


// 


3,060.000 


i 


S 




Total h 


1 -20,310.067 .6B 


S 


1862/66 


Intérêts A 


3(M>74,.5li0.î4 




i 


186.<i 


/ 


6,300.000 




s 




Total t 


~ifil,686.3S7.!w'" 






iagG/60 


Intérêt* i 


38,804.454.10 






1869 


K 


10,300.000 








Total t 


^19/789.682^80 






1860/63 


Intérêts it- 


ôi>,689.623.8ï 






18(13 


i 


20,060.000 








Total l 


28l,43tl.-2U6.lî 






1864/67 


Intérêts / 


67,543.009.41 






1867 


« 


28,060.000 
375,02ÏL316.IW 








Total «• 


'é 








%i 




il nn «pitul 6»L, 








31 Dec. 1B67 




460,026.659.18 




's 

1 


186rt/7! 


i-io*/. 


7f.,604.478.7* 




1 


1871 


ir rtimini.' de 






: 




1-impSl de IB'/. 






ES 

1! 




"" ,oi. S'""- 


26,066.089.1S 






Total n 


B51,696.227.ni 


3- -g 




Total H «ravorti 




n 




tricbfl. 








31 Dec. 1871 




679,281.038.36 





I. 1^8 fiauiceE de rAntcichc. 
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Après avoir esquissé au tableau I T économie première du 
système qui se dégage de la patente de 1818, et avoir constaté 
dans le tableau II la transformation que le plan primitif a 
subie dans la pratique, nous avons détaillé, à Taide du tableau III, 
les charges directes qui résultèrent pour PAutriche de Texpia- 
tion et que nous avons pu établir, en nous appuyant sur des 
chiffres connus. 

Au tableau IV était réservé de faire le calcul approxi- 
matif des charges indirectes provenant de ces chiffres connus, 
en tâchant d'éviter de les grossir et de tomber ainsi dans 
Texagération. Aussi, chaque fois que, le terrain nous manquant 
sous les pieds, nous étions placés en face de Talternative ou 
d'augmenter, ou d'amoindrir les charges, notre but constant 
a-t-il toujours été de nous prononcer pour celle de ces alter- 
natives qui était de nature k les alléger. 

Le motif qui nous autorise k rechercher des charges in- 
directes est évident. De 1818 k 1867 les budgets n'offrirent 
pas d'excédants, l'augmentation progressive et assez notable 
de la dette le témoigne. Comment donc couvrir les frais de 
la réintégration, si ce n'est au moyen d'emprunts dont les 
intérêts constituent une nouvelle charge? 

Les éléments toutefois nous fesant défaut pour fixer 
l'époque k laquelle les appels au crédit eui'ent lieu de 1818 k 
1847, tandis qu'il est k la connaissance de chacun que do 
1848 k 1867 ils se sont succédé tous les deux ou trois ans, 
nous n'avons pas hésité k prendre une moyenne de quatre 
ans ^) comme date de la création des nouvelles rentes devenues 
nécessaires. 



1) Au moment de mettre notre travail sous presse, nous trouvons dans 
le livre de M. Legoyt quelques données qui viennent témoif^ner en faveur do 
nos calculs de probabilité. 

De 1818 à 1830, en effet, TAutriche contracta 12 emprunts, soit un par 
an, et non pas un tous les quatre ans. 

En 1830, encouragée par l'élévation do son crédit qui, nonobstant, se 
soutenait et par le bas prix relatif des capitaux en Europe, elle tenta de 
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En adoptant le taux de H pour cent dans le calcul des 
intérêts de ces empmnts, nous nous sommes laissé g^uider par 
les considérations suivantes: 

Le crédit de TAutriche fortement ébranlé par la réduction 
d'intérêts de 1811 ne lui a bien certainement pas permis 
d'obtenir aux débuts un taux inférieur dans rémission de ses 
rentes. Si, par contre, ce taux défavorable a été compensé par 
raffermissement de la confiance dans les dernières années qui 
précédèrent la Révolution, il no Va été qu'en partie, et de 
1848 a 1867 les événements politiques et les difficultés finan- 
cières qui se sont imposées a TAutriche sont trop connus pour 
laisser planer un doute sur le taux d'émission onéreux qu'elle 
a dû subir pendant ces 19 années, chaque fois qu'elle a fait 



convertir une partie de sa dette .0 pour cent. Cette opération était en voie 
de réussir, lorsque la révolution de Juillet en France vint en arrêter et en 
suspendre le cours et forcer T Autriche à rouvrir son grand livre. 

Voici le tableau des opérations do crédit de l'Etat de 1830 h 1847: 



Empnints 


Années 


('hiffrc do 
l'Emprunt. 


Taux 
de l'intérêt 


Taux do 
l'émission 






Millions 


% 


«/o 


1. 


1830 


4 


5 


97 




1831 


21 


5 


80 


3. 


183-J 


48 


5 


84 


4. 


1833 


36 


5 


82 V2 


5. 


1834 


25 




100 


6. 


1835 


30 


3 


75 


7. (loterie) 


1839 


30 




100 


8. 


1841 


40 


5 


102 


9. 


1843 


43 


5 


106 


10. 


1847 
Total 


11% 


5 


103 


288 Vj 



Nous constatons à l'aide de ce tableau que l'administration des finances, 
pendant les 18 années qui séparent 1830 de 1847, fit enraiement appel au 
crédit plus souvent que tous les quatre ans. 

8* 
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appel au crédit. Au reste, nous aurons roccasion d'oflfrir plus 
loin la preuve de ce dernier fait. 

Ceci posé, voici comment nous avons procédé dans 
l'agencement du tableau IV. 

Au premier emprunt a contracté, en 1823 (que ce soit 
une création de rentes, ou que Ton ait eu recours momentané- 
ment k la dette flottante. Tune comme Tautre de ces opérations 
devait entraîner un service d'intérêt), pour subvenir k la dé- 
pense A (voir tableau III) nous ajoutons, en 1827, l'emprunt ^ 
fait k cette date dans le but de couvrir les intérêts 6 pour 
cent du total a pendant quatre ans, de 1824 k 1827, ainsi que 
la dépense B, D en résulte le total b que vient accroître, en 
1831, le troisième emprunt y contracté pour faire face au service 
des intérêts du total 6, de 1828 k 1831, ainsi qu'au paiement 
de la somme C. 

En continuant ainsi d'époque de quatre ans en époque de 
quatre ans, nous arriverons au total m accusant le chiffre des 
charges directes et indirectes produites par l'opération finan- 
cière de 1818, au moment où, au 31 Décembre 1867, elle 
devint parfaite. 

Au total m que nous ramenons ici k un capital 5 pour 
cent, soit total m m, nous ajoutons la somme des intérêts de 
ce capital pendant quatre ans, de 1868 k 1871, par le motif que, 
bien que l'augmentation dans le service des intérêts (Intérêts 
m m)y résultant d'un accroissement antérieur dans le chiffre de 
la dette nouvelle, par suite de la réintégration de l'ancienne, 
n'ait point fait l'objet d'un nouvel emprunt, mais ait été 
demandé au rendement de l'impôt par l'Autriche décidée k 
rompre avec son passé, cette augmentation n'en constitue pas 
moins une charge indirecte qu'il convient de ne pas laisser en 
dehors de notre calcul. Néanmoins, comme k partir de 1868 
les arrérages se sont trouvés grevés d'un impôt de 16 pour 
cent, nous avons étendu k toute cette période le taux réduit 
ainsi k 4.20 pour cent. 
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En tenant compte encore de la somme NN^) k laquelle 
s'élève Taugmentation, pendant ce laps de temps, des charges 
directes créées par la réintégration, nous obtenons, en dernière 
analyse, le total définitif w, qu'il importe de convertir en florins 
Monnaie d'Autriche pour aboutir au chiffre n n des sacrifices 
que la réintégration de l'ancienne dette dans la jouissance de 
son taux d'intérêt primitif a fait porter a l'Autriche de 1818 
k 1871. 

Ce serait donc a la somme de 579,281.038.30 fl. M. C. 
que se monteraient, en définitive, les charges directes et in- 
directes imposées a l'Autriche par l'expiation de 1818, et le 
trésor se ti'ouvera désormais grevé, du fait de la réintégration, 
d'un service annuel d'intérêts se montant a 

Intérêts "-f = 18,901.119.68 fl. M. C. 

„ Y= 6,51 6.272.2m ^ ^_ 

Total 25,417.391.90 fl. M. C. 
soit total 26,688.261. 56~fl. MT^'Autriche. 

Si notre calcul manque souvent d'une base positive, on 
nous rendra la justice que nous nous sommes efforcés de le 
renfermer dans des limites qui lui éviteront d'être taxé d'exa- 
gération. Xous n'avons pas la prétention, nous le répétons, 
d'offiôr un résultat mathématiquement exact qu'exclut l'in- 
connu avec lequel nous avons dû si souvent compter. Notre 
intention a été de fournir un apeiçu approximatif de ce qu'a 
coûté à l'Autriche son honnêteté, et nous serions heureux d'avoir 
réussi ou, si tel n'est pas le cas, d'avoir engagé par ce travail 
quelque autorité plus haute que la nôtre à étudier le sujet et 
a rectifier les erreurs que nous pouvons avoir commise». I^ 
lumière se ferait ainsi, et nous aurions atteint notre but. 



^) La somme JV N équiTaut à la somme S du tableau III, diminuée 
de Timpôt de 10 pour cent sur le coupon. 
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B. 

Le chif&e de la dette publique au 31 Décembre 1847. 



Tableau L Compte général. 



A. Dette consolidée ancienne 



a 



nouvelle. 



remboursable 



„ ne portant aucun 

intérêt 

Total de la dette au 31 Dé- 



cembre 1847 



Ramené à un capital 6% 

(ou 2 '/2 7o Po^^ ^®8 titres 
non encore réintégrés dans 
leur taux d'intérêt primi- 
tif) 

A déduire le capital nomi- 
nal des titres rachetés par 
la caisse d'amortissement . 

Ramené à un capital 57o 
(ou 2 72 % pour les titres 
non encore réintégrés) 

Total des titres de la dette 
en circulation au 31 Dé- 
cembre 1847 

Ramené à un capital ô^o 
(ou 2 V2 % pour les titres 
non encore réintégrés) . . 

Intérêts annuels à servir sur 
le capital des titres de la 
dette en circulation au 
31 Décembre 1847 . 



Capital. 
Florins M. C. 

177,004.957 
776,647.770 
213,307.437 

9,762.144 



1176,722.308 



164,650.923 



1011,071.385 



I 



Capital. 
Florins M. C. 



Intérêts. 
Florins M. C. 



1045,302.049 



39,889.308 



1o6J82,.r20 I 7,484.128 



889,119.729 



32,405.180 
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Tableaa II. Compte détaillé. 



a. Capital. 

A. Dette consolidée ancienne. 

a) Capital des titres dont les intérêts réduits de 
moitié, en 1811. doivent encore être réintégrés 
dans leur taux primitif 

h) Autres titres. Capital nominal 

Total A. . . . 

B. Dette consolidée nouvelle. 

Titres de rente. Capital nominal 

Total li. . . . 

C. Dette remboursable. 

a) Obligations 

b) Dette flottante 

e) Emprunts-loterie 

Total C. . . . 

Total B n C. . . . 

Total A + B -r C. . . . 

Ramené à un capital f)*,© (ou 2',," o pour les titres 

non encore réintégrés dans leur taux d'intérêt 

primitif) 

A déduire le capital nominal des titrch rucheté!^ 

par la caisse d'amortissement 

Ramené à un capital 5**,o (ou 2',2«'o po^r l^^* titres 

non encore réintégrés) 

Capital nominal des titres de !a dette ancienne et 

nouvelle en circulation 

Ramené à un capital 5";, (ou 2V'2*>/o pour les titres 

non encore réintégrés) 

D. Dette ne portant pas intérêt. 

à) Titres 

b) Papier- monnaie 

Total D. . . . 
Dette ancienne et nouvelle. 

Total du capital en circulation au 31 Décembre 
1847 

Ramené à un capital .'i"/., (ou 2*'2**o pour les 
titres non encore réintégrés) 



Florins M. C. i Florins M. C. Florins M. C. 



Florins M. C. 



173,216.547 

3,788.110 



77.-).fi47.770 



82.179.837 
S7,987.fi<M) 
43.140.000 



177,004.957 



775,«a7.770 



213,307.437 



988.955.207 



llt>5,9B0.164 



Î<i4,650.923 



1001,309.211 



49.306 
9,712.838 



9,7r>2.144 



p. Arrérages. 

A. Dette consolidée ancienne. 

a) Titres dont les intérêts réduits de moitié, eu 
1811, doivent encore être réintégrés dans leur 
taux primitif. — Arrérages au 31 Décembre 1847 

b) Autres titres. — Arrérages 

Total A. . . . 

B. Dette consolidée nouvelle. — Arrérages 

Total B. . . 

C. Dette remboursable. 

a) Obligations. Arrérages 

b) Dette flottante. Arréri^^es 

e) Emprunts loterie. Arrérages 

Total C. . . . 

Total B + C. . . . 

Total A •]■ B + C. . . . 

A diduire les arrérages des titres rachetés par la 

caisse d'amortissement 

Dette ancienne et nouvelle. Total des arrérages 
du capital en circulation an 31 Décembre 1847 . 




1035,539.905 



156,162.320 



879,357.585 



9,762.144 



889,119.729 



I 1,488.169 
26.943 



33,776.973 



33,776.973 



1,619.715 
'i 2.977.478 



4,597.223 



1,515.112 



38,374.196 



.39,889.308 

7,484.128 

32,405.180 
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Tableau UI. Années 181S et 1847 comparées. 

(Total du capital et des arrérages en Monnaie de convention et en 

Monnaie d'Autriche.) 



C'est donc au chiifre de . . 
que se montaient le capital 
ainsi que les arrérages de 
la dette consolidée et flot- 
tante au 31 Décembre 1847. 

Comparé à celui de la dette 
consolidée dont le capital 
ainsi que les arrérages 
s'élevaient en 1818 après 

• la réduction à 

il nous offre une augmenta- 
tion de 


Capital. 
Florins M. C. 


Intérêts. 
Florins M, C. 


Capital. 
Florins M. A. 


Intérêts. 
Florins M. A. 


889,119.729 
488,199.120 


32,405,180 
12,204.978 


933,57.5.715.45 
512,609.076.00 


34,025.439.00 
12,815.226.90 


400,920.609 


20,200.202 


420,966.639.45 


21,210.212,10 


de 1818 à 1847. 



C. 

La dette flottante. 

Nous ne saurions clore ce chapitre sans arrêter un mo- 
ment notre attention sur une catégorie de la dette flottante 
qui, bien avant 1811, jouait déjà un rôle prépondérant en 
Autriche, et n'a point été compris dans le chiffre que nous 
avons donné de la dette à cette époque. 

Ici encore nous sommes dans le cas de mettre à contri- 
bution le livre de M"^ Legoyt. 

La première émission de papier-monnaie, qui date de 
Tannée 1761, est due à l'initiative du Comte de Sinzendorf, 
financier de Tépoque. Ayant reconnu que les conditions dans 
lesquelles les emprunts avaient jusque là été émis, à savoir 
surtout le chiffre élevé du minimum (]e la souscription, ne 
permettaient pas aux petits capitaux de participer à ces opé- 
rations, on se décida a obvier k cet inconvénient. D fut créé 
des coupures de 25 et de 100 florins munies d'un tableau 
indiquant jour par joui* leur valeur d'après le montant de 
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Tintérêt échu (G pour cent par an), et les caisses publiques 
furent tenues k recevoir ces coupures en acquittement de 
Fimpôt et autorisées à les donner en paiement des dépenses 
publiques, diaprés leur valeur du jour. 

Aussitôt que cette circulation fiduciaire eut ^agné la faveur 
du public, le gouvernement crut pouvoir se dispenser de lui 
attribuer des intérêts qui ne laissaient pas d^être une charge 
onéreuse pour le trésor, et il substitua k cette espèce de bons 
du trésor appliqués aux échanges journaliers le papier-monnaie 
proprement dit ne portant pas intérêt. Il fut émis des cou- 
pures de 5, 10, 25, 50 et 100 florins et, afin d'éviter que ces 
deux catégories de papier ne se fassent concurrence, les bons 
du trésor furent remboursés. 

La circonstance que le papier-monnaie avait des avan- 
tages multiples et que, n'ayant point cours forcé, il devait être 
échangé dans les caisses désignées par TEtat k cet effet, le 
fit rechercher par le public de préférence aux espèces. Ce 
succès engagea le gouvernement k faire huit ans plus tard 
une nouvelle émission et, en 1771, une troisième. 

Si TEtat ne pouvait que se féliciter de voir le public se 
familiariser avec cette monnaie fiduciaire qui lui procurait des 
ressources précieuses a titre gratuit, si le commerce et les 
transactions journalières, auxquels Tabondance de la circulation 
apportait des facilités incontestables, devaient profiter de cet 
engouement, la situation créée par la nouvelle monnaie fictive 
n'en cachait pas moins dans son sein un grand péril. L'abus 
d'un moyen aussi commode de battre monnaie était inévitable. 

Cet abus n'a pas, il est vrai, amené en Autriche les mêmes 
désastres que le système de Law et surtout le règne des assignats 
en France, pendant lequel 40 milliards de francs, soit 16 milliards 
de florins M. A., furent émis et bientôt dépréciés jusqu'k l'anéan- 
tissement complet, mais il n'est pas douteux qu'il dépassa de 
beaucoup celui qui fut fait des billets de Banque en Angle- 
terre et qui provoqua, de 1797 k 1815, la crise par laquelle 
passa le premier établissement financier de la Grande-Bretagne. 
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La situation créée au marché par la circulation fiduciaire 
commença k devenir critique lorsque le g^ouvernement, pressé 
par des nécessités urgentes, suréleva outre mesure le chifire 
de ses émissions. 

Dès 1785 la planche aux assignats se mit a fonctionner, 
mais ce n'est qu'en 1796 que diverses mesures maladroites 
vinrent ébranler la confiance au point de provoquer, en 1797, 
une panique qui força TEtat k donner k son papier le cours 
forcé et k lui refuser la faculté d'être converti contre des 
obligations de la dette consolidée. 

Depuis lors, la dépréciation fut constante et progressa en 
raison même des émissions réitérées qui vinrent saturer le 
marché. On essaya, en 1800, de porter remède k cet état de 
choses déplorable en émettant des coupures de 1 et de 2 florins, 
mais ce ne fut Ik qu'un palliatif, dont l'insuffisance ne tarda 
pas k ce faire sentir. 

„La guerre", nous dit M' Legoyt, „ayant enlevé k l'Au- 
triche plusieurs de ses provinces, les billets qui s'y trouvaient 
en circulation arrivent en foule aux caisses d'échange. Ce n'est 
pas tout: le commerce étranger qui n'avait accepté cette mon- 
naie fiduciaire qu'avec une assez grande répugnance se décide 
k la refuser, et le cours des transactions est ainsi gravement 
menacé. D'un autre côté, le numéraire s'est enfui ou caché 
en raison de la fréquence et de l'abondance des émissions et 
l'agio, c'est-k-dire la différence entre la valeur du papier et 
la valeur de l'argent ou, en d'autres termes, entre le prix des 
marchandises selon qu'elles sont achetées en papier ou en 
espèces, s'est élevé très sensiblement. En 1806, le papier ne 
circulait déjk plus que pour moitié de sa valeur en argent. 
M' de Hauer assure que le gouvernement fut tenté, dès cette 
époque, d'abaisser par voie de décret la valeur légale de son 
papier; mais il céda devant les considérations qui dui*ent lui 
être soumises sur le danger d'ébranler profondément la con- 
fiance publique par cette violation flagrante des engagements 
pris vis-k-vis du public." 
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„I1 y avait lieu de prévoir, en outre, qu'une aussi brusque 
et aussi considérable réduction de la valeur du billet, par ce 
fait que les prix ne baisseraient pas iinniédiatenient et peut-être 
de long temps dans la même proportion, amènerait dans les 
rapports de la consommation et de la production une déplo- 
rable perturbation qui consommerait la ruine d'une foule des 
familles." 

Ces considérations engagèrent le gouvernement à renoncer, 
dès le mois de Juillet 1806, k toute mesure empirique et à 
calmer les appréhensions par des déclarations et des actes 
qui fussent de nature k ramener la confiance. 

Malheureusement, le plan financier qui fut combiné alors, 
dans le but d'alléger le marché par ramortissement graduel 
et le retrait successif de la monnaie fiduciaire, n'eut point le 
temps de sortir ses effets, toutes les ressources qui devaient 
être consacrées k ces opérations ayant de nouveau été englou- 
ties par les frais de la neutralité armée k laquelle se décida 
l'Autriche k la fin de cette même année de 1806. 

Bientôt, les événements de guerre vinrent compliquer en- 
core la situation. Pour y faire face, le papier-monnaie dis- 
crédité, l'emprunt dont on avait abusé, ne suffisaient plus. On 
dut donc ordonner la remise au trésor de tous les objets en 
argent, vaisselle, bijoux, ornements d'église, vases sacrés, exis- 
tant dans l'Empire. Aux propriétaires de ces objets il fut 
remis ou des obligations de l'emprunt-loterie qui fut émis, 
en 1810, ou des billets de l'Etat pour trois fois la valeur de 
leur prêt. 

Après le rétablissement de la paix et le mariage de 
l'empereur Napoléon avec Marie Louise qui semblait devoir 
en garantir la durée, l'Autriche songea de nouveau k mettre 
de l'ordre dans ses finances. A cet effet, elle réunit des délé- 
gués de toutes ses provinces et les chargea de ce soin. Il 
n'était plus temps et les dernières mesures tentées durent né- 
cessairement s'éteindre dans l'impuissance. 
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„Ces projets", nous apprend M"^ Legoyt, „ne devaient 
pas plus se réaliser que les précédents, car ils ne reposaient 
que sur des espérances, des éventualités plus ou moins fon- 
dées, et non sur des ressources réelles et immédiates. En 
attendant, le mal empirait; la valeur du papier s'affaissait 
chaque jour, le florin de papier ne valait plus que le douzième 
du florin en argent; les prix s'étaient élevés dans les mêmes 
rapports, c'est-k-dire qu'ils avaient plus que décuplés; toutes 
les transactions étaient arrêtées dans la crainte d'une baisse 
pire encore; le numéraire était introuvable; la misère était 
profonde, la soufficance générale; peu de fortunes avaient ré- 
sisté k ce profond ébranlement de tous les intérêts. La capa- 
cité des hommes placés k la tête des finances était, d'ailleurs, 
très douteuse; on leur reprochait, en outre, le gaspillage des 
deniers de l'Etat; enfin, le crédit public était nul, tant k l'in- 
térieur qu'au dehors. Dans des circonstances aussi graves, on 
pouvait entrevoir un coup d'Etat financier qui dépasserait par 
sa brutale énergie, disons mieux, par sa violence, les actes les 
plus regrettables des précédentes administrations." 

Le coup d'Etat, dont il s'agit, fut accompli par un décret 
du 20 Février 1811, qui réduisit la valeur du papier-monnaie 
des ^/g®™®^. M' de Hauer qui y a pris part essaie de le justi- 
fier, mais nous doutons que l'histoire donne jamais son abso- 
lution k une mesure aussi fatale, tant pour le crédit que pour 
les fortunes particulières. Une politique financière plus habile 
aurait incontestablement pu rendre moins lourds les sacrifices 
que les désordres du 18^™® siècle compliqués par des guerres 
continuelles et ruineuses avaient rendus inévitables. 

Le tableau suivant fait connaître le chiffre et le cours 
du papier-monnaie de 1796 k 1811. Les quantités sont en 
millions de florins. 
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Cours du papier 


Montant 


Années 


par rapport 


de la 




à l'argent 


circnlation 


1796 


IOOV4 


46.8 


1797 


102 


74.2 


1798 


101 


91.9 


1799 


107 


141.0 


1800 


115 


200.9 


1801 


116 


262.0 


1802 


120 


337.2 


1803 


133 


339.2 


1804 


135 


337.6 


1805 


146 


377.1 


1806 


175 


449.8 


1807 


202 


487.6 


1808 


222 


624.2 


1809 


315 


660.9 


1810 


552 


995.0 


1811 


833 


1061.0 



Le total de la circulation était comme nous le voyons 

de 1061,000.000 fl. 

au moment de la réduction. Le décret qui abaissa la valeur 
du papier-monnaie à 7.5^™® ^^ sa valeui* primitive porte, en 
même temps, que le papier-monnaie ainsi réduit des y.èmes g^j-^ 
échangé contre un nouveau papier, et retiré de la circulation 
au plus tard le 31 Janvier 1812. Ce nouveau papier appelé 
„Einlb8ungs8cheme^' (billets de remboursement) qui avait été 
décrété, en principe, par la commission des délégués réunis a 
Vienne, en 1810, devra être ramené au pair de Targent par 
Teffet d'un amortissement dont la dotation se composera tout 
d'abord du produit de la vente des biens ecclésiastiques. Ce 
résultat obtenu (le pair), les nouveaux billets devront être con- 
sidérés comme monnaie légale, et en rempliront les fonctions 
sous le nom de Monnaie de Vienne dans tous les contrats et 
transactions, sauf les cas où les paiements auraient été stipulés 
en numéraire. 
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Le montant du papier-monnaie, par suite de la réduction 
de sa valeur, n^étant plus que d'environ 212 millions florins, 
celui des Einlosungsscheme k émettre fut fixé à cette somme. 

La nouvelle dette flottante, dans laquelle s'était fondue 
Fancienne, ne tarda pas k se déprécier et, pendant Tannée de 
crise 1811, ses billets perdaient déjk plus de moitié par rapport 
k Targent. La quantité n'en ayant pas été augmentée, ils re- 
montent au commencement de 1812 et ne perdent plus que 
37 pour cent, mais cette amélioration ne fut que de courte 
durée. 

Les hostilités ayant recommencé, en 1812, T Autriche, qui 
avait épuisé toutes ses ressources, se vit de nouveau dans le cas 
de recourir k la planche aux assignats qui fonctionna jusqu'au 
moment où la paix des Paris, en 1815, ferma momentanément 
le gouffre dans lequel les finances de l'Empire menaçaient de 
s'abîmer. Le chiffre des nouvelles émissions est resté secret. 

Nous terminerons l'historique émouvant de la monnaie 
fiduciaire depuis son origine jusqu'en 1815, en donnant le 
montant des nouveaux billets de l'Etat et leur cours dans les 
années 1813—1817: 





Cours par 


Montant 


Années 


rapport 


(le la circulation 




à l'argent 


en millions 


1813 


183 


295.6 


1814 


•228 


457.6 


1816 


351 


610.1 


1816 


328 


638.7 


1817 


333 


428.7 



Ce tableau nous offre des oscillations sensibles, tant dans 
le montant que dans le cours des billets de l'Etat. Du point 
de départ de 212 millions les Einl'ôstmgssclieine montent k 
B3H.7 millions, pour redescendre k 428.7 millions. L'augmen- 
tation du chiffre des billets do remboursement doit être attri- 



buée aux émissions des années 1812 — 1815, qui se firent en 
ancien papier-monnaie converti successivement en billets de 
remboursement. La diminution du montant de la nouvelle 
monnaie fiduciaire a été amenée, sans doute, par le retrait fait 
par TEtat de sommes considérables (VEinlbsungsscheine, au 
moyen des sommes provenant de la contribution de guerre 
payée par la France. 

Nous le répétons, a la tin de notre aperçu de la dette 
flottante de 1761 k 1815, tous les renseignements qui pré- 
cèdent sont empruntés souvent textuellement k F ouvrage de 
M' Legoyt auquel nous sommes heureux de rendre justice. 

La circulation tiduciaire en 1815 consistait, comme nous 
venons de le voir, dans une émission de papier- monnaie 
(Emlosungsscheine) en Monnaie de Vienne que Ton s'était 
efforcé en vain jusqu'alors de limiter. La valeur de ce papier 
de TEtat, soumise k des fluctuations continuelles, s'était no- 
tablement dépréciée. Aussi l'administration des finances com- 
prit-elle qu'un de ses premiers soins, si elle voulait rétablir 
le crédit, était le retrait d'un moyen d'échange qui n'inspirait 
plus aucune confiance. 

De concert avec la Banque nationale fondée en 1816, elle 
entreprit cette opération qui, jusqu'k concurrence de quelques 
millions seulement, se trouve terminée au 31 Décembre 1847. 

En 1815, la circulation du papier-monnaie des deux caté- 
gories était, d'après des renseignements que nous avons lieu 
de croire exacts, de 678,715.925 fl. M. V. 

Le gouvernement ayant, dès 1815, 
allégé la circulation d'une somme 

de 131,829.887 fl. M. V. 

la Banque nationale 
opéra, de son côté, 
de 1816 k 1847, 
le retrait de la 
somme de . . 537,173.200 fl. M. V. 

soit un retrait total de . . 669,003.087 fl. M. V. 
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Le papier-monnaie resté en circu- 
lation ne s'élevait donc plus au 31 Dé- 
cembre 1847 qu'à 9,712.838 fl. M. V. 

(voir Partie VI, Chap. 1 JS. Tabl. H. D. h) 

De 1848 k 1855 il fut retii-é par 

la Banque 3,679.075 „ „ 

Reste une somme de 6,033.763 fl. M. V. 
qui n'ayant point été présentée pour être échangée doit être 
considérée comme détruite par Fusage. 

Il ne peut convenir d'entrer ici dans les détails com- 
pliqués des arrangements multiples qui intervinrent entre l'Etat 
et la Banque, lorsque cet établissement se chargea d'opérer le 
retrait successif de la monnaie fiduciaire qui encombrait tous 
les canaux de la circulation. Qu'il suffise de dire que l'Etat 
remit k la Banque, en échange du papier-monnaie en Monnaie 
de Vienne retiré du marché par ses soins, un équivalent en 
obligations portant et ne portant pas intérêt, et dont il assura 
l'amortissement par le versement annuel d'une somme fixe 
qui était appelée k croître tous les ans par le fait de la capi- 
talisation des intérêts inhérents k une partie des obligations 
amortie. 

Le 31 Décembre 1847 la Banque possédait encore un 

montant de 82,179.837 fl. M. C. 

(Chap. 1 JS. Tableau IL C. a) en obligations de cette nature, 
au titre du retrait de la monnaie fiduciaire en Monnaie de 
Vienne. Cette dette de l'Etat, continuant k diminuer par le 
fonctionnement régulier de l'amortissement dont elle était dotée, 
fut complètement soldée de 1848 k 1865. 

Il fut ainsi retiré de la circulation, de 1816 k 1847, la 

somme de 537, 173.200 fl. M. V. 

qui équivaudrait k . 214,8 69~280~fl."M. CT 

si le retrait du papier-monnaie n'avait pas, par suite de la 
dépréciation de la Monnaie de Vienne, laissé k l'Etat un béné- 
fice considérable. 
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En calculant a . . . . 
la somme remboursable en réa- 
lité par rÉtat, et en y ajou- 

tiint celle de 

à laquelle se montait la dette 
consolidée en 1818, au mo- 
ment où sa réintégration fut 
décrétée, nous arriverions au 

chiffi'e de 

pour la dette consolidée et flot- 
tante k cette époque. 

Rapproché de la somme de 
k laquelle s'élevait la dette con- 
solidée et flottante au 31 Dé- 
cembre 1847, ce montant ac- 
cuse pour la dette consolidée 
et flottante, de 1816 a 1847, 
une augmentation de . . . 
dont une partie fut destinée k 
couvrir les charges directes 
et indirectes de la réintégra- 
tion qui se sont élevées, de 
1818 k 1847, k 



Florins M. C. 

100,000.000 



FlorinR M. A. 

108,000.000.(10 



488,199.120 512,009.076.00 



240,920.009 



048,199.120 i 680,009.076.00 



889,119.729 j 9;J3,575.7 15.45 



252,960.639.45 



98,597.312 



103,527.177.60 



CHAPITRE II. 

La dette publique. 1848—1871. 

Dans le présent chapitre qui s'étend du 1" Janvier 1848 
jusqu'au moment où s'arrête notre travail, et dans lequel il ne 
sera plus fait usage que de la Monnaie d'Autriche, nous 
comptons analyser la dette publique dans toutes ses parties, 
exposer la progression constante qu'elle a subie et la faire 
aboutir k travers des transformations multiples ji riinification. 



Hûlinen. Le8 finances de l'Autriche. 
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A. 
Compte général de la dette publique. 

Il importe avant tout de donner un aperçu sommaire de 
toute la dette de 1848 k 1871. 

Tableau de la dette consolidée et flottante réunie. 



Années 


Capital 

ne portant pas 

intérêt 


Capital portant 

intérêt ou 

jouissant de 

primes 


Intérêts 


Intérêts, défal- 
cation faite de 
rimpôt sur le 
coapon 


Frimes, après 

déduction de 

rimpôt 


Amortisse- 
ment 


1848 


49,583.769 


1176,288.740 


47,419.250 




1,883.945 


6,383.267 


1849 


122,416.748 


1305,880.310 


52,500.367 


— 


1,788.289 


4,308.373 


1850 


122,628.996 


1489,291.667 


58,323.247 


— 


1,413.818 


3,896.430 


1851 


189,164.738 


1444,128.112 


60,122.226 


— 


1,174.504 


4,080.760 


1852 


226,187.851 


1577,267.798 


70,842.627 


— 


3,239.184 


7,041.922 


1853 


225,051.319 


1588,791.992 


70,671.445 


— 


1,332.780 


6,712.732 


1854 


315,155.609 


1733,188.570 


76,257.633 


— 


1,088.124 


8,981.915 


1855 


319,811.087 


2038,984.792 


88,166.870 


— 


1,279.260 


11,694.642 


1856 


371,989.057 


2065,935.403 


93,369.424 




1,001.934 


11,630.231 


1867 


206,137.732 


2150,029.622 


96,252.326 


— 


1,587.628 


16,212.171 


1858 


186,420.301 


2220,522.519 


100,596.277 




3,188.122 


15,974.322 


1859 


158,124.729 


2387,327.112 


109,831.125 


106,816.326 


2,636.340 


14,498.279 


1860 


140,087.723 


2218,593.518 


101,301.005 


97,165.305 


3,781.274 


13,781.643 


1861 


148,158.209 


2286,422.292 


109,839.543 


105,396.235 


2,296.828 


12,247.911 


1862 


140,693.740 


2385,774.229 


113,819.057 


108,036.133 


1,698.781 


16,607.733 


1863 


170,233.566 


2377,127.997 


113,816.864 


107,171.213 


2,178.169 


16,824.079 


1864 


162,646.687 


2437,767.000 


116,713.581 


110,030.425 


3,320.814 


45,030.152 


1865 


138,595.131 


2458,780.172 


118,736.789 


112,001.465 


3,496.137 


47,197.232 


1866 


366,640.180 


2552,495.207 


123,913.536 


117,403.313 


3,331.238 


77,807.201 


1867 


394,264.651 


2630,243.211 


127,718.147 


121,200.656 


4,125.179 


13,070.678 


1868 


389,023.743 


2610,259.737 


125,196.963 


106,368.170 


3,210.497 


18,780.764 


1869 


400,177.826 


2599,004.765 


126,172.820 


107,202.246 


2,762.227 


10,510.413 


1870 


433,124.511 


2670,936.887 


125,008.053 


106,992.732 


3,781.266 


11,700.887 


1871 


454,607.608 


2546,710.991 


124,014.627 


104,995.787 


4,022.024 


11,181.200 



A la fin de Tannée 1871 T Autriche se trouve grevée 
d'une dette portant intérêt se 

montant k 2546,710.991 

et d'une dette ne portant pas 

intérêt, s'élevant k . . . 454,607.608 

soit un total de 3001,318.599 fl. 

A reporter . . 



3001,318.599 fl. 
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2067,742.884 fl. 

104,995.787 fl. 

34,025.439 „ 



Report . . 3001,318.599 fl. 

Comparé au capital de la dette qui était 

au 31 Décembre 1847 de 933,575.715 „ 

ce total accuse, en 24 ans, une augmentation de 

Le service des intérêts exigeant en 1871 
contre une somme s' élevant en 1847 k . . 
il ofi&'e dans le même laps de temps un ac- 
croissement de 70,970.848 fl. 

En décomposant Faperçu sommaire donné par le tableau 
de la dette consolidée et flottante réunie, nous obtiendrons les 
résultats suivants: 

a) Dette consolidée. 
Tableau L Dette consolidée ne portant pas intérêt. 



Années 


Dette 
à la Banqne 


Antre dette 


Total ■ 


1848 


41,649.209 


899.560 


42,548.769 


1849 


42,274.968 


2,740.504 


45,015.462 


1850 


39,980.562 


2,820.760 


42,801.322 


1861 


39,521.677 


2,754.011 


42,275.688 


1852 


37,040.054 


2,729.766 


39,769.820 


1853 


36,543.726 


2,708.484 


39,252.210 


1854 


33,859.601 


2,689.174 


36,548.775 


1855 


33,322.776 


2,180.618 


35,503.394 


1856 


30,419.631 


2,155.367 


32,574.998 


1867 


29,838.995 


2,062.981 


31,901.976 


1868 


27,118.970 


2,182.434 


29,301.404 


1859 


26,658.540 


927.689 


27,586.229 


1860 


23,262.340 


1,675.634 


24,837.974 


1861 


22,583.009 


941.746 


23,524.755 


1862 


18,910.009 


44.351 


18,954.360 


1863 




41.557 


41.557 


1864 


156,142.567 


206.843 


156,349.410 


1865 


133,793.428 


202.808 


133,996.236 


1866 


80,000.000 


195.448 


80,195.448 


1867 


80,000.000 


183.373 


80,183.373 


1868 


80,000.000 


238.116 


80,238.116 


1869 


80,000.000 


234.427 


80,234.427 


1870 


80,000.000 


230.762 


80,230.752 


1871 


80,000.000 


227.012 


80,227.012 
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Tableau II. Dette consolidée soumise à Painortissement: Emprunts 
à primes portant on ne portant pas intérêt. 



1 






Intérêts, défal- 










cation faite de 


Primes, après 


Années 


Capital 


Intérêts 


l'impôt sur le 
coupon 


déduction de 
l'impôt 


1848 


44,349.755 


, ^ 




1,883.945 


1849 


42,882.537 






1,788.289 


1860 


60,222.916 


336.000 




1,413.818 


1851 


52,323.540 


465.238 




1,174.504 


1862 


77,473.707 


1,637.331 




3,239.184 


1863 


106,732.107 


3,619.332 




1,332.780 


1854 


187,357.067 


6,924.664 




1,088.124 


1855 


184,620.987 


6,628.221 




1,279.260 


1856 


176,886.751 


6,196.093 




1,001.934 


1857 


168,166.094 


6,879.160 




1,687.628 


1858 


159,271.690 


6,524.618 




3,188.122 


1859 


179,936.024 


5,976.736 


5,874.490 


2,636.340 


1860 


209,744.306 


8,478.431 


8,147.929 


3,781.274 


1861 


227,316.324 


9,562.378 


9,175.2.39 


2,296.828 


1862 


298,704.629 


13,140.434 


12,469.511 


1,698.781 


1863 


366,187.953 


16,504.823 


15,548.238 


2,178.169 


1864 


406,621.083 


16,620.461 


15,665.359 


3,320.814 


1865 


407,771.012 


16,712.128 


15,769.395 


3,495.137 


1866 


526,655.767 


22,717.383 


21,896.143 


3,331.238 


1867 


537,827.141 


23,327.748 


22,512.264 


4,126.179 


1868 


302,138.973 


11,563.846 


9,262.860 


3,210.497 


1869 


299,456.533 


11,475.699 


9,192.054 


2,762.227 


1870 


295,839.678 


11,381.212 


9,116.165 


3,781.265 


1871 
L^^ 


292,246.012 


11,285.872 


9,039.590 


4,022.024 



Tableau III. Dette consolidée. Rentes perpétuelles^ j compris les em- 
prunts amortissables par yoie de tirage, ainsi que la dette à la Banque 
antérieure à 1848 et s'amortissant d'après un principe établi. 







Kenfce perpétuelle 


1 




Intérêts, 


Années 


Dette à la 
Banque 


et emprunts 

remboursables 

par voie de tirage 


Total 


Intérêts 


après déduc- 
tion de 
l'impôt sur 




Capital A 


Capital B 


Capital A + B 




le coupon 


1848 


42,722.278 


947,648.242 


990,370.520 


42,353.545 




1849 


40,516.123 


961,690.529 


1002,106.652 


43,542.261 




1850 


40,074.890 


1026,317.191 


1066,392.081 


46,911.706 


— 


1851 


37,688.713 


1066,999.398 


1104,688.111 


49,719.199 




1852 


37,211.477 


1171,242.623 


1208,454.100 


58,522.030 




1853 


34,630.588 


1220,466.751 


1255,097.339 


59,306.428 


— 


1854 


34,114.409 


1308,756.209 


1342,869.618 


61,817.013 


— 


1855 


31,322.921 


1611,835.513 


1643,158.434 


73,619.724 




1856 


30,764.619 


1693,597.1.32 


1724,361.751 


79,874.457 


... 


1857 


27,746.345 


1799,591.625 


1827,336.970 


83,383.996 


— 


1858 


27,141.488 


1870,632.103 


1897,773.591 


87,547.570 


— 


1859 


23,875.987 


1881,200.691 


1905,076.678 


91,973.402 


89,060.848 


1860 


22,610.798 


1737,074.670 


1759,685.468 


83,423.799 


79,618.601 


1861 


19,078.797 


1766,463.058 


1785,531.855 


88,943.911 


84,887.742 


1862 


18,372.246 


1776,206.813 


1794,579.050 


87,486.258 


82,374.257 


1863 


36,647.161 


1794,946.265 


1831,493.426 


88,724.694 


83,035.628 


1864 


18,273.581 


1866,326.229 


1884,599.810 


92,311.242 


86,583.188 


1866 


9,136.791 


1902,018.790 


1911,156.581 


94,285.252 


88,492.651 


1866 




1877,626.754, 


1877,626.754 


93,164.196 


87,465.213 


1867 




1981,283.905 


1981,283.905 


98,999.075 


93,297.068 


1868 




2190,270.409 


2190,270.409 


109,766.321 


93,238.514 


1869 


— 


2203,137.975 


2203,137.975 


110,378.726 


93,691.797 


1870 


- - 


2209,660.802 1 


2209,660.802 


110,703.266 


93,9.52.992 


1871 


— 


221(»,841.214 


2210,841.214 


110,759.694 


93,987.136 
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Ad a, Tableau II et III. — L'année 1859 vit inaug;urer 
une mesure vivement controversée et généralement réprouvée 
dans le monde des affaires et parmi les hommes les plus versés 
dans les questions d'économie politique, k savoir, le prélèvement 
d'un impôt sur les an'érages. Cet impôt, une fois admis en 
principe, alla en augmentant au détriment du crédit de FAu- 
triche jusqu'au jour où la conversion lui imposa une limite 
infranchissable, nous voidons l'espérer. 

Montant de l'impôt. — De 1859 k la fin de 1862, les intérêts 
ayant k être servis en Monnaie d'Autriche, au lieu de l'être 
en Monnaie de convention comme par le passé, l'impôt s'élève 

ainsi k 4.7619% 

Du 1«' Janvier 18G3 au m Juin 18f)8 il se monte k . 7Vo 
A dater du V' Juillet 1868 il est por^ k . . . 16% 

pour les titres de la dette unifiée, et ^ 20% 

pour les catégories de la dette qui restèrent en dehors de la 
conversion. 

Nous avons pris soin de donner dans nos tableaux les 
intérêts primitifs et les intérêts réduits en regard. 

Pour ce qui est des primes, soumises également k un 

impôt qui s'éleva en 1863 k 5% 

de 1864 au 30 Juin 1868 k 6^/^% 

et k dater du 1«' Juillet 1868 k 20%, 

nous nous sommes bornés k reproduire le chifi're réduit par 
l'impôt. 

Ad a, Tableau II, nous constatons que les primes payées 
de 1848 k 1871 s'élèvent k la somme de . . 59,517.361 fl. 

Offrant un grand appât aux petits spéculateurs et surtout 
aux petits capitalistes, les emprunts k prime se placent k un 
cours d'émission plus favorable que les autres, en tant qu'on 
n'en abuse pas. C'est pour ce motif que l'on ne saurait con- 
sidérer comme une charge cette dépense qui, bien que consti- 
tuant une augmentation indirecte du taux de l'intérêt, se trouve 
compensée par les avantages incontestables qui en résultent 
pour le trésor. 
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Ad a, Tableau III. — De 1859 a 1860, ainsi qu^en 1866, le 
capital de la dette a diminué de la part afférente aux provinces 
lombardo-vénitiennes appelées k faire partie du Royaume d'Italie. 

Cette portion de la dette, connue sous le nom de Mont 
Lombard, et qui avait en quelque sorte le caractère d'une dette 
provinciale, bien que figurant dans la dette générale, s'élevait 

en 1859 k la somme de 128,58 0. 393 fl. 

et en 1866 k celle de 65,529.745 fl. 

Si le chiffre de la diminution que nous relevons k ces 
deux époques dans notre tableau ne concorde pas exactement 
avec ces deux sommes, il faut l'attribuer k la circonstance que 
la dette a été, soit diminuée, soit augmentée, k d'autres titres 
simultanément k la cession du Mont Lombard -Vénitien. 

b) Dette flottante. 
Tableau I. Dette flottante ne portant pas intérêt. 



Années 


Dette 
à la Banqne 


Autre dette 
et papier monnaie 


Total 


1848 


7,035.000 




7,035.000 


1849 


29,190.000 


48,211.286 


77,401.286 


1850 


4,683.735 


75,043.939 


79,727.674 


1851 


4,683.735 


142,205.315 


146,889.050 


1852 




186,418.031 


186,418.031 


1853 


— 


185,799.109 


185,799.109 


1854 


200,683.350 


77,923.484 


278,606.834 


1855 


248,555.370 


35,752.323 


284,307.693 


1856 


306,567.240 


32,846.819 


339,414.069 


1857 


159,357.240 


14,878.516 


174,235.756 


1858 


155,682.240 


1,436.657 


157,118.897 


1859 


118,700.000 


11,838.500 


130,538.500 


1860 


113,872.196 


1,377.553 


115,249.749 


1861 


110,596.490 


14,036.964 


124,633.454 


1862 


107,489.931 


14,149.449 


121,639.380 


1863 


159,072.213 


11,119.796 


170,192.009 


1864 


— 


6,297.277 


6,297.277 


1865 


— 


4,598.895 


4,598.895 


1866 


60,000.000 


226,444.732 


286,444.732 


1867 


— 


314,081.278 


314,081.278 


1868 


— 


308,785.627 


308,785.627 


1869 




319,943.399 


319,943.399 


1870 




352,893.759 


352,893.769 


1871 


— 


374,380.596 


374,380.596 
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Tableau II. Dette flottante portant intérêt. 



Années 


Dette 
à la Banqne 


Bons (lu trésor 


Total 


Intérêts 


1848 


82,910.031 


58,658.434 


141,568.465 


5,065.705 


1849 


105,671.083 


155,220.088 


260,891.121 


8,958.106 


1850 


146,372.665 


226,304.006 


372,676.671 


11,075.641 


1851 


43,933.646 


243,182.815 


287,116.461 


9,937.789 


1852 


70,350.000 


220,989.991 


291,339.991 


10,683.166 


1853 


58,800.000 


169,162..546 


227,962.646 


7,845.686 


1854 


57,750.000 


145,211.886 


202,961.886 


7,615.966 


1855 


57,750.000 


153,455.371 


211,205.371 


7,918.926 


1856 


— 


164,686.901 


164,686.901 


7,298.874 


1857 




154,526.568 


154,526.558 


6,989.180 


1858 


— 


163,477.338 


163,477.338 


7,523.089 


1859 


133,000.000 


169,314.410 


302,314.410 


11,880.988 


1860 


99,000.000 


150,163.744 


249,163.744 


9,398.775 


1861 


99,000.000 


174,574.113 


273,574.113 


11,333.264 


1862 


85,100.000 


207,390.641 


292,490.641 


13,192.365 


1863 


— 


180,446.618 


180,446.618 


8,587.347 


1864 


— 


146,546.707 


146,546.707 


7,781.878 


1865 


— 


139,853.579 


139,853.579 


7,739.409 


1866 


— 


148,212.696 


148,212.696 


8,041.957 


1867 


— 


111,132.166 


111,132.165 


5,391.324 


1868 


— 


117,850.355 


117,860.356 


3,866.796 


1869 


— 


96,410.247 


96,410.247 


4,318.396 


1870 


— 


65,435.407 


65,435.407 


2,923.676 


1871 


— 


43,623.765 


43,623.765 


1,969.061 



Bien que nous nous réservions de donner plus loin (C) 
un tableau offrant les variations subies par la dette de TEtat 
k la Banque, nous ne saurions nous dispenser de fournir ici 
quelques éclaircissements sur cette dette qui figure ad a, Ta- 
bleaux I et III, et ad 6, Tableaux I et II, dans des colonnes 
spéciales. 

Ad a. Tableaux I et III. — Les sommes apparaissant ici 
dans la colonne réservée a la dette a la Banque (Tableau I, 
années 1848—1862; Tableau III, années 1848—1865) repré- 
sentent la dette k la Banque antérieure à 1848 et qui, d'après 
le mode d'amortissement adopté en principe, devait s'éteindre 
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et s'éteignit, en eflfet, graduellement par le jeu même de ce 
mode d'amortissement. 

Ad b, Tableau I. — Postérieure k 1848 et destinée en 
partie k alléger la dette flottante portant ou ne portant pas 
intérêt^ la dette k la Banque qui figure ici varie constam- 
ment de 1848 k 1863. Amortie partiellement par les res- 
sources fournies par la contribution de guerre payée par 
la Sardaigne en 1849, par l'indemnité servie en 1859 pour 
la cession de la Lombardie et par différents emprunts, 
elle passa en 1864 dans la catégorie de la dette con- 
solidée ne portant pas intérêt (a. Tableau 1) pour y être 
également amortie au moyen des ressources fournies par un 
emprunt subséquent, k l'exception d'une somme de 80 millions 
que la convention intervenue entre l'Etat et la Banque, en 1865, 
stipula devoir rester entre les mains du premier comme prêt 
ne portant pas intérêt, pendant tout le temps que la Banque 
conserverait le droit d'émettre seule des billets au porteur. 
Ce privilège lui est assuré jusqu'k la fin de 1877 et est re- 
nouvelable. 

La dette de 60 millions (b, Tableau I), contractée pendant 
la guerre de 1866, fut soldée au moyen du papier-monnaie 
et de l'emprunt émis k cette époque. 

Ad bj Tableau II. — Egalement contractée postérieurement 
k 1848, la dette k la Banque inscrite dans la première colonne 
fut amortie successivement par les revenus considérables du 
domaine de l'Etat, par la vente d'une partie de ce domaine 
et, en dernière analyse, par les ressources de l'emprunt. 
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c) Amortissement. 

emprunts à primes portant on ne portant pas intérêt. Emprunts portant intérêt 
et amortissables par yoie de tiragre. Emprants-Impôt. Dette flottante. 



Ëmprants- 
Années ' loterie. 

Araortissemcnt 



Emprunts- 
Impôt. 

Amortissement 



1848 

1849 

1850 

1851 

1852 

1853 

1854 

1855 

1856 

1857 

1858 

1859 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 



1,422.120 
1,467.218 
1,069.622 
1,130.100 
2,596.180 
1,238.680 
1,695.383 
1,907.273 
1,635.501 
2,266.973 
2,238.407 
1,811.370 
2,685.796 
1,791.466 
1,272.350 
1,921.257 
2,338.408 
2,469.659 
2,127.281 
2,646.888 
2,747.460 
2,287.017 
3,307.296 
3,374.681 



3,166.020 
6,668.280 
8,884.240 
6,984.680 
6,499.420 
5,011.980 
6,036.000 
4,932.620 
6,195.940 
4,643.540 



I 
Autres i 

emprunts. ' 
Amortissement i 



1,332.880 
1,300.685 
3,611.661 
6,402.462 
6,49-2.297 
6,587.078 
7,362.628 
5,794.866 
4,123.896 
796.609 
694.046 
3,169.278 
2,893.569 
2,166.352 
2,421.027 
1,271.263 
3,858.810 
1,244.792 
711.863 
544.696 



Dette flottante : 

Dette à la 

Banque. 

Amortissement 



2,121.315 

2,630.404 

2,735.629 

2,H45.0G2 

2,968.859 

3,077.217 

3,200.304 

3,328.313 

3,461.447 

3,599.910 

3,743.882 

3,893.532 

4,049.479 

4,211.331 

4,379.552 

735.094 

21,203.226 

31,485.929 

62,930.219 



49,427.273 ! 54,912.720 I 62,679.547 
167,019.540 



Dette flottante : i 
Bons (lu trésor 
ou papier- 
monnaie. 

Amortissement 



1,839.832 

210.751 

101.179 

105.598 

165.003 

96.250 

574.677 

66.694 

40.986 

2,768.210 

2,629.605 

2,998.611 

5,449.506 
6,996.765 
4,340.170 
9,710.709 
6,090.612 
3,829.254 
4,140.447 
2,138.604 
2,045.984 
2,485.789 
2,718.283 



Total 

de 

l'amortissement 

5,383.267 

4,308.373 

3,896.430 . 

4,080.760 

7,041.922 

5,712.732 

8,981.916 

11,694.642 

11,630.231 

15,212.171 

16,974.322 

14,498.279 

13,781.643 

12,247.911 

16,507.733 

15,824.079 

45,030.152 

47,197.232 

77,807.201 

13,070.578 

13,780.764 

10,610.413 

11,700.887 

11,181.200 



166,690.704 I 63,444.593 |> 397,064.837 



230,036.297 



397,054.837 



Le tableau qui précède distingue avec soin entre Tamor- 
tissement ordinaire régulier et Tamortisseinent extraordinaire. 

L'amortissement ordinaire (colonnes 1, 2 et 3) s'applique 
aux emprunts à primes portant ou ne portant pas intérêt, aux 
emprunts-impôt, ainsi qu'aux emprunts portant intérêt et amor- 
tissables par voie de tirage. Basé sur un principe défini et 
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arrêté au moment de l'émission de l'emprunt, il se reproduit 
d'année en année d'une manière fixe ou avec une progression 
connue. 

L'amortissement extraordinaire, par contre (colonnes 4, 5), 
a en vue le remboursement de diverses sommes de la dette 
flottante. 

L'amortissement ordinaire régulier de 1848 a 1871 se 

monte 1^^^ colonne k 49,427.273 

2«°»« „ „ 54,912.720 

3è«»e „ „ 62,679.547 

Total de l'amortissement ordinaire . . 167,019.540 
L'amortissement extraordinaire pendant la 
même période s'élève 4^°»« colonne k 166,590.704 

5«°»« „ „ 63,444.593 
Total de l'amortissement extraordinaire . . 230,035.297 
Total de l'amortissement ordinaire et extraordi- 
naire, de 1848 k 1871 397,054.837 

L'amortissement extraordinaire n'est qu'une consolidation 
de la dette flottante et, k ce titre, on ne peut élever aucune 
objection contre les sommes qui y ont été consacrées. 

En efifet, les remboursements effectués de 1848 k 1863 
portent sur la quote-part d'amortissement fixe assurée k la 
Banque avant 1848, pour ses opérations de retrait du papier- 
monnaie en Monnaie de Vienne. Quant aux sommes rembour- 
sées de 1864 k 1866 •) elles représentent dans les années 1864 
et 1865 outre les dernières quotes-parts de l'amortissement 
des créances de la Banque antérieures k 1848, le paiement 
jusqu'k concurrence de 80 millions des créances nouvelles de 

^) Si nous additionnons les sommes de Tamortissement extraordinaire 
pendant les années 1864, 1865, 1860 (colonnes 4 et 5) nous arrivons an 

chiffre -4 de 134,249.949 

répondant, à 2 millions près, à la somme des créances de la Banque qui, 
après avoir figuré au tableau de la dette flottante ne portant pas intérêt 
(Partie VI, A^ b. Tableau I), ont passé à celui de la dette consolidée ne por- 
tant pas intérêt (Partie VI, ^4, a. Tableau I) et ont été amorties jusqu*à con- 
currence de 80 millions pendant ces trois années. 
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cet établissement, qui au coinmencement de 1864 passèrent de 
la dette flottante ne portant pas intérêt au débit de la dette 
consolidée ne portant pas intérêt. Ij'amortissement extraordi- 
naire de Tannée 1866 comprend le remboursement de la dette 
de 60 millions contractée envers la Banque pendant la guerre 
de 1866. 

En ce qui concerne Tamortissement ordinaire et régulier, 
nous ne saurions que le condamner au point de vue économique. 
Car comment FAutriche qui, depuis 1848, marchait de déficit 
en déficit a-t-elle pu contracter rengagement de rembourser un 
contingent quelconque de la dette consolidée? Était-il raison- 
nable d'emprunter au taux d'émission de 80, 70, voire même 
60 pour cent pour rembourser au pair? N'était-ce point 
en définitive, au lieu d'amortir, augmenter en pure perte 
la dette? 

L'administration des finances ne s'est souvenue qu'un peu 
tard de cette maxime élémentaire qui veut qu'un Etat n'amor- 
tisse sa dette que sur les excédants de ses recettes sur ses 
dépenses, et cet oubli, comme les chiffres nous l'indiquent, lui 
a coûté près de 100 millions. Etant admis, en eflfet, un cours 



En eflfet, ces créances (Partie VI A, a, Tableau I) s'élevaient à la fin 

de Tannée 1864 à 156,142.567 

et ont été réduites jusqu'en 1866 au chiflfre de 80,000.000 

montant de la créance consolidée de la Banque. 

Ont été donc amortis . . . 76,142.667 
En ajoutant à ce dernier chiffre la créance de la Banque 

de 1866 (Partie VI A, h, Tableau I) s'élevant à 60,000.000 

nous obtenons le chiflfre J5 de . . . 136,142.567 

comme amortissement extraordinaire pendant les années 1864, 1S65, 1866. 

La diflférence entre les sommes ^ et ^ doit être attribuée au fait 

qu'avant d'aboutir à l'amortissement les diflférentes catégories de la dette 

consolidée et flottante, ainsi que nous venons de l'indiquer, avaient dû passer 

par des opérations multiples et subir mainte transformation. Nous ne saurions 

entrer dans tous les détails de ces opérations, et notre but, en fournissant ici 

quelques données y relatives, est exclusivement d'expliquer les résultats de 

^'amortissement qui se trouvent consignés dans notre tableau, en les mettant en 

Corrélation avec les chiflfres contenus dans les différents tableaux précédents. 
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d'émission moyen de 70 pour cent, elle a dû emprunter une 

somme de 238,599.343 

pour faire face au service de Fàmortissement or- 
dinaire régulier qui, de 1848 k 1871, s'est élevé 

au chiffre de 167,019.540 

et elle a ainsi grevé le trésor d'une nouvelle 

charge de 71,579.803 



B. 
Bons du trésor et monnaie fiduciaire {A, b, Tableau I et II). 

Le but de la dette flottante est de fournir aux Etats les 
ressources dont ils peuvent avoir besoin, k un moment donné, 
où les circonstances ne leur laissent pas le loisir de faire un 
appel régulier au crédit. 

De 1848 k 1865, Tadministration des finances en Autriche 
se trouva souvent dans le cas d'user de ce mode d'appel in- 
direct au crédit, en émettant des bons du trésor k courte 
échéance ou du papier-monnaie. Soucieuse, toutefois, de ne pas 
laisser ces effets flottants peser sur le marché d'un poids trop 
lourd, elle ne manqua point, chaque fois que le montant de 
cette dette dépassait de certaines limites, de le réduire k l'aide 
d'opérations faites avec le concours de la Banque nationale. 
C'est Ik une des causes des variations que nous avons eu k 
constater plus haut dans le chifii-e des créances ne portant 
pas intérêt de la Banque sur l'Etat (u4, 6, Tableau I). 

A dater de 1866, les rapports irréguliers et, partant, fâcheux 
sous plus d'un rapport que nous relevions tout k l'heure 
vinrent k cesser entre la Banque et la dette flottante. Inté- 
gralement remboursé de toutes ses avances, ce grand éta- 
blissement financier rentra dans son état normal et put se 
livrer exclusivement au développement du commerce et de 
l'industrie si long- temps en souftVance, tandis que la dette 
flottante fiit ramenée k des conditions stables et rationnelles. 
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Le moment sembla, enfin, arrivé pour la Banque de re- 
prendre ses paiements en espèces, interrompus depuis 1848 par 
le cours forcé de ses billets, et de rétablir ainsi la circulation 
monétaire en Autriche. Malheureusement, toutefois, les efiforts 
tendant k obtenir ce résultat, les mesures efficaces prises k cet 
effet, ne devaient point aboutir, la guerre avec la Prusse ayant 
mis r Autriche dans la triste nécessité d'avoir de nouveau re- 
cours k la planche aux assignats. 

Profitant, néanmoins, des enseignements du passé, TAu- 
triche s'évertua a entourer la nouvelle émission de monnaie 
fiduciaire de toutes les garanties de nature a en diminuer les 
fâcheuses conséquences. 

A cet effet, une loi fixa le chiffre de la dette flottante 
k 412 millions dont un maximum de 100 millions serait émis 
en bons du trésor k courte échéance, tandis que les 312 millions 
restant seraient couverts par une somme correspondante en 
billets au porteur de l'Etat, appelés a remplacer avec les billets 
au porteur de la Banque les espèces sonnantes disparues depuis 
1848 de la circulation. 

Pour le cas où les bons du trésor resteraient au-dessous 
du maximum légal, le trésor était autorisé k substituer k la 
partie non émise une somme identique en monnaie fiduciaire. 

Quelque regrettable que soit l'obligation, créée k l'admi- 
nistration des finances par les événements politiques, de retar- 
der le rétablissement d'une situation monétaire régulière, si 
indispensable aux échanges jom*naliers du commerce, il faut 
lui savoir gré de la prudence qui l'a guidée dans un moment 
aussi critique. Calculant k un ki'eutzer près le montant de 
l'émission de la monnaie fiduciaire que comportaient les besoins 
du marché, elle préféra demander au crédit, k un taux onéreux, 
les 50 millions nécessaires encore au trésor, plutôt que de ris- 
quer une dépréciation de la valeur fiduciaire, en en augmen- 
tant le chiflre au-delk de ce que la circulation pouvait supporter. 

Certes, un sentiment de profond découragement devait 
s'emparer de tous ceux qui avaient poursuivi avec ténacité 
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le but de faire rentrer TAutriche dans le concert financier de 
l'Europe, en lui rendant un étalon en espèces métalliques, seul 
susceptible par sa fixité de lui assurer cet avantage. 

Ayant été dans le cas d'unir k cet eflfet nos faibles efiforts 
à ceux du gouvernement, dans les années 1865, 1866, nous 
pouvons juger de ce sentiment par celui que nous éprouvâmes 
lorsque, partis de Paris le 5 Mai 1866, nous trouvâmes k Vienne 
le 7 du même mois un agio de 18 pour cent sur les cours 
que nous avions laissés deux jours plus tôt à ^2 pour cent 
au-dessous du pair. Ce résultat, il avait suffi pour le produire 
qu'en présence d'une guerre imminente l'Etat fît une première 
émission de papier-monnaie dont il négligea, tout d'abord, 
de limiter le chiflfre. Cette omission dut naturellement faire 
appréhender que l'administration des finances ne retombe dans 
ses anciens errements. 

Quoiqu'il en soit, le soin pris par le gouvernement autri- 
chien d'arroser le marché sans l'inonder d'assignats, la circon- 
stance que l'émission, tout en conservant une certaine élasti- 
cité grâce a la soupape de sûreté que lui assurait sa connexité 
avec la circulation des bons du trésor, fut limitée par la loi 
et, enfin, le contrôle efficace auquel cette opération fut soumise 
par la disposition que le comité de surveillance, choisi par la 
Représentation du pays, était seul autorisé k l'émission et au 
retrait de la monnaie fiduciaire, toutes ces précautions, disons- 
nous, eurent l'effet le plus salutaire. L'agio résultant de la dé- 
préciation de la monnaie fiduciaire avait atteint 75 pour cent, 
en 1850, la veille du jour où les armées de l'Autriche, concen- 
trées sur les confins de la Bohème se préparaient k franchir 
la frontière. En 1859 pendant et après la guerre d'Italie, il s'est 
soutenu long-temps entre 40 et 50 pour cent. En 1866, par 
contre, après s'être élevé un instant lors des désastres en Bo- 
hème k 35 pour cent, il est redescendu, dès que la loi réglant 
l'émission du papier monnaie eut été promulguée, k un taux 
qui a varié pendant quelque temps entre 20 et 30 pour cent. 
Depuis deux ans ce taux a rarement dépassé 12 pour cent, 
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même au plus fort de la crise financière qui est venue ébranler, 
en 1873, jusque dans ses fondements T édifice financier de 
rAutriche. On ne saurait se refuser k reconnaître dans ces faits 
un indice de la sagacité des financiers, auxquels fut dévolue 
la tâche de sauvegarder contre les suites d'une grande cata- 
strophe politique les intérêts du trésor, si étroitement liés k 
ceux du commerce et de Tindustrie. 

Nonobstant, nous sommes loin de partager l'opinion de 
ceux qui tirent de ces précédents la déduction suivante: „Le 
régime du papier-monnaie valant mieux que sa réputation et 
assurant en même temps k Tindustrie nationale une protection 
évidente contre la concurrence étrangère, il n'existe aucun 
motif pour se hâter de s'y soustraire." 

Théorie fausse et dangereuse. 

Fausse pour la raison que si l'industrie a besoin d'une 
prime, vous l'assurerez bien mieux par des droits protecteurs 
fixes que par une échelle mobile qui échappe k toute analyse 
et déjouera toujours les calculs du commerce. 

Dangereuse par cela même qu'elle peut avoir l'apparence 
d'un certain fondement, k laquelle se laissera prendre le grand 
public. 

Cette maxime, nous en sommes convaincus, n'aura pas 
gain de cause auprès des esprits versés dans la science écono- 
mique et, quand le moment sera venu, ils salueront avec plaisir 
toute mesure qui tendra k mettre fin k l'état de siège qui 
pèse sur le marché monétaire do l'Autriche, et le met hors la 
loi vis-k-vis de celui des autres pays. 

Il va de soi, toutefois, que le rétablissement de la circu- 
lation monétaire ne saurait se faire que graduellement, car 
toute précipitation dans une question qui touche k tant d'in- 
térêts serait funeste. Aussi aimons-nous k croire que le gou- 
vernement se laissera guider par la prudence dans la poursuite 
d'un but dont dépend l'avenir de l'Autriche. 

Ce n'est que lorsque les valeurs fiduciaire et métallique, 
au lieu de s'exclure, se compléteront mutuellement dans les 
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échanges de son commerce, que TAutriche pourra se mouvoir 
librement et arriver au degré de prospérité, auquel lui per- 
mettent d'aspirer les sources nombreuses de richesse qu'elle 
cache dans son sein. 



C. 

Dette de l'État à la Banque. 

Nous résumons dans le tableau qui suit les différentes 
catégories de créances qui constituèrent, depuis 1848, la dette 
de FEtat k la Banque et qui se trouvent distribuées dans une 
colonne spéciale A, a. Tableaux I et III ; A, h, Tableaux I et II. 

Beleyé de la dette de l'État à la Banque. 1848—1871. 



31 Décembre 1847 . . 



139,074.982.20 



1848 
1849 
1850 
1851 
1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 
1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 



174,316.518 

217,652.114 

231,111.852 

126,827.771 

144,601.531 

129,974.314 

326,407.360 

370,951.067 

367,751.490 

216,941.580 

209,942.698 

302,234.527 

258,745.334 

251,258.296 

229,872.186 

196,619.374 

174,416.148 

142,930.219 

140,000.000 

80,000.000 

80,000.000 

80,000.000 

80,000.000 

80,000.000 



'I 

■ I 
I 
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Chiffres ronds 

Le point de départ de cette dette est pour nous 
le 31 Décembre 1847. Elle était k cette date de . 139,000.000 

Les événements de* 1848 - 1850 la firent 
monter progressivement jusqu'au chîffi-e de . . 231,000.()(X) 
qui fut atteint k la fin de 1850. 

Les trois années de calme relatif, 1851 k 
1853, la virent descendre k un chiffre variant 
de 144,000.000 k 125,000.000 

Pendant les années 1854 — 1856, époque de 
la guerre de Crimée, rechange de bons du trésor 
contre des billets de la Banque, et les armements 
de l'Autriche donnèrent k la dette une nouvelle 
impulsion. Elle s'éleva k udt chiffi-e variant 
entre 326,000.000 et 371,000.000 

EUe fut réduite, dès 1857, k 217,000.000 

tomba, en 1858, k 210,000.000 

pour remonter, en 1859, lors de la guerre d'Italie k . 302,000.000 

A partir de ce moment elle décrut con- 
stamment jusqu'au 1^^ Janvier 1867, où elle prit 

le caractère d'un prêt régulier de 80,000.000 

ne portant pas intérêt et consacré par l'accord intervenu entre 

l'Etat et la Banque pour le renouvellement du privilège de 

cette dernière. Ce prêt, nous l'avons dit, avait été concédé en 

échange du droit exclusif de cet établissement financier d'émettre 

des billets au porteur de 10, de 100 et de 1000 fl. M. A., 

i'Etat se réservant la faculté d'émission de billets au-dessous 

do 10 florins ainsi que d'une valeur de 11 k 99 fl. 

D. 
Les emprunts. 1848 — 1871. 

H faut le confesser, peu d'Etats en Europe n'abusèrent 
crédit aussi constamment que l'Autriche, de 1848 k 1866. 
"^ ^ndant ces 19 années, il n'est pas d'emprunts auxquels elle n'eut 

Htlinen. Les finances de l'Autriche. 10 
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pas recours. Tantôt elle choîssissait Tancien mode qui con- 
sistait k le concessionner k quelque grande maison de Banque, 
tantôt elle s'adressait directement au public par voie de sou- 
scription nationale. Aujourd'hui elle émettait des rentes portant 
intérêt en monnaie fiduciaire, demain elle fesait appel au 
marché étranger auquel elle s'engageait k servir des intérêts 
en espèces métalliques. Après avoir épuisé toutes ces formes 
diverses et avoir même donné des titres de rente, jouissant 
d'intérêts en argent, aux rentiers étrangers qui étaient disposés 
k capitaliser ainsi leurs arrérages en papier monnaie, elle 
imagina l'emprunt-impôt, dont un cinquième du capital, émis 
k un taux au-dessous du pair, était accepté tous les ans au 
pair en paiement de l'impôt. Jî'oublions pas encore l'emprunt 
k primes dont on avait fait l'essai, dès l'année 1796, et qui de 
1848 k 1864 fut appelé k fournir au trésor des ressources 
d'autant plus précieuses qu'elles s'obtenaient k un prix moins 
onéreux. 

Le tableau que nous fesons suivre nous donne un aperçu 
aussi exact que possible des différentes opérations de crédits 
postérieures k 1848. 
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Ad B, a. — Cet emprunt qui porte 4 pour cent d'intérêt 
est divisé en obligations de 262.60 fl. (250 fl. M. C.) qui 
s'aniortissent au moyen de deux tirages annuels et jouissent 
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de primes dont la plus faible se monte à 52.50 fl. (50 fl. M. C.) 
L'amortissement durera 50 ans. 

Ad jB, b. — Les obligations de cet emprunt sont de 500 fl. 
(lot entier) ou de 100 fl. (Vs®™® de lot); elles jouissent de 
5 pour cent d'intérêt et sont amorties par voie de 2 tirages 
annuels. La plus faible prime attachée k ces obligations est 
de 100 fl. (20 fl. pour Yg®"^® de lot). La durée de l'amor- 
tissement est fixée à 57 années. -> 

Ad B, c. — Ici nous avons à faire k une nouvelle caté- 
gorie d'emprunts, qui, ainsi que son cours le dénote, est fort 
appréciée du public. Point d'intérêts, il est vrai, mais comme 
compensation 4 tirages par an amortissant un nombre considérable 
d'obligations. Le fait que les lots sont de 100 fl. et les ^/2 lots 
de 50 fl. les met k la portée de toutes les bourses. Comme 
dans les deux autres emprunts-loterie, chaque obligation amortie 
jouit d'une prime. Dans l'emprunt de 1864 elle varie (y compris 
l'amortissement) entre 220.000 fl. et 180 fl. pour les lots entiers. 
Cet emprunt devra être amorti dans un délai de 55 années. 

Ad C, a. — Les coupons échus de la dette intérieure per- 
dant plus d'un tiers de leur valeur, par suite du cours du 
change, les détenteurs étrangers de ces coupons furent auto- 
risés k les consolider en titres de rente émis au pair et 
jouissant de 5 pour cent d'intérêt en argent. 

Ad C, c et d. — 2 pour cent du capital de ces emprunts 
devaient être amortis annuellement par voie de tirage. 

Ad C, g. — Fixé primitivement k . . . . 70,000.000 
le chiflfre de cet emprunt a été réduit k . . . 62,500.000 
dont il n'a été toutefois émis, en dernière analyse, 

que 57,622.000 

Ad C, h. — Cet emprunt se divise en 734.694 obligations 
de 500 frs. = 200 fl. chacune. Il devait s'amortir au moyen 
de deux tirages annuels en 37 ans. 

Ad C, i. — Divisé en 500.000 obligations de 300 frs. = 
120 fl. chacune, l'emprunt domanial s'amortira par voie de 
tirages annuels pendant 46 ans. H a été contracté par le 
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Crédit foncier d'Autriche qui a reçu en nantissement les biens 
de l'Etat, et a émis sur ce gage hypothécaire une somme de 
lettres de gage équivalant au montant nominal payé au trésor. 

Ad D. — Un cinquième du capital de ces emprunts étant 
tiré au sort annuellement et les titres sortant étant acceptés 
au pair dans les caisses publiques en paiement de l'impôt, ils 
n'ont pas tardé k s'amortir. Nous ne les mentionnons donc 
que pour mémoire. 

Ad E. — La circonstance que, par stiite de la cession 
des provinces lombarde -vénitiennes k l'Italie, les dettes du 
Mont -lombard ont passé k ce pays nous dispense de nous 
étendre k leur égard et nous nous bornerons k faire ob- 
server ad c, que cet emprunt forcé ayant dû, aux termes du 
traité de paix signé en 1866 avec l'Italie, cesser d'être prélevé, 
les rentrées en ont été minimes. 

Ce serait tomber dans une erreur fâcheuse que de vouloir 
inférer du chiffre même de l'intérêt net et effectif des em- 
prunts figurant au tableau précédent qu'ils ne constituent pas 
une charge très lourde pour le trésor, car il convient de tenir 
compte, dans les calculs, de différents faits qui, en réalité, la 
rendirent plus onéreuse qu'on ne le suppose k première vue. 

Des quatre catégories qui seules doivent nous occuper, 
la première A, ne fournissant, il est vrai, que 257 millions 
environ, offre les résultats les plus favorables, bien que nous 
soyons encore dans le cas de constater un écart assez sérieux 
entre les trois premiers et le quatrième emprunts qtii y figurent. 

L'intérêt des trois premiers se monte en moyenne au 

chiffre de 5.274 

tandis que celui du quatrième est de 8.602 

Quelle peut être la cause de cette dépréciation subite? 
Nous la chercherions en vain dans la circonstance que la situa- 
tion faite k l'Autriche, tant k l'intérieur qu'k l'extérieur, par 
Sadowa, cachait dans son sein des dangers plus graves pour 
son avenir financier que ceux qui la menaçaient dans les années 
1848 — 1850, lorsque la révolution, la guerre civile et la guerre 
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étrangère étendaient leur brandon sur les deux tiers de la 
Monarchie. Le véritable motif en est bien plutôt l'augmenta- 
tion démesurée de la dette en Autriche de 1848 k 1866, ainsi 
que la diminution de son crédit qui en fat la conséquence. 

La catégorie C, par contre, qui présente un total de près 
de 938 millions donne une mesure de Tétendue des sacrifices 
que s'imposa le trésor k cette époque. A un taux d'intérêt qui 

se monte en moyenne k 6.3387 

il convient d'ajouter les charges résultant du paiement 
des arrérages de cette somme considérable en argent. 
La monnaie fiduciaire perdant, de 1848 k 1871, contre 
les espèces monétaires, entre 75 et 12 pour cent 
(rarement l'agio est descendu au-dessous de ce dernier 
chiffre), ces charges, si nous adoptons une moyenne 
de 30 pour cent (c'est- k-dii'e 130 monn. fid. = 100 
argent), soit sur le taux moyen indiqué ci-dessus . 1.9016 

s'élèveront k une moyenne de 8.2403 

qui représente certes un taux assez onéreux. 

Quant auk catégories B et D, le taux de l'intérêt, bien 
que plus modéré, y est encore assez élevé, eu égard, ad B, 
aux charges résultant des primes annuelles, ad D, que les deux 
emprunts qui y figurent furent amortis dans l'espace de cinq 
années, au pair, après avoir été émis au taux de 87 — 88 pour cent. 
L'analyse du tableau des emprunts de l'Autriche, l'examen 
de ces combinaisons multiples, autant que variées, qu'il déroule 
k nos yeux, ne sont-ils pas de natui'e a faire regretter que, 
ainsi que nous l'indiquions dans la première partie de notre 
ouvrage, l'on ne se soit pas décidé, en 1850, k quelque coup de 
vigueiu* qui aurait épargné de terribles épreuves dans l'avenir. 
Après avoir poui'vu aux besoins les plus urgents par les 
deux emprunts de 1849, il s'agissait au 31 Décembre 1850 de 
liquider la situation financière, en s'assurant d'une somme, 
relativement peu élevée en vue des résultats k obtenir. 

La dette flottante, k savoir les bons du trésor, le papier- 
jnonnaie et toute la nouvelle dette k la Banque (k l'exclusion 
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donc des obligations de Tancienne dette comprises dans la dette 
consolidée et qui, se montant k 80 millions; étaient munies d'un 
fonds d'amortissement spécial), s'élevait k cette date k 452,404.345 

Croit-on sérieusement qu'avec un crédit comparativement 
encore vierge, l'Autriche ne se serait pas procuré cette somme 
k l'Etranger, si le pays avait été trop épuisé pour la fournir 
en totalité? 

Du moment où il aurait été bien constaté que cette 
somme était destinée k couvrir tous les arriérés qui grevaient 
le trésor et k le libérer vis-k-vis de la Banque, afin de rendre 
solvable ce grand établissement financier, peut-on douter que 
le marché d'Amsterdam eût hésité k prêter la main k une 
opération qui aurait mis les détenteurs de titres de la Dette 
autrichienne, si nombreux en Hollande, k l'abri des fluctuations 
d'un cours souvent ruineux? 

Nous voulons bien admettre que, l'équilibre entre les 
recettes et les dépenses ne pouvant pas se rétablir du jour 
au lendemain, les exercices 1851 et 1852 se seraient encore 
soldés en déficit, mais il aurait été loisible de faire face k ces 
découverts au moyen de bons du trésor k courte échéance qui 
auraient difficilement atteint le chiffi'e de 40 millions. En effet, 
le déficit des exercices 1851 et 1852 s'est monté pour les deux 

années ensemble k 90,000.000 

Il est juste d'en défalquer une somme de . . . 30,000.000 
comme équivalent des charges épargnées au 
trésor par le rétablissement du cours du change. 

Reste . . \ 60,000.000 

Y a-t-il de la présomption k avancer qu'avec une situa- 
tion nette, créée k l'administration des finances, avec une cir- 
culation monétaire rétablie, le commerce et l'industrie se 
seraient relevés, la confiance aurait repris et que, partant, le 
déficit des deux exercices n'auraient pas dépassé 40 millions ? 

Un budget équilibré, des recettes croissantes et une 
administration bien dotée, sont autant d'éléments qui aui^aient 
alors mis l'Autriche k même de recouvrer, dès 1853, sa liberté 
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d'action et d'envisager avec calme les complications que pouvait 
lui réserver; et que lui réservait effectivement Tavenir. 

E. 
La conversion de la dette. 

La dette publique en Autriche se composait à la fin de 
1867 d'une infinité de catégories qui, se présentant sous les 
formes les plus variées, ne pouvaient qu'offrir matière k une 
administration compliquée et défectueuse. 

C'est ainsi qu'on y voyait figurer des titres ou obligations : 

a) représentant un capital variant dans le chiffre; 

h) émis en Monnaie de Vienne, de convention et d'Autriche; 

c) constituant une dette perpétuelle; 

d) remboursables d'après des modes d'amortissement diffé- 
rents, avec ou sans primes; 

e) dont les intérêts se payaient k des époques diverses; 

f) ne portant pas intérêt et jouissant seulement de primes 
k l'amortissement; 

g) portant intérêt malgré les primes qui leur étaient assurées ; 
h) dont les arrérages étaient servis, tantôt en monnaie 

fiduciaire, tantôt en argent; 

i) portant intérêt au taux de 1, 1^4, 2, 2^/^, 3, 8^5, 
3V3; 3V2, 33/,, 4, 4%, 5, 5%, 6 pour cent. 

Véritable mosaïque, le tableau de la dette comptait 63 caté- 
gories de titres et obligations offrant 14 taux d'intérêt différents. 
Soucieuse d'écarter les inconvénients techniques inhérents k 
un tel état de choses, l'administration des finances avait depuis 
long-temps reconnu la nécessité de procéder k l'unification de 
ces titres de toute nature. Elle y était, en outre, engagée par 
la conviction que, l'arbitrage inévitable entre ces catégories 
multiples venant k cesser, le cours des fonds publics autrichiens 
devait monter sensiblement sur toutes les places de l'Europe. 

Une considération, toutefois, l'arrêtait, c'était la crainte 
d'indisposer le marché hollandais qui possédait plus d'un quart 
de la dette autrichienne. Comme il avait une prédilection par- 
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ticulière pour certaines catégories de titres (Métalliques 2^2 ^t 
6 pour cent avec coupons de Mai et Emprunt national 5 pour 
cent), il paraissait prudent de ne pas heurter* ses préférences. 

L'accord qui intervint entre T Autriche et la Hongrie, en 
1867, mit un terme a ces hésitations et obligea F Autriche à 
combiner un plan d'unification avec le prélèvement d'un impôt 
sur les arrérages, plus élevé que par le passé. 

La loi du 20 Juin 1868 qui servira désormais de charte 
à la dette publique porte en substance: 

1. Les titres et obligations de toute nature seront con- 
vertis en titres d'une dette unique en Monnaie d'Autriche, por- 
tant 5 pour cent d'intérêt en monnaie fiduciaire, à l'exception 
des titres spécifiés au §. 3. 

2. La conversion se fera d'après l'échelle suivante: 

Florins Monnaie d'Autriche. 



Caté- 
gories 


Capital 
à convertir 


Spécification 
des catégories 


Impdt 

sur les 

arrérages 


Capital 
converti 


Dette unifiée 


Impdt 

sur les 

arrérages 


a 
b 
e 
d 

e 

/ 
9 


100 

105 (100 fl. M. C.) 
105 (100 , , „ ) 
100 

105 (100 fl. M. C.) 

100 

100 


en titres anciens 

« »» »» 

Emprunt national 

Emprunt 1866 . . 

118491 

( Emprunts |l85lf 

( en argent J1852/ 

fl854) 

{ ^"^P"^°* 1864 
( en argent » 

i Emprunts fl859) 

l en argent U865^ 


7»/o 
7«/o 
7% 

1 
i 


95 
100 
100 
102V, 

115 

110 
115 


en titres nouveauT 

» n » 


16"/o 
16% 

16«/o 
160/0 

le^/o 



3. Les arrérages des titres créés aux lieu et place des 
titres spécifiés aux §. 2 c, e^ / et gr et 5 b, continueront k être 
Servis en espèces métalliques, au taux de 5 pour cent. 

4. Un impôt de 16 pour cent qui ne pourra pas être 
augmenté sera prélevé sur la nouvelle rente 5 pour cent, tant 
en monnaie fiduciaire qu'en espèces sonnantes. 

5. Seront exceptés de la conversion: 

a) les quatre emprunts -loterie de 1839, 1854, 1860 et 
1864, ainsi que le reliquat des obligations-loterie de Côme. 
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b) Temprunt domanial de 1867 ; 

c) le reliquat de la dette consolidée ancienne en Monnaie 
de Vienne; 

d) le reliquat insignifiant de la dette intitulée: Cameral- 
Passiv-Capitalien ; 

e) les obligations de clieminsde fer restées k la charge de TEtat; 

f) les excédants des fonds de rachat institués pour la 
libération du sol, ces excédants ayant été versés dans les 
caisses de l'Etat à la condition d'être régulièrement remboursés 
d'après un plan fixé; 

g) l'emprunt pour la régularisation du cours du Danube; 
h) la dette flottante portant intérêt (cautions, dépôts et 

bons du trésor). 

{) les rentes spéciales payées comme indemnité; 

k) les rentes spéciales payées pour cession de droits 
acquis (y compris la rente servie k la Bavière). 

6. Les emprunts-loterie portant intérêt seront passibles d'un 
impôt de 20 pour cent, sans pour cela être dispensés de l'impôt de 
20 pour cent qui sera prélevé sur les primes payées par tous les 
emprunts-loterie, sans distinction, portant ou ne portant pas intérêt. 

7. Les recettes spéciales payées comme indemnité seront 
soumises au même impôt de 20 pour cent. 

8. I^e reliquat de la dette consolidée ancienne en Monnaie 
de Vienne ainsi que celui de la dette intitulée Cameral-Passiv- 
Capitalien et les obligations de chemins de fer k la charge de 
l'Etat, ne seront sujets qu'k l'impôt ordinaire sur le revenu. 

9. Seuls, l'emprunt domanial, la dette de l'Etat aux fonds 
de rachat, l'emprunt pour la régularisation du cours du Danube, 
la dette flottante et les rentes spéciales pour cession de droits 
acquis seront exempts de tout impôt. 

Les dispositions qui précèdent accusent une double ré- 
duction, dans le capital et dans la jouissance des intérêts: la 
première définitive; la seconde transitoire en ce sens que, comme 
elle s'effectue sous forme d'impôt, elle peut k un moment 
donné cesser en partie ou en totalité. 
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Dans les tableaux suivants nous donnons les éléments de 
cette réduction pour les catégories figurant au §. 2 de la loi 
sur la conversion: 

Tableau I. Titres anciens et nouyeaax comparés. 



Caté- 
gories 



Capital 
en titres 
anciens 



Intérêt 



Intérêt, 
après déduc- 
tion 
de l'impôt 
de rio 



Capital 
converti 



Intérêt 



Intérêt, 
après déduc- 
tion 
de limpôt 
do le^/o 



a 

b 
c 
d 
e 

/ 
9 



100 
105 
105 
100 
105 
100 
100 



5 

5.25 

5.25 

o 

5.25 

5 

5 



4.65 

4.8825 

4.8825 



95 


4.75 


100 


5 


100 


5 


1027^ 


5.125 


115 


5.75 


; 110 


5.50 


115 


5.75 



3.99 

4.20 

4.20 

4.305 

4.83 

4.62 

4.83 



Tableau II. Rédaction dans la jouissance des intérêts par suite 
de la conyersion des titres^ combinée ayec Pélévation de 

Pimpôt de 7 à I60/0. 





Intérêt 


Intérêt 


Différence 




Catégories 


avant la conver- 
sion, déduction 
faite de l'impôt 
do 7»/o 


après la conver- 
sion, déduction 
faite de l'impôt , 

de 16"/o 1 

1 


en moins 

dans les intérêts 

après 

la conversion 


Différence 
en«/o 


a 


4.65 


1 
.3.99 ! 


0.66 


14.1935 


b 


4.8825 


4.20 


0.6825 


13.9784 


c 


4.8825 


4.20 ; 


0.6825 


13.9784 


d 


5 


4.305 


0.695 


13.9 


e 


5.25 


4.83 


0.42 


8.0 


f 


5 


4.62 


0.38 


7.0 


9 


5 


4.83 

1 

1 


0.17 


3.4 



En accordant 115 fl. pour chaque titre de 105 fl. 
(100 fl. M. C, Tableau I, e), ou de 100 fl. (Tableau I, g) k 
convertir des emprunts souscrits sur des marchés étrangers, 
le Parlement a voulu tenir compte, dans une certaine mesure, 
de Tamortissement, ainsi que de l'exemption de Fimpôt sur les 
coupons qui avait été expressément stipulée en leur faveur. 

N'aurait-il, toutefois, pas été plus équitable et plus habile 
de calculer cette augmentation de manière k ce que les créan- 
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ciers ne perdissent pas un kreuzer des 5 pour cent qui leur 
revenaient de droit? 

Si l'on considère effectivement que cette juste concession 

n'aurait coûté au trésor: 

j 1851 ) 
Ad e. — Pour les emprunts ( 1852 s qui se montaient au 

I 1854 \ 

chiffre de 92,400.(X)0fl. 

92,400.000^ 42 



388.080 fl. 



, j / y y, 400.000 .. 42 \ 

que la sopime de ( —j-— X^- j : 

Ad g. — Pour les emprunts ]io^c| 

qui s'élevaient au chiflFre d'environ . . 206,900.000 „ 

, , /206,900.000^ 17 \ 
que la somme de -j^ -^Im "^ 351.730 „ 

par an, on a lieu de s'étonner que pour une somme 

annuelle de "739.810 fl. 

le Parlement ait compromis le crédit de l'Autriche qui, sans 
cette atteinte portée a des droits acquis, serait incontestable- 
ment aujourd'hui fondé sur des bases plus solides. 

Après avoir envisagé la conversion sous son côté théorique, 
il nous incombe de constater les résultats pratiques qu'elle a 
obtenus. 

En traduisant ces résultats en chiffres, nous croyons toute- 
fois devoir dépasser la date du 31 Décembre 1871, posée 
comme limite à notre travail et faire entrer dans son cadre 
ceux qui se sont produits depuis la fin de l'année 1871 jusqu'au 
commencement de l'année 1874. 

Nous fournirons ainsi un aperçu, aussi complet que pos- 
sible, de la conversion qui, k l'heure où nous écrivons, peut être 
considérée comme terminée. 

On nous pardonnera de nous servir dans ce chapitre des 
termes ^unification" „unifié", qui n'ont pas encore reçu de 
l'Académie le droit de bourgeoisie. Donnant une idée bien nette 
des opérations de la conversion, ils nous ont paru tout parti- 
culièrement adaptés. 



Seleré irénérâl de U dette consolidée et flottante au 81 Décembre 1873. 

Tableau AA» Capital. 



JL. Dette unifiée 

JB. Titres, obligations et 
rentes qui ne sont pas 
compris dans la conver- 

olOu ••••••■••• 

€. 1) Prêt fait par la Banqne 
à rétat 

Dette consolidée et flot- 
tante de TÀntriche, 
Total -4 + J5 + (7 . . 

En 7 i^outant : *) 

J>, Dette flottante prag- 
matique (Bons du trésor 
et circulation fiduciaire) 
dont le montant est fixé 
par la loi à 

nous obtenons Total ÂA. . 

qui représente le capital 
réel de la dette conso- 
lidée et flottante de TÀu- 
tricbe-Hongrie. 

Si Ton tient compte 
encore pour mémoire: 
E. Du capital de la dette 
restant à convertir et qui 
peut être considéré comme 
détruit (voyez plus bas), 
■oit une somme do . . . 
Ton aboutira à la somme 



aa. 

En monnaie Adneiaire 



1107,016.814.00 

366,200.282.06V, 
80,000.000.00 

1563,217.096.06V, 



hb. 
Kn argent 

977,962.067.50 



67,279.884.57 



Total 



1045,241.952.07 



2084,978.881.r,o 

433,480.166.03»;, 
80,000.000.00 

2698,459.048.18V, 



412,000.000.00 



412,000.000.00 



1966,217.096.06V, I 1046,241.962.07 | .SOI 0,459.048.18V, 



2,003.413.50V, 



9,139.708.50V, 



7,136.295.00 

de ] 1972,3 53.391.06V, I 104 7,246 .365.57V, | 301 9,598.756.64 ») 

qui ofhre le capital re- 
latif de la dette conso- 
lidée et flottante de 
rAutriche-Hongrie. 

Il importe, enfin, de 
Ttiranehtr de D: 
F. la somme de papier- 
monnaie en circulation et 
en réserve au 81 Décembre 
1878, et qui s'élève à . . 
pour retrouver *) les 
cbiftres de 



344,033,507.50 




1628,319.823.56V, 1047,245.365.57« , I 2675,565.189.14 



tels qu'ils figurent au compte général de la dette publique rendu pour Tannée 1878. 



*) L*accord intervenu, en 1867, entre TAutriche et la Hongrie n'ayant 
point stipulé clairement si ce prêt était ou non pragmatique, il est réservé à 
des négociations ultérieures de fixer définitivement ce point controversé. 

2) La dette flottante pragmatique comprend la somme de la monnaie 
fiduciaire en circulation, complétée par celle des bons du trésor dont le chiffre 
est susceptible de varier entre 100 et 100,000.000 de florins. 

3) Comparé avec le total de la dette au 31 Décembre 1871 (page 131), 
ce chiffire (31 Décembre 1873) offre une augmentation de . . 18,280.157.64 
occasioimée par les opérations de la conversion. 

^ La première de ces sommes représente le total de celles qui figurent 
aux colonnes 1 , 3, 4, 6 du compte-rendu ; la seconde répond au total de celles 
qui sont inscrites aux colonnes 2, 5, 7; la troisième, enfin, est identique à celle 
que l'on trouve à la 8*'"« colonne. (Voir plus bas. Tableaux spéciaux ad A A, 
Tableau II, Total général.) 





A. Dette unifiée 


•■■£.=- 


ht. 
■En argent 


Total ^\ 


46,494.706.19 


41,074 4(I6.BSV, 


87,569.1 i3.(B'/,|| 








1 


(jui ne sont pas eompria dans 






w 


la conversion ...... 

Dette consoUaée et flottante 


12,684.283.98'/. 


3,61fi.a54.MV, 


16,300.637.7» 






\\ 


de 1 Antriebe, Total Â-\-B. 
En y ajoutant; 


59,178.989.1f.i/, 


44.BB0,7fil.M 


10S,869.750.8lv| 








D. La somme de 


3,SS5.7G3.JS 


— 


3,325.763.76 


i. laquelle se montent les 








arrérages Ans bons du trésor 








ijai sont k la cliarge de l'An- 








tricho, bien que le capital 








de ces bons fasse partie de 








la dettfl pragmatique. 








Non s obtenons 

Total A-\-B-\-B . . 
qui repréaante les arréragea 








G3,504.762.IW'/, 


44,fifln.7fil.M 


107,196.fll4..W/i 
















et flottante da l'Autricbe- 








Hongrîe. 








n convient do Telranclisr 








de ce total: 








F. Lu quote-part annuelle, 








fournie par la Hongrie, et qui 








est d'environ 

pour arriver au Total flfl . 
qui eat le chiffre des cîiargea 


n,400.00Q.Dû 


11,780.000.00 


29,IS0.000.<o 


45,104,762.ï0V, 


32,310. 7G1.M_ 


78,01 fi.BUJiii'/. 








que le aarvice dea intérêts 








imposait à l'AutricLe au 








31 Décembre 1S73. 








Si l'on ajnute, par contre, 








pour mémoire au total J-j- 








B-\-D 
















restait k convertir (vojqk plus 




11 


boa), s'élevant au chiffre de . 
nous aboutiaaons à In somme 


2!»7.8in.J!» 


84.143..S6V, 381.864-15-/^ 


1 H 


de 


Oa,802.563.69'/. 1 44,774.005.08./, | 107,577.468,» ") \\ 




portant intérêt, rendu pour l'année 1873. 






tation de 1871 k 1873 de S,681.r,8I.T« 





Tahleau CC* Capital de la dette consolidée et flottante quij conformément à 
Vaecord de 1867 ^ peut être considéré comme devant rester à la charge du 

trésor autrichien. 



Si nous capitalisons 

A. la quote-part fournie annuellement par la Hongrie 
pour le service des intérêts, soit environ 

et si nous additionnons à cette somme 

B, 30 pour cent comme quote-part de la Hongrie sur le 
cbiffire total de la dette flottante pragmatique, soit . 

il en résulte un total A-\-B àç^ 

lequel rt^ranché du total A A (Tableau AA) îSiQ , . . 

accuse le total net (7C de . , 


583,600.000.00 
123,600.000.00 


707,200.000.00 
3010,459 048.i8Vî 


2303,259.048.13V, 


pour le capital de la dette consolidée et flottante qui resterait à la charge 
de rAutriche. 



Tableau DD» La dette consolidée et flottante de V Autriche- Hongrie avant et 

après la conversion. Chiffres comparés. 



A. Capital de la dette : 

a) Capital au 31 Décembre 1867 
(Partie VI. Ch. 2, ^) 

b) Capital au 31 Décembre 1873 
(Partie VI. Ch. 2, E. Tableau AA, 
Total AA) , . 

Différence A. . . 

A Arrérages de la dette: 

a) Arrérages au 31 Décembre 1867 
(Partie VI. Ch. 2, .4) 

h) Arrérages au 31 Décembre 1873 
(Partie VI. Ch. 2, E. Tableau BB, 
Total A + B+DJ 

Différence B. . . 

Le capital de la dette consolidée et 
flottante s*élevait donc au 31 Dé- 
cembre 1 873 (Tableau AA , Total AA)k. 

0^ après déduction de la, quote-part de 
la Hongrie, à la somme (Tableau CC, 
Total CC) de . . . . . ... 

et ce capital exigeait un service d'intérêt 
(Tableau BB, Total A+B-\-D) de . 

û^, après déduction de la quote-part de 
la Hongrie, à la somme (Tableau BB, 
Total BBJ de 


3024,507.862.00 
3010,459.048.13V, 


Î4,048.813,86^U 




121,200.656.00 
107,195.514.56V, 


14,005, Ul.iS^U 


3010,459.048.13V, 


2303,259.048.13V, 


107,195.514.56V, 


78,015.514.56V, 



Tableaux spéciaux ad Tableau AA. 

Tnbl«aa I. Relevé déUlUé 4e la dette censolldée et flattante an 

SI Décembre 1878. 



A Dette rnifij- "'"'"''"' 


„„....«, 


" 'inlMt '"'' 


T... 1 


lose.iio.oeo.eo 

11,616.137,18 


â.KlM 


10SS4H«I>.00 1 


MBi uni oui Été amortii 

Totsl A.. . . 

BB. C»jit»ni qnl ne Bont pas dotés d'un 
a| Belinnat de U dette mcioniK m Kon- 


£7,085.095.1X1 


' 


ji(I6,b;i.ïb».ib 




1107,018.814,09 


ii.us^ie.to 

S0S.424.H 


- 


ii,i5!.aie,u 


l) Capital des rentes ipécialas payées 

ooraiDe indemnité 

d Capital -ietrentcs spéciales payées ponr 


% SSi'^riintïf d'oi, ™«i,1s™;.t:- ■ 


li.9SD.5ÎS.4l 




l»,B3e.SI3Jl 


M.>Uia.MB.l<>/, 
.l,iWi.3e8.0 


781,697,» 


iii 


c) Dette .m fonda dé «chat inslitnés poor 


l 






1 


TolaJ a. pp. - « . . . 

^iSiFs-né'pXoCrfdarr: 

i) Dette etoMîgations de obemln. d« tu. 
j oempris Le. «jiUsi «.octii, m.» 


61 ,474,816, H'/, 


1,«0,6M,TI 


fla.us.ïiuf 


sas.0Q7.i6o.«> 

Ï,0SJ.BS5.00 
4,Sil7.7»S,Ml;, 


1 SÎ.Mï.nTB.OOl 
(') l,S7B.8îl.«i; 

■) 38.M7,« 


1l8),gS7,049,M 

»,OM.011.* 
l,!i7,7M«" 


1 




J 


„.Ca.t.„.e.,l!lÏS.W.; 
Bjant-droit; 
i) Capitani amortis : 


S34,fllS.7Ul.«^ 
ÏJ5;987,318.11 


_5yiB.U^«_ 
53,858.821,19 


Ï,M,84B,IS9,»____|| 


z 


16.Ml,M7s 




- 


ej Ëmprunt-impat. Année 1861 . . . 

„■„...; »-'■»''":■: 

a) Kmprnnt. Année ISW 


LéMii» Il 

B.5W."«- Il 


58,*M,«>,, 


i8.tw.«e» 




\ 


JO,SBT,M 

sis.'i 10.11 
m«ii!»s 


Ha.491,KS 




f\ Emprant. Annca IMû' 

f) - , 1>*M 


1 






l,SS5.t»l,ia 






I,(S3,«]9,mV, 


1 


_^.mM\.a 


-mEsr? 


=^M:^^ 


'^•— •'ïSIH:-" 


I415,8«!l,0i»3,«, 


lA7.3n,Doi,>e';. 


iD5B.nT.ns«/i<> 


j.. .»..!.. d. t., .,™'i j... 1. 1- il. 


rii"Z'. 


™^- 


des n.pni>l>- 
». d« U delta 



Portant intérêt 



Ne portant pas 
intérêt 



Total 



1415,889.093.80 



971,771.461.96Vi 
1,800.750.00 

4,S89.855.88Vi 



977,962.067.80 



1,750.000.00 



1,750.000,00 



— aa. Dette consolidée et flottante 

^Autriche en monnaie fidnciaire. 

Total .4 + B + C. . . . 

66. En argent. 

unifiée: 

s conrertis 

en train d*être conrertis .... 

nouTellement émis à la place de 
[ni ont été amortis 

Total Â. . . . 

, obligations et rentes qni ne sont 

pris dans la conyersion: 

>itanx qni ne sont pas dotés d*an 

ssement: 

pital de la rente payée à la Bayière . 

Total B. aa. . . . 
itanz dotés d*an amortissement, mais 
issant pas de primes: 

ipmnt domanial 

tte des chemins de fer 

Total B. P3. . . . 

itanx non encore réclamés par les 

droit: 

ipitanx amortis de TEmprant de 

lée 1852 

Total B. X7- • • • 

Total B. . . , 

le consolidée de rAntriche en argent 
Total A + B. . . . 

M>n8olidée et flottante de TAntriche 
monnaie fidnciaire et bb en argent 

Total A + B + C. . . . I 2464,121.070.87 

la. En monnaie fidnciaire: 

I 

tte flottante pragmatique. Bons du j> 
i Tezclusion de la circulation fidu- i! 
gnrant sous F, Tableau AA) . . . ., 67,707.050.00 



137,328.002.mV> 



155S,217.096.06Vi 



971,771.461.06Vi 
1,800.750.00 

4,389.855.68*/, 
977,962.067.80 



1,760.000.00 



1,750.000.00 



50,571.869.67 
14.948.040.00 



65,519.909.67 



50,571.869.67 
14,948.040.00 

65,519.909.67 



9.975.00 



9.976.00 



9.976.00 



9.976.00 



67,269.909.67 



9.975.00 



67,279.884.67 



1045,231.977.07 



9.976.00 



1045,241.962.07 



137,387.977.*6>/» 



2.'i9.882.6o 



2598,459.048.l8Vi 



67,966.482.60 



137.597.859.7«V»I 2666.425.480.6»i/, 



1 



Total AA — F.. . . ' 2528,828.120.87 

■ésente le capital réel de la dette ;^^^= — ' — ==-= 

éeetflottantederAutriche-Hongrie, 'I i 

osion du papier-monnaie en circu- ' 
t en réserve. (Voir Tableau III.) 

Sn igoutant pour mémoire: 

aa. Bb monnaie . . « 

fidnciaire **• *" «fjort 

tant du ca- 

peut être 
comme dé- 
lui s'élère j' i 

. . . . 7,136.295.00 2,003.413.60'/,' ; 9,13».708 .y>»/> - 9A^']^j:^i 

ions les sommes de') .; 2537,967.829.S7Vi 187,597.859.7»'/,[ 2676«566. 149.14 

capital relatif de la dette consolidée et flottante de rAutriche-Hongrie, tel qQ*il 
lu compte général de la dette publique rendu pour Tannée 1878. 



>) La première de ces sommes représente le total 4e celles qui figurent aux 
is 1, 2, 4 et 5 du compte-rendu, la seconde répond au total de celles qui sont inscrites 
onnes S, 6 et 7, la troisième, enfin, est identique aree celle que Ton tronre à la 
onne (roir plus bas Tableau II. Total général). 



B. Lm finances de TAutnche. 
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Tableau explicatif ad Tableaux spéciaux ad Tableau AA, 

Tableau I aa, B, ^% % a. 
Emprunts-loterie. 



Années 

de 

rémission 


Capital primitif 


Amor- 
tissement 


Capital réduit 
par l'amor- 
tissement 


Capital 

amorti, 

non encore 

réclamé 


Total 

du capital 

dû 


Monnaie de 
convention 


Monnaie 
d'Autriche 


1854 
1860 


50,000.000.00 


52,500.000.00 
200,000.000.00 


9,528.750.00 
14,914.000.00 


42,971.250.00 
185,086.000.00 


— 


42,971.250.00 
185,086.000.00 




Total I. . . 


252,500.000.00 


24,442.750.00 


228,057.250.00 — 

1 


228,057.250.00 


1834 
1839 
1854 
Rentes l 
de Cômei 
1860 
1864 


25,000.000.00 
30,000.000.00 

2,016.000.00 


26,250.000.00 
31,500.000.00 

2,116.800.00 

40,000.000.00 


26,250.000.00 
15,926.925.00 

1,506.897.00 

3,880.000.00 


15,573.075.00 

609.903.00 

36,120.000.00 


23.310.00 
476.385.00 
660.712.60 

39.263.70 

512.900.00 
164.250.00 


23.310.00 

16,049.460.00 

660.712.fiO 

649.166.70 

512.900.00 
36,284.250.00 




Total n. . . 


99,866.800.00 


47,563.822.00 


52,302.978.00 


1,876.821.20 


54,179.799.90 




Total 
général . . 


352,366.800.00 


72,006.572.00 


280,360.228.00 


1,876.821.S0 


282.237.049.S0 



Tableau H. Releré sommaire du capital de la dette consolidée et flottante 
de PÂntriclie-Hongrie d'après le compte général de la dette publique rendu 

pour l'année 1873. 





Sans 


Avec 




Amortissement 




' Ne por- 

Portant intérêt ! tant pas 

1 intérêt 


Portant intérêt 


Ne portant pas 
intérêt 


Total 


En monnaie 


lOi A. 


En mon- 
naie 
fiduciaire 


En monnaie 


En En monnaie 


En 




ADette con- 


fiduciaire 


En argent 


fiduciaire 


argent ' fiduciaire 


argent 




















solidée. . 


1114,676.129.89 


979,965.481.001/, 


45.561.88 


291,425.949.79 


65,519.909.57 


135,115.568.76*/, 


9.975.00 


»)2586,76ai 


B. Capitaux 


















de rentet 








1 








diTonee 


12,361.941.80 


1,750.000.00 


— 


— — 


— 


«^ 


14,111. t 


0«Priineinoii 








; 




1 




encore ré» 
















clamées par 








1 








les ayant- 








1 








droit . . 




— 


— 


f 


1,385.184.40 


— 


1,385.: 


D.Detto flot- 










i 1 




tante, y 








t 








compris les 
















bons du 








t 




1 




trésor . . 
Total 


— 


_ 1 _ 


72,268.418.48* — 


1,041.079.79 


— 


73,909.^ 








1 






général . 


1127,038.070.69 


981,715.481.00V, 45.561.88 


363,i)94.368.8l 


65,519.909.67 137,541.822.94»/, 


9.975.00 


2676,5fi&.I 


>) En papier . . . 1541,263. 199. 76i/a 




En argent . . 1045,495.365.67V« 




2586,758.565.88 





Tableau III. Beleyé de la dette flottante pragmatique au 81 Décembre 1873. 



D. Dette flottante pragmatique : 

a) Bons dn trésor 

b) Papier-monnaie en circalation 

c) „ „ réserve . , 



Total D. 



67,966.432.60 

344,033.270.00 

297.60 



412,000.000.00 



Tableaux spéciaux ad Tableau BB. 
Tableau I. Beleyé détaillé des arrérages de la dette consolidée et flottante 

an 81 Décembre 1878. 





aa. En monnaie 
fiduciaire 


bb. En argent 


Total 


il A. Dette unifiée: 

1 «) Titres convertis 

b) „ en train d*étre convertis .... 

e) „ nouvellement émis à la place de 
ceux qui ont été amortis 

Total A. . . . 

B. Titres, obligations et rentes qui ne sont 
pas compris dans la conversion: 
aa. Capitaux qui ne sont pas dotés d'un 
\ amortissement : 

1 a) Reliquat de la dette ancienne en Mon- 
1 naie de Vienne 


43,613.640.84 
485.591.86 

2,895.473.99 


40,814.401.4oVj 
75.631.60 

184.373.93 


84,428.042.24»/, 
561.222.86 

2,579.847.92 
87,569.113.02»/, 


46,494.706.19 | 


41,074.406.88»/» 


25.715.60 

458. 100.66 Vi 
45.471.84 


87.500.00 


25.715.60 

458.100.66»/» 

45.471.84 
87.500.00 


' b) Bentes spéciales payées comme in- 
demnité 

e) Bentes spéciales payées pour cession 
de droits 

d) Rente payée à la Bavière 

Total B. aa, . . . 

j)f). Capitaux dotés d'un amortissement: 
a) Sans primes: 

a) Reliquat de la dette ancienne en Mon- 
naie de Tienne 

b) Dette dite „Gameràl'Pa**iv-Capitalien" . 

c) Dette aux fonds de rachat institués 
pour la libération du sol 

d) Dettes des chemins de fer 

e) Dette flottante (Cautionnements et 
dépôts) . 

f) Emprunt domanial 


529.287.49»/, 


87.500.00 


616.787.49»/, 

2.457.00 
1.512.00 

2,842.932.40 
747.402.00 

217.089.91 . 
2,781.452.82»/, 


2.457.00 
1.512.00 

2,842.932.40 
217.089.91 


747.402.00 

2,781.452.88»/» 
r 3,528.854.82»/, 


Total B. pp. a. . . . 
p. Avec primes: 
a) Emprunts-loterie 


3,063.991.81 


6,592.846.18»/, 


8,778.520.00 
92.595.82»/» 

219.888.88Vj 


1 


8,778.520.00 
92.595.82»/, 

219.888.83»/, 


b) Dette et obligations de chemins de fer . i 

e) Emprunt pour la régularisation du ; 

cours du Danube i 


Total B. pp. p. . . . 1 

Total B. pp. . . . ; 

Total B.. . , ; 

Dette consolidée et flottante de TAutriche. 

Total A -i- B. . . . 

D. Dette flottante pragmatique. Bons du trésor. 

Total A + B + D. . . . 
qui représente les arrérages réels de la 
dette consolidée et flottante de TAutriche. 
En retranefumt: 
^.La quote-part annuelle de laHongrie d'environ 

on obtient Total BB. . . . 
qui est le chiffre des charges que le service 
des intérêts imposait à l'Autriche au 31 Dé- 
cembre 1873. 

Si l'on ajoute pour mémoire au Total 

E. Les arrérages de la dette qui restait à con- 
vertir soit 


9,091.004.16 


— 


9,091.004.16 


12,154.995.47 


3,528.854.88»/, 


15,683.850.89»/, 
16,300.637.79 


12,684.282.96Vi 


3,616.354.82»/, 


59,178.989. lôVi 


44,690.761.66 


103,869.750.81»/,^ 


3,325.763.76 


— 


3,325.763.76 


62,504.752.90Vî 


44,690.761.66 


107,195.514.66»/, 


17,400.000.00 


11,780.000.00 


29,180.000.00 


45,104.752.901/, 


32,910.761.66 1 


78,015.514.66»/, 


297.810.79 


84.143.86»/, 


381.954.16»/, 


nous aboutissons à la somme de . . . 


62,802.563.69^ 


44,774.905.02»/, 


107,677.468.72 


qui est identique avec celle qui flgure au compte 


général de la dett( 


) publique rendu i 


our l'année 1873. 



n 
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Tablean II. Relevé sommaire des arrérages de la dette consolidée 
et flottante de FÀntriche-Hongrie d'après le compte général de la 

dette puMiqne rendu pour l'année 1873. 



A. Dette consolidée 

J5. Rentes diverses 


aa. En monnaie 
fiduciaire 


hh. En argent 


Total 


58,756.188.14 
503.571.89Vî 

3,542.853.66 


44,687.405.02Vi 
87.500.00 


103,443.543. I6Ï/1 
591.071.89i,, 

3,542.853.66 


D. Dette flottante, y compris les bons 
du trésor 


Total général . . . 


62,802.563.69Vj 


44,774.905.021/2 


107,577.468.72 



Observations ad Tableaux spéciaux ad Tableau AA, 

Tableau I. 

Ad aa. A, b. — Sur la somme de . . . 11,561.699.00 

qui restait k convertir au 31 Décembre 1873 il 

a été converti jusqu'au 31 Octobre 1874 . . 8,604.132.00 

Reste k convertir . . . 

- Sur la somme de . . . 



2,957.567.00 



Ad bb. A, b. — Sur la somme de . . . 1,800.750.00 
qui restait k convertir au 31 Décembre 1873 il 
a été converti jusqu'au 31 Octobre 1874 . . 1,402.650.00 

Reste k convertir . . 398.100.00 

Les titres de Tancienne dette dont se composent ces 
deux sommes étant déposés comme cautionnements militaires 
dans les caisses du trésor, ceux qui n'ont pas encore été con- 
vertis ne tarderont pas k Têtre. 

Ad aa. A, c et bb. A, c. — L'émission de nouveaux titres 
de la dette unifiée est autorisée par la loi, en tant qu'ils sont 
destinés k remplacer ceux qui sont amortis annuellement et 
que le montant des intérêts du capital k émettre concorde 
exactement avec le montant des intérêts du capital amorti. 

Ad E,^) — Ce reliquat du capital de la dette k convertir 
représentant, selon toute les probabilités, les titres qui ont été 
détruits dans le cours des temps, nous ne le fesons figurer ici 
que pour mémoire. 

^) Comme, contre toute attente, il a été encore converti sur ce reliqaat 
jusqu'au 31 Octobre 1874 . 3,002.400.00 monn. fiduc. + 861.852.50»/, argent 
= 3,864.262.50>/. le chiffre de la dette (Total AÀy 3*°»« colonne, page 167) se 
trouve au^enté d'autant 



— 1G5 — 

Observations ad Tableau CC. 
La Hongrie, outre la quote-part annuelle fournie par elle 
pour le service des intérêts, s'est engagée à payer tous les ans 
une somme de 1,150.000 fl. en argent pour sa part contributive 
k Tamortissement de la dette. 

Observations ad Tableau DD. 
A l'aperçu que nous venons de donner des résultats de la con- 
version de la dette, il ne sera pas sans intérêt d'ajouter quelques 
renseignements sur les détails de cette opération financière. 
Avant la conversion, la dette, k l'exclusion de la dette 
flottante pragmatique, se divisait en .... 64 catégories 

Après la conversion nous trouvons ce 
chiffre réduit aux catégories suivantes (ad Tableaux 
spéciaux ad Tableau A A, Tableau I): 
aa, A ^ihh. A, — Capital de la 

dette unifié 2 catégories 

aa. B (aa et PP) et hh. B (aa et PP). 
— Titres non compris dans la 

conversion 4 „ 

soit ... 6 „ 

Ce dernier chiffre rapproché du premier accuse 

une différence de 58 catégories 

qui ont été éliminées par l'unification de la dette. 

Voici le nombre de titres dont se composait au 31 Dé- 
cembre 1873 la partie unifiée de la dette (ad AA, Tableau I, 
aa. A, a et c; et hh. A, a et c): 
a) Titres portant intérêt en monnaie fiduciaii'e: 
a) au porteur . . . 1,245.324 titres 
P) nominatifs . . . 89.334 „ 

Total a . .~7 1,334.658 
h) Titres portant intérêt en argent: 
a) au porteur . . . 1,982.090 titres 
P) nominatifs . . . 53.892 „ 

Total h r T"T 2,035.9 82 

Total a + h . , . 3,370.640 de titres. 
Nous donnons, enfin, le chiffre du capital de la dette qui, 
au moment de la conversion, se trouvait k l'Etranger. 
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ReleTé dn montant de la dette placé sur des marchés étrangers. 



Noms 
des pays 



• > i 
Noms 
des villes 



Capital 

portant intérêt 

en monnaie 

fiduciaire 



Capital 

portant intérêt 

en espèces 

sonnantes 



Total par villes 



Total par pays 



Pays-bas . 
Belgique . \ 
France . . 



Allemagne 



Angleterre . 
Italie . . . 
Suisse . . 



Amsterdam 
Bruxelles 
Anvers . 
Paris . . 
Francfort 
Cologne . 
Munich . 
Darmstadt 
Berlin . 
Stuttgard 
Breslau . 
Augsbourg 
Dresde . 
Hambourg 
Londres 
Venise . 
Berne . 



Total général 



158,577.055.00 

77,705.792.60 

21,306.525.00 

7,581.722.60 

39,244.669.25 

20,935.271.60 

8,801.198.76 

5,333.573.00 

4,230.492.60 

2,401.660.00 

561.202.60 

1,672.045.00 

1,989.677.60 

1,407.563.60 

4,242.445.00 

1,192.611.80 

1,103.158.32 



267,436.915.00 

41,791.485.00 

14,743.960.00 

101,501.200.00 

90,696.545.00 

30,446.540.00 

16,795.425.00 

19,011.515.00 

14,175.300.00 

9,261.020.00 

9,234.775.00 

5,871.445.00 

5,386.960.00 

4,989.785.00 

12,762.160.00 

4,241.364.76 

882.305.00 



426,013.970.00 

119,497.277.50 

36,050.485,00 

109,082.922.60 

129,941.214.26 

51,381.811.60 

25,596.623.76 

24,345.088.00 

18,405.792.60 

11,662.680.00 

9,795.977.60 

7,543.490.00 

7,376.637.60 

6,397.348.60 

17,004.605.00 

5,433.976.56 

1,985.463.8» 



426,013.970.00 

} 155,547.762.60 

109,082.922.60 



292,446.663.50 



17,004.605.00 
5,433.976.55 
1,985.463.82 



358,286.663.62 



649,228.699.76 



1007,515.363.87 



1007,515.363.87 



La conversion de la dette constitue une des plus vastes 
opérations de ce genre qui aient jamais été entreprises. Com- 
mencée dans la seconde moitié de Tannée 1868, cette œuvre 
gigantesque a été terminée en un peu plus de quatre ans. 
Le 1^^ Janvier 1874 en marque, pour ainsi dire, le terme. 

S'il convient de rendre justice k Tordre et k l'habileté 
qui ont présidé k Tunification de la dette, s'il est équitable de 
reconnaître le soili qu'a pris l'administration des finances de 
ne point léser les nombreux intérêts engagés, il est k regretter, 
toutefois, que le Parlement de Vienne n'ait pas tenu plus 
largement compte des droits des créanciers étrangers. 

Nul ne saurait contester k une nation le droit d'imposer 
sa dette intérieure par l'organe de représentants censés pos- 
séder sa confiance. Jusqu'k un certain point, elle y est certes 
autorisée et il ne s'agit que de savoir si, en usant de cette 
faculté, elle suit les conseils de la sagesse et de la prudence. 

Ce que Ton doit condamner, c'est la tendance de la loi de 
1868 de méconnaître des droits acquis, de ne point respecter 
des stipulations formelles souscrites sur des marchés étrangers. 
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Pourquoi, en effet, s'arrêter k des demi-mesures? 

Si les créanciers étrangers pouvaient faire valoir des droits 
incontestables en leur faveur, il était juste de les indemniser 
intégralement, du moment surtout où cet acte d'équité n'im- 
posait au trésor que des sacrifices insignifiants. 

Si, au contraire, tel n'était pas le cas, il n'y avait aucun 
motif pour les traiter sur un autre pied que les créanciers 
autrichiens et pour leur accorder, lors de la conversion de la 
dette, un avantage sur ces derniers. 

La conséquence inévitable de l'acte auquel s'est laissé 
entraîner le Parlement, sans en calculer peut-être toute la 
portée, a été d'indisposer le capital étranger et d'enrayer le 
développement du crédit de l'Autriche. 

Aux points de vue du droit, de l'opportunité et des grands 
principes économiques, la mesure mérite d'être réprouvée et 
elle a été généralement blâmée. 

Nonobstant, le crédit de l'Autriche s'est raffermi depuis 
lors, plus lentement, on l'admettra, que si les droits acquis 
avaient été respectés, mais, enfin, il s'est consolidé. 

Le créancier de l'Etat qui se croyait lésé dans ses droits et 
dans ses intérêts n'a pas tardé k reconnaître qu'une rente, il est 
vrai réduite, mais ayant pour garantie des finances en ordre et 
florissantes, était préférable k des intérêts, dont le chiffre plus 
élevé aurait mis le trésor dans l'obligation de contracter de nou- 
velles dettes et, la conversion une fois décidée, l'occasion s'offrit k 
lui de placer ses titres k des cours de joui" en jour plus favorables. 

Le temps relativement court qu'a exigé l'échange de plus 
de 2 milliards d'obligations et de titres de toute nature et la 
hausse qui se fit sur la rente témoignent effectivement de la 
confiance inspirée aux marchés européens par la détermination 
prise par l'Autriche de renoncer k l'appel au crédit, et offrent la 
preuve que, utilitaires avant tout, les créanciers de l'Autriche 
avaient compris que la mesure de l'unification n'était, en défi- 
nitive, pas dirigée contre eux, mais qu'elle avait bien plutôt 
en vue de sauvegarder leurs intérêts. 
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£n l'éBumé, la nmsure prise par le Parlement cachait dans 
son sein de graves dangers que l'action prudente et me- 
surée de l'administration des finances, secondée par des con- 
jonctures favorables, est parvenue à conjurer, en fesant renaître 
la confiance, base de tout crédit. 

Le tableau comparatif qui termine ce chapitre est d^ 
nature h faire ressortir les fluctuations du crédit de l'Autriche 
pendant les derniëreB 15 années. A ce titre, nous nous flattons 
qu'il sera accueilli avec faveur. 

Tableau du cours de la rente de 1858 à 1874. 
Monnaie Mnclalre. 
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P. 
lia dette contractée en 1848 pour la libération du sol. 

Jusqu'en 1848 la propriété en Autriche était soumise au 
régime féodal et le paysan, bien qu'ayant perdu depuis le règne 
de Joseph II le caractère de serf, était encore assujetti, pour 
sa personne, à de certaines obligations et, pour ses biens, k des 
corvées et k des redevances patrimoniales envers le seigneur 
qui exerçait sans contrôle le droit de justice sur son territoire. 

La loi du 7 Septembre 1848, en libérant complètement 
rindividu et le sol et en effaçant toute distinction entre la 
propriété seigneuriale et la propriété rustique, posa le principe 
de Tégalité de tous devant la loi et donna aux élémens con- 
stitutifs de TEtat une base nouvelle et conforme aux idées 
modernes. 

Aux termes de cette loi qui s'efforce de tenir compte des 
droits de chacun, et de concilier les intérêts du seigneur avec 
ceux de l'ancien serf attaché k la glèbe, devenu paysan, tous 
les droits découlant des rapports patrimoniaux, soit k titre 
gratuit, soit k titre onéreux, furent abolis. 

Droite abolis à titre gratuit. 

a) Le droit de justice seigneurial et l'obligation du 
seigneur de protéger ses anciens serfs devenus paysans rede- 
vanciers ou vassaux auront k cesser, l'Etat se substituant au 
seigneur dans ses droits et devoirs. 

b) Les obligations personnelles, de paysan redevancier k 
seigneur, cesseront également. 

Droits abolis à titre onéreux, 

a) Les charges et servitudes grevant le sol seront abolies. 
H sera distingué entre celles qui devront être rachetées et 
celles qui feront l'objet d'une indemnité équitable. 

b) La rente (charges k racheter) ou le bénéfice' (servi- 
tudes devant faire l'objet d'une indemnité équitable) de ces 
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charges et servitudes seront capitalisés d'après des estimations 
faites sur des bases diverses. 

c) Sur la somme capitalisée un tiers sera retranché comme 
l'équivalent des impôts, des centimes additionnels et des frais 
de perception que les ayant- droit avaient jadis k supporter, 
tandis que les deux tiers restant formeront le chiffre de la 
somme revenant, k titre de rachat ou d'indemnité équitable, aux 
anciens seigneurs. 

d) Pour ce qui est du quotient k payer par les obliga- 
taires sur l'indemnité (deux tiers de la somme capitalisée des 
rentes et bénéfices) pour la libération du sol, la loi fixe que les 
paysans, anciens vassaux, auront k supporter les deux tiers de la 
somme capitalisée qui constituent la totalité de l'indemnité, en 
tant qu'il s'agit d'obligations et redevances k racheter, mais 
qu'en ce qui concerne les servitudes devant faire l'objet d'une 
indemnité équitable, les vassaux paieront un tiers et la province 
un tiers de la somme capitalisée k ce titre, et réduite d'un 
tiers comme nous l'avait indiqué plus haut. 

e) La part proportionnelle (deux tiers ou un tiers) k payer 
par les anciens vassaux sera ajoutée aux impôts fonciers aux- 
quels ils seront soumis dorénavant et perçue par les per- 
cepteurs en même temps que ceux-ci. 

Telles sont les dispositions principales réglant la libéra- 
tion du sol. Nous les compléterons par celles que la loi de 
1848 a également prises pour sauvegarder les intérêts et les 
droits acquis des seigneurs. 

Il fut créé une dette égale au capital (réduit d'un tiers) 
fixé pour la libération du sol et cette dette divisée en obliga- 
tions de 50, 100, 500, 1000 et 10.000 fl. fut attribuée aux 
ayant -droit au prorata des pertes qu'ils subissaient par le 
dégrèvement du sol. Ces obligations portent 5 pour cent 
d'intérêts dont le paiement à lieu deux fois par an et qu 
sont soumis k un impôt de 10 pour cent. 

Le soin de distribuer les obligations entre les ayant-drc 
-'^»^fié k des fonds spéciaux (un ou plusieurs par provinc 
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institués k cet effet et qui avaient, en outre, la mission de gérer 
les rentrées et de veiller au service des intérêts de la dette, 
ainsi qu'à son amortissement. 

Les revenus de ces caisses consistent dans les sommes k 
verser par les anciens paysans redevanciers en 20 années pour 
la libération du sol, et dans celles k servir par la province au 
même titre et prélevées sous la forme de centimes additionnels 
aux impôts fonciers. 

La dette du rachat foncier est une dette provinciale, le 
chiflfre des centimes additionnels pour la quote-part de la 
province est fixé annuellement par une loi provinciale et la 
plupart des caisses de rachat sont administrées par la com- 
mission provinciale. 

Originairement le paiement des intérêts et Tamortîssement 
de la dette étaient garantis par toute la monarchie, mais 
depuis l'établissement du dualisme, cette garantie a été par- 
tagée entre T Autriche qui répond de la dette des provinces 
situées de ce côté -ci de la Leitha et la Hongrie qui est 
responsable de la dette des provinces de la couronne de 
Saint Etienne. 

En vertu de cette garantie, TEtat subventionne les fonds 
passifs, c'est-k-dire ceux qui n'ont pas des ressources suffi- 
santes pour remplir leurs obligations. Ces subventions qui con- 
sistent en avances ne portant pas intérêt sont payées presque 
régulièrement aux caisses de rachat de la Galicie, de la Ca- 
rinthie et de la Bucovine. 

L'amortissement de la dette pour le rachat foncier qui a 
commencé k fonctionner le 30 Avril 1856, dans la plupart 
des provinces de la monarchie (k Cracovie et k Lemberg ce 
ne fiit qu'en 1858 et dans la Bucovine en 1864 que ces caisses 
purent procéder k l'amortissement), doit s'effectuer dans un 
délai de 40 années, soit au moyen de deux tirages au sort 
annuels établis sur un plan fixe, soit par le rachat des obli- 
g'ations s'opérant k la Bourse dans des conditions indiquées 
par la loi. 
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La dette contractée pour la libération çlu sol en Autriche 
se montait k la fin de 1859, époque k laquelle les opérations 
relatives k la fixation du rachat furent terminées, k la somme 

de 279,172.456 fl. M. A. 

en 1873 elle n'était plus que de , . . 222,021.219 „ ^ 
ce qui constitue une diminution de . . 57,151,287 fl. M. A. 

G. 

Total général de la dette publique consolidée, flottante et 

dite du rachat foncier, qui peut être considérée comme étant 

à la charge de l'Autriche à la fin de Tannée 1873. 

Dette consolidée et flottante: 

Partie VI, Chap. 2, E. — CC. . . 2303,259.048 fl. M. A. 
Dette dite du rachat foncier: 

Partie VI, Chap. 2, F. .... 222,021.219 ^ „ 

Total G. . . . 2525,280.267 fl. M. A. 

H. 

Les indemnités de guerre. 

n est une catégorie de ressources extraordinaires qui doit 
encore trouver sa place dans le chapitre de la dette publique. 
Nous voulons parler des indemnités de guerre qui revêtent 
deux caractères différents. 

Quand un état reste vainqueur dans la lutte, il est d'usage 
de faire supporter k l'adversaire la totalité ou une partie des 
frais de la guerre, en lui imposant le paiement d'une somme 
représentant l'indemnité de guerre proprement dite. Cet usage 
a reçu récemment, dans la contribution de 5 milliards de francs 
imposée k la Finance par l'Allemagne victorieuse, en 1871, une 
consécration nouvelle dans des proportions inconnues jusqu'ici. 

Si au contraire un pays éprouve des revers et succombe; 
s'il sort de la guerre amoindri par une cession de territoire, le 
droit des gens exige que le vainqueur, comme partie prenante, 
accepte k sa charge la part de la dette publique qui est affé- 
rente au territoire cédé et qui est calculée soit au prorata de 
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la population, soit k celui des revenus. A cet effet il est versé 
entre les mains du vaincu par le vainqueur un capital corres- 
pondant k cette part proportionnelle et diminué du montant 
de rindemnité de guerre dont le vaincu peut être passible. 

Toute ressource de cette nature: indemnité de guerre 
proprement dite, payée au vainqueur, ou indemnité, pour la 
partie de la dette afférente au territoire cédé, k servir au vaincu 
— mettant l'administration des finances du pays, dont les 
armes ont été favorisées ou non par la fortune, dans le cas 
de diminuer d'autant la dette, ou d'éviter de Taugmenter par 
le fait qu'elle se trouve en mesure de faire face aux exigences 
du déficit, nous estimons qu'k ce titre elle peut figurer comme 
appendice de la dette publique. 



Tableau des indemnités de guerre an profit ou à la charge de 
FÀutriolie; pendant la période 1848—1866. 

A.» Capital versé à V Autriche. 

Capital 

en espèces 

métalliques. 

FI. M. A. 
a) Indemnité de guerre imposée 

à la Sardaigne en 1849 . . . 30,000.000.00 
hj Part de la dette afférente à la 

Lombardie cédée, en 1859, à la 

Sardaigne 42,000.000.00 

cj Part de la dette afférente à la 

Vénétie cédée, en 1866, à l'Italie 36,000.000.00 
dj *) Cession à la Prusse des droits 

de r Autriche sur le Lauenbourg. 

Traité de Gastein en 1865 . . 2,867.868.75 



Capital 

en monnaie 

fiduciaire. 

FI. M. A. 
36,361.000.00 



57,184.360.00 
42,663.000.00 



Gain ou perte 
résultant 
du cours. 

FI. M. A. 
6,361.000.00 



16,184.360.00 
7,663.000.00 



3,086.487.45 228.628.70 



Total A. , . , 109,857.858.75 138,284.847.45 28,426.988.70 



JBm Capital versé par V Autriche. 

Indemnité de guerre imposée à 
r Autriche par la Prusse en 1866 . 30,000.000.00 



38,437.500.00 



8,437.600.00 



Total B. , . . 30,000.000.00 38,437.500.00 8,437.500.00 
Total A — B. accuse une différence 



de 79,867.868.75 



99,847.347.45 



19,989.488.70 



*) Nous fesons figurer cette somme ici, bien qu'elle ne soit pas une 
indemnité de guerre. 
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C^est donc un total de ... . 9 9,847.347.45 fl. M. A. 
qui peut être inscrit k Tavoir du trésor autrichien, comme 
résultante de ses guerres heureuses et malheureuses. Une 
partie de ce capital a été employée k amortir la dette flot- 
tante, principalement les créances de la Banque, tandis que 
le reste a servi k couvrir des déficits qui auraient nécessité 
un appel au crédit. 



VII. LES EXERCICES 1865 ET 1871 COMPARÉS. 



Grandes ont été les difficultés qu'il nous a fallu sur- 
monter pour obtenir le point de comparaison entre ces deux 
exercices. L'exercice 1865 fonctionnant sous Tempire des 
finances unitaires et établi d'après des principes autres que 
ceux qui régissent celui de 1871, nous avons dû, k l'aide 
des matériaux qui étaient k notre disposition, le fondre et le 
refondre, n'épargnant ni les recherches, ni les calculs les plus 
compliqués. Aussi, bien que nous espérions être arrivés k un 
résultat assez satisfaisant sous le rapport de l'exactitude géné- 
rale, n'avons-nous nullement la prétention d'ofifrir un tableau 
rigoureusement exact dans ses moindres parties. Car, enfin, ce 
n'était point chose facile que de scinder les recettes et les 
dépenses de l'Autriche unitaire en recettes et dépenses de 
l'administration centrale et en recettes et dépenses spéciales 
k l'Autriche, k la Hongrie, k la Woïwodine, k la Transylvanie, 
a l'Esclavonie et k la Croatie. L'on admettra que quelques 
milliers de florins ont pu s'égarer d'une colonne dans l'autre, 
mais on conviendra en même temps que cette irrégulaiité, 
si même elle a atteint une fois ou l'autre le chififre de 
100.000 florins, ce que nous croyons pouvoir contester, ne 
saurait avoir une influence notable sur un travail comparatif 
qui a pour point de départ une somme de plus de 400 millions. 
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Afin de pouvoir atteindre le point de comparaison avec 
Fexercice 1871, nous prenons soin de diviser les recettes et les 
dépenses du budget de 1865 en trois grandes catégories: 

a) Recettes et dépenses susceptibles d'être comparées k celles 
de Texercice 1871; 

P) Recettes et dépenses destinées k faire partie du budget 
pragmatique k Texercice 1871; 

y) Recettes et dépenses extraordinaires spéciales k 1865 et 
qui ne se reproduiront pas k Texercice 1871. 

Des deux chapitres qui forment la partie VU de notre 
étude, le premier est consacré aux recettes et le second aux 
dépenses de TAutriche. 

Le premier de ces chapitres, tout comme le second, con- 
tient quatre tableaux dont le premier donne divisées par sections 
les recettes et les dépenses de l'Autriche unitaire, en les scin- 
dant en recettes et dépenses inhérentes k la Vénétie et en 
recettes et dépenses incombant k TAutriche-Hongrie. Le second 
a pour objet de subdiviser les recettes et dépenses inhérentes k 
TAutriche-Hongrie en recettes et dépenses de l'administration 
centrale, en recettes et dépenses spéciales k l'Autriche et en 
recettes et dépenses spéciales k la Hongrie comprenant tous 
les pays de la couronne de Saint Etienne (Hongrie proprement 
dite, Woïwodine, Transylvanie, Esclavonie, Croatie). Le troi- 
sième reproduit les recettes et les dépenses de l'Autriche (a, a) 
d'après le tableau précédent, en les rangeant par états et 
ajoute pour mémoire le total des recettes et dépenses de 
la Hongrie (a, 6), le total P des recettes et dépenses des- 
tinées k devenir pragmatiques et le total y des recettes et 
dépenses extraordinaires spéciales k l'exercice 1865 et qui ne 
se reproduiront pas k l'exercice 1871. Le quatrième enfin ofifre 
état par état la comparaison des recettes et dépenses de 
l'Autriche pendant les exercices 1865 et 1871. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Les recettes de rAutriche. 

Le compte général de radmînîstratîon des finances rendu 
pour l'année 1865, fixe le chiffre des recettes ordinaires et 

extraordinaires de TAutriche unitaire, y compris la Vénétie, 

h, 444,447.962.431/2 

Déduction faite de celles de la Vénétie qui 

s'élevaient (tableau I) à 31,142.502.91 

elles se réduisent pour F Autriche-Hongrie à 

la somme de 413,305.459.52 V; 

Cette dernière somme a été décomposée dans le tableau H en 

recettes spéciales à TAutriche 270,663,554.68 

„ „ „ la Hongrie 115,456.029.02 

Total des recettes spécialeskrAutriche-Hongrie 386,119.583.70 

et en recettes de Tadministration centrale . 27,185.875.8272 

Total des recettes de TAutriche-Hongrie . . 413,305.459.5272 

Fesant abstraction des recettes de Fadministration centrale 

qui ne sauraient entrer en ligne de compte, et n'envisageant 

que la somme des recettes spéciales k F Autriche-Hongrie, ' nous 

trouverons, en la mettant en corrélation avec celle des recettes 

spéciales à TAutriche et avec celle des recettes spéciales k la 

Hongrie que la part proportionnelle qui revient sur ce total 

k l'Autriche est de 70i%ooVo 

tandis qu'elle est pour la Hongrie de 29^%oo7o 

Si nous n'arrivons pas au résultat de 70 et de 30 ^) pour 
cent consacré dans l'accord intervenu entre les deux moitiés 
de l'Empire, le motif en est que nous n'avons opéré que sur 
une seule année, celle de 1865, tandis que la commission 
mixte a basé ses calculs sur la moyenne des cinq dernières 
années 1861 — 1865. Nonobstant, la différence qui existe entre 
notre calcul et celui de la commission est si minime, que sans 
cette considération elle ne mériterait même pas de fixer l'attention. 

*) Par suite de rintroductîon du régime civil dans les Confins militaires 
et de la réuniou de ceux-ci à la Croatie, la part proportionnelle de la Hongrie 
a été portée graduellement à 32%. 

M filin en. Les finances de rÂutriclie. 12 



Tableau I. Becettes ordinaires et extraordinaires de l'Autriche- 
Hongrie et de la Vénétie. (Exercice 1865.) 




I 

II 

III 

IV 



VI 

VII 
VIII 

IX 

X 

XI 

XII 

XIII 

XIV 

XV 

XVI 

XVII 

XVIII 



XIX 
XX 



XXI 




Becettes 
de la Vénétie 



Recettes 

de l'Autriche- 

Hon^n'ie 



309.231.46 



438.063. 76Vi 

354.264.68V2 
186.120.S2 

79.728.00 

399,725.797.06»/» 
15,666.900.11 
321.722.89»/, 

1.497.85 



7,652.909.18 



l,fi84.054.06V2 



a. Recettes susceptibles d*êfre comparées à 

Liste civile 

Cabinet de TEmpereur 

Parlement 

Tribunal de TEmpire 

j Conseil des ministres 

l Conseil d'État 

{Ministère de ^intérieur (ministère 
d'État) 
Chancelleries de Hongrie, de Tran- 
sylvanie et de Croatie .... 
Ministère de la défense nationale . 
„ de rinstmction pu- 
blique et des cultes . 

„ des finances 

„ du commerce 

» de Tagriculture .... 

„ de la justice 

Cour des comptes 

Pensions 

Subventions et dotations .... 

Dette publique 

Administration de la dette pu- 
blique 

Vente de biens domaniaux . . . 

Total a. . . . 



celles de Veocercice 1871. 



3.150.00 



45.934.87 



40.330.88 



30,124.080.03 

894.088.07 

311.76 



34.607.80 



306.081.46 



392.129.88Vi 

354.264.68Vi 
145.789.84 

79.728.00 
369,601.7l7.osVi 
14,772.812.06 
321.411.l8Vi 

1.497.85 



7,652.909.18 



l,649.446.16Va 



426,420.288. 7eVi 31,142.502.91 ! 395,277.785.88V, 



p.^) Recettes fesant partie du budget pragmatique à V exercice 1871. 



Ministère des affaires étrangères . 
Ministère de la guerre: 

A. Armée 

B. Marine 

Total p. . . . 



122.911.68Vi 

8,730.047.93 
208.857.49»/, 



122.911.58Vi 

8,730.047.98 
208.857.4^/, 



9,061.817.01 



9,061.817.01 



Y- Recettes extraordinaires, spéciales à 1865 et qui ne se reproduiront 

pas à V exercice 1871. 



Service do trésorerie . . . 

Total Y- 



») 8,965.8,56.68 



8,965.856.68 



8,965.856.63 



8,965.856.68 



Total des recettes ordinaires et 
extraordinaires de TAutriche- 
Hongrieetdc la Vénétie en 1865 . 



444,447.962.48V, 



31,142..502.9l 



413,305.459.61»., 



>) Voir partie VIII, B. 

*) Ces recettes ont été produites par la vente d'une solde d'emprunt qui 
était resté entre les mains de l'administration des finances. 



blean n. Beoettea ordinaires et extraordinaîrea de l'Autriche-Hongrte 
odées en recettes de l'admiiiistration centrale, en recettes de l'Autriche 
et en recettes de la Hongrie. (Exercice 1865.) 
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il r.dmini.trm- 


" 


i î.'^Hot^o 


Toi»! 




a, Rectttfn aiitcqttibles d'ilre i^ovtpai-éte il celh» de Vexerdfe IS71. 


I 


Liita d>i]< 


_ 
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pnbliqna ot de. 












cultei 








Ki.ies.w 






1,»M.S13.MV. 






369,801.717.011/1 


I 


du ,:omm..ri:a . . 


*TB.S4gjiV. 


m.s.'îT.oM.)?!/, 


3,MÛ..'«».ll 




XI 


de l-agricnllur» . 


Ï3.000.11V, 


Î«.7ÏÏ.«V. 


M.fl8I.«i/, 


3S1.411.HV. 
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7,IUS.»09.ie 
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_ 


9B>l.S5n.M 


RB3.095.MV. 


1.IM9.U6.H1/, 




Tatïis. . . . I s.iAB.ïUi.is'/i 1 iin,ne3.aM.u j ii.vi5a.i»9.iti \W!.,¥nA»a.va'i, 




p. Recellea ftaant partie du budget pragmatique ù rexemee 1671. 


a 


Ministère de. siFiirei *trBD- 


1 1 




«*™ 


lï2.911,ts'/. 






















J. Armée 


8,I3U.017.M 






sj30.n«.M 




B. Muine 


MS.MI.w'/i 






Kfi.K',^.a'|, 




Totnl [).... 9.0C1.8n.oi — 1 — fl,Ml.fln,0I 




y. RectUea extraordmairea, epéeiale» à IS65 U f]ui ne le î^produiront pat 




à Vexercice 1871. 
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- 1 - 
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Tableau m. Becettes ordinaires et extraordinaires de TAutriclie- 

Hongrie. (Exercice 1865.) 



<x. Recettes susceptibles d'être comparées à celles de l'exercice 1871. 

a. RECETTES DE L'AUTRICHE RANGÉES PAR ÉTATS. 




VII 
VIII 

IX 

X 



XI 

XII 

XIII 

XVII 



IX 



IX 



4 

r» 
r> 

7 

8 



1 
2 



Recettes de 
radministration 

centrale. 
Fart incombant 

à PAntriche 



Recettes 

spéciales 

à l'Antriche 



^m Recettes administratives. 



} 



Conseil des ministres 

Conseil d'État 

Ministère do Tintérienr (ministère 

d'État) 

n de la défense nationale . . 
„ de l'instruction publique et 

des cultes 

y, des finances: 

Administration centrale 

Ministère du commerce: 
Administration centrale. Service sa- 
nitaire et service des ports . . . 

Ministère de l'agriculture 

y, de la justice 

Cour des comptes 

Administration de la dette publique . 



632.00 



(70«/o)192.744.82 



(70»/o) 1.048.15 



306.081.46 

382.641.00 
141.853.81 

79.728.00 

488.50 



246.722.73Vi 



Total Â. . , , 



194.424.77 



JBm Service de trésorerie. Recettes, 

Ministère des finances: 
Service des caisses publiques . . . 

Total B. . . . 



l,629.118.76Vi 



C» Impôts directs. Recettes, 



Ministère des finances: 
Impôts directs. Recettes administra- 
tives : 

Revenus des caisses de perception . 
n du cadastre et de la péré- 
quation de rimpôt foncier . . . 

Sect. IX. Ch. 3. . . . 

Impôt foncier 

m sur les bâtiments 

» l'industrie (patentes etc.) . 

., le revenu 

^ » les successions 

Rentrée d'impôts arriérés. Amendes 
et intérêts 

Sect. IX. Ch. 4—8 . . . 



(70«/„) 83.36 



83.36 



8.291.S4 
10.064.09 



24.3r)5.8S 



35,509.617.6172 
17,084.821.93 
6,154.423.68 
9,835.178.78V, 
30.379.69 

118.786.t6V, 



68,233.207 .eeV, 



Total 



306.081.46 

383.278.00 
141.858.81 

79.728.00 

488.50 



192.744.81 
246.722.78»/, 

1.048.15 



l,157.515.ooV, 1,361.989.77»/, 



l,629.118.n>/. 



1,629.118.76V, 1,629.118.16»/, 



8.891.M 
16.147.a 



24.4S8.t9 



35,509.617^1»/^ 
17,084.821.« 
6,154.428.61 
9,385.178.11»/, 
80.879JI I 

118.786.lé^/, 



68,288.807.61^/, 



Total C. . 



83.36 



68,257.562.96V, 



A reporter: États A—C, . . . 



194.508.13 



71,044.196.76V, 



68,257.M6J6Vi 



71,838.704.811/; 



B 

a 
o 

■♦* 

u 
o 
32 


2 

0, 
C3 


as 


Keport. Etats A—C. . . . 


Recottes de 
Tadministration 

centrale. 
Part incombant 

à l'Autriche 


Recettes 

spéciales 

à TAutriche 


Total 


IX 

IX 
X 

IX 

XIV 
XV 

xvm 

« 

XVI 


9 

• 

10 

11 
12 
13 
14 
15 
16 

17 
18 
19 
20 
21 

3 
4 

22 


1 
2 

1 
2 
3 
4 
5 
6 

7 

8 


194.508.18 71,044.196.78»/, 


71,238.704.89»/, 


2>« Contributions ir 

Ministère des finances: 
Contributions indirectes. Recettes 
administratives : 
Becettes de Tadministration des 

douanes 

Becettes dn corps des douaniers . 

Sect. IX. Ch. 9 . . . 

Droits de consommation : 

Droits sur Teau de vie 

« le vin 

„ „ la bière 

„ „ les bestiaux et la viande . 

„ n le sucre 

„ „ d'autres articles de con- 
sommation 

Fermages 

Droits divers 


idirectes et nw 

1 


nopoles. Recett 

77.030.06^1^ 
77.030.06^1^ 

8,060.000.00 
2,995.136.00 
16,189.600.00 
3,492.575.00 
6,865.770.00 

1,633.500.00 
2,937.216.00 
1,450.812.92»/, 

43,624.609.92»/, 

21,769.637.42»/, 


es. 

77.030.06^1^ 
77.030.06^1^ 

8,060.000.00 
2,995.136.00 
16,189.600.00 
3,492.575.00 
6,865.770.00 

1,633.500.00 
2,937.216.00 
1,450.812.92»/, 




Sect. TX. Ch. 10 . . . 
Mononole du sel 


— 


43,624.609.92»/, 
21,769.637.42»/, 


— 


„ du tabac 

Droits de timbre 


— 


37,063.504.59»/, 
11,669.738.30»/, 
18,466.764.71»/, 


37,063.504.59»/, 
11,669.738.80»/, 


— 


Taxes et droits judiciaires .... 
Loterie de TEtat 


— 


18,466.764.71»/, 


— 


16,423.383.60»/, 


16,423.383.60»/, 


Péages et estampillage 


— 


2,846.271.92»/, 


2,846.271.92»/, 


Total D. . . . '! - 

il 


151,786.880.48 


151,786.880.43 


Fé» Produit des biens et établis 

de la posti 

Ministère des finances: 
Fiscalités et réversibilités .... 
Biens domaniaux 


senients de VEt 
B et des télégrc 

(40"/oH81.877.68 


aty ainsi que c 
iphes, 

175.581.81»/, 
6,648.446.26»/, 

l,161.885.18»if, 

8,656.880.30 

8,976.468.02 


les monopoles 

175.581.81»/, 
6,648.446.25»/, 
1,161.885.18»/, 
9,138.757.98 
8,976.468.08 

26,101.139.25»/, 


Fabrianes 


Mines 

Monnaies 

Sect. IX. Ch. 17—21 . . . 

Ministère du commerce: 
Postes 


481.877.68 


25,619.261.57»/, 

9,273.230.13»/, 
1,583.869.84 

10,857.099.47»/, 




9,273.230.13»/, 
1,583.869.34 


Télégraphes 


Sect. X. Ch. 3—4 . . . 




10,857.099.47»/, 


Total £. . . . 


481.877.68 


36,476.361.06 


36,958.238.78 


±\ Recettes des douanes^ dei 

Ministère des finances: 
Droits de douane 


Hinées à devenir recettes prai 

1 
-- 1 10,389.765.49»/, 


jmatiques. 
10,389.765.49»/, 




Total F. . . . 


— 10,389.765.49»/, 


10,389.765.49»/, 


G. Il 

Pensions 


Recettes générales. 

1 


066.350.94 


Subventions et dotations. Restitution 

d'avances faites par l'État .... 

Vente do biens domaniaux 




966.350.94 


Total G. . . . 


— 1 966.350.94 


966.350.94 


Recettes de l'Autriche. Total a (à l*ox- 
clusion de la Sect. XVI à l'étafG) . , 


676.385.81 


270,663.554.68 


271,339.940.49 


Ad a. Recettes spéciales à Toxer- 
cice 1865. 

Dette publique.Impôt sur les arrérages. 


7,652.909.18 




7,6.52.909.18 


Â reporter: Recettes de TAutriche. 
Total a 


8,329.294.99 


270,663.554.68 


278,992.849.67 
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ta 

a 
© 



S-l 

O 






Keport. Kecettos de T Autriche. Total a . 



Becettes de 
radministration 

centrale. 
Part incombant 

à TAutriche 



Becettes 

spéciales 

à TAutriche 



Total 



8,329.294.99 270,663.554.68 278,992.849aJ7 



b. BECETTES DE LA HONGBIE. 





Total 6. . . . 


Becettes de 
l'administration 

centrale. 
Part incombant 

à la Hongrie 


Becettes 

spéciales 

à la Hongrie 


Total 


[ongrie. 


1 828.907.19V2 


115,456.029.02 


116,284.936.S1> 


Total a 


(a + &.) . . . 


9,158.202.i8Vi 


386,119.583.70 


395,277.785.88» 






Beccttes de 
\ radministration 
centrale 
de r Autriche- 
Hongrie 


Becettes 

spéciales 

à l'Autriche- 

Hongrie. 


Total 



p. Becettes fesant partie du budgret pragmatique à l'exercice 1871. 



Becettes pragmatiques 



9,061.817.01 



9,061^17.01 



Total p. . . . 



9,061.817.01 



9,061.817.01 



Y- Recettes extraordinaires de PAutriehe- Hongrie, spéciales 
Pexercice 1856 et qui ne se reproduiront pas à Pexercice 1871 



Becettes de l'Autriche -Hongrie spé- 
ciales à r exercice 1865 . . . . l 



8,965.856.63 



8,965.856.88 



Total Y- . . . 



Somme générale des recettes ordinaires 
et extraordinaires de TAutriche- 
Hongrie. Exercice 1865. 

Totaux a + P + Y* • • • 



,965.856 .63 



8,965.856.69 



27,185.875.82Vj 



386,119.583.70 



413,305.459.6] 



Dans le tableau III qui précède, nous avons rangé par 
états les recettes de T Autriche, en 1865, susceptibles d'être 
comparées à celles de Texercice 1871, en spécifiant dans une 
colonne les recettes spéciales k TAutriche et dans la seconde la 
part lui revenant sur les recettes de T administration centrale et 
calculée au taux de 70 pour cent, si ce n'est au chapitre des mines. 

Eu égard, en effet, à la circonstance que les recettes 
spéciales a FAutriche sont k cetto position de 40 pour cent, 
tandis que celles qui sont spéciales k la Hongrie se montent 
k 60 pour cent, nous avons fixé k 40 pour cent la part pro- 
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portionnelle de TAutriche aux recettes attribuées, a titre de 
revenus des mines, a. l'administration centrale. La troisième 
colonne contient la somme de la première et de la seconde, 
formant le total des recettes de TAutriche. 

Nous ferons observer, ensuite, que nous avons éliminé 
des recettes de F Autriche la somme de . . . 7,652.909.18 
qui était inscrite aux recettes de l'administration centrale k 
la section^ XVI, Dette publique. Cette recette qui représente 
l'impôt perçu sur les arrérages de la dette publique étant à 
l'exercice 1871 retranché des arrérages mêmes, nous croyons 
devoir, à l'exercice 1865; la déduire également de cette position 
au chapitre qui traitera des dépenses. Nous nous bornons donc 
k faire figurer la dite somme pour mémoire ad a, 

En ajoutant au total a des recettes de l'Autriche le total 
h des recettes de la Hongrie, nous arrivons au total a de notre 
tableau II et, en fesant suivre cette dernière somme de 

p. Recettes fesant partie du budget pragmatique k l'exercice 

1871, et de 
Y- Recettes extraordinaires, spéciales k l'exercice 1865 et qui 
ne se reproduiront pas k l'exercice 1871, 
noue aboutissons au total général des recettes de l'exercice 1865, 
tel qu'il ressort du tableau II. 

Par suite de cet arrangement systématique, le tableau IV, 
comme nous allons le voir, n'aura plus k s'occuper que de la 
subdivision a, a (k l'exclusion de la sect. XVI k l'état (?) qui 
contient rangées par états les recettes de l'Autriche susceptibles 
d'être comparées k celles de l'exercice 1871, et il nous sera facile 
de leur opposer celles de ce dernier exercice. 

Afin de retrouver, néanmoins, la somme totale des recettes de 
l'exercice 1865 figurant au tableau III sous la lettre a et celle des 
recettes de l'exercice 1871, nous mettons k la fin du tableau IV, 
pour mémoire, sous le titre de recettes spéciales, — k l'exercice 
1865 la recette ad a (sect. XVI k l'état (?) provenant de l'impôt 
siu' les arrérages, et k l'exercice 1871 deux recettes qui n'en 
ont point d'analogues avant l'établissement du dualisme. 



Tableau IV. Becettes ordinaires et extraordinaires de l'Autriche. 

(Exercices 1865 et 1871 comparés.) 




V 

YI 

VII 

vm 

IX 
X 



XI 

xn 
xin 

XVII 



IX 



IX 



4 
5 
6 
7 
8 

X 



Exercice 1865. 

Tableaa III, a, a 

(à rexclosioQ de 

la Sect. XVI à 

rétat G) 



Exercice 1871. 

Recettes 

ordinaires, 

extraordinaires 

et transitoires 



Aagnientation. 
Diminution. 



A.» Recettes administratives. 



Conseil des ministres 
Conseil d'État . . . . 






Ministère de Pintéricnr (ministère 

d'État) 

de la défense nationale . 
de rinstmction publique et 

des cultes 

„ des finances: 

Administration centrale 

Ministère du commerce: 
Administration centrale. Service sa- 
nitaire et service des ports . . . 

Ministère de l'agriculture 

„ de la justice 

Cour des comptes 

Administration de la dette publique . 

Total A. , . . 



306.081.48 

383.273.00 
141.853.31 

79.728.00 

488.50 



192.744.6S 
246.722.78Vi 

1.048.15 



465.301.68Vi 

708.492.84 
54.078:95 

163.160.10»/, 

1.175.88 



491.929.47Vi 
595.878.4oVi 
354.059.liVi 

4.736.58 



159.220.21»/, 

325.219.M 
S7.7744» 

83.432.10</, 

687.S8 



299.184.»Vi 
349.155.67 

354.059.ilV» 
1.048.U 
4.736.81 



l,351.939.77Vi 2,838.812.88Vi ] 1,486.872.61 



jB» Service de trésorerie. Recettes, 

Ministère des finances: 
Service des caisses publiques . . . 

Total B. . . . 



1,629.118. 76Vi 



1,900.945.4S 



271.826.651/1 



1,629.118.76V, 1,900.945.42 



271.826.65'/i 



C« Impôts directs. Recettes. 



Ministère des finances : 
Impôts directs. Recettes administra- 
tives: 

Revenus des caisses de perception . 
„ du cadastre et de la péré- 
quation de rimpôt foncier . . . 

Sect. IX. Ch. 3 . . . 

Impôt foncier 

„ sur les bâtiments 

„ „ l'industrie (patentes etc.) . 

„ n le revenu 

„ „ les successions 

Rentrée d'impôts arriérés. Amendes 

et intérêts .' 

Sect. IX. Ch. 4—8 . ._^ 
Total a . . . 



8.291.24 
16.147.45 



24.438.69 



35,509.617.6lVi 
17,084.821.98 
6,154.423.68 
9,335.178.78V, 
30.379.69 

118.786.26Vi 



141.480.87 
2.600.55 



144.081.42 



68,233. 207 .66Vi 



37,277.036.04V, 
19,545.250.91 
8,7l0.438.98Vi 
21,915.697.28 

22,823.08Vi 
303.369.ilVi 



87,774.615.4» 



133.189.63 
lS.5â6.M 



119.642.11 I 



1,767.418.68 

2,460.428.96 

2,556.015.»", I 

;i2,580.518.M*d 

7.666.mH»\ 

184.582.» 



19,541 .407.n^J 



A reporter: États A—C. . 



68,257.646.35V, 



71,238.704.89Vi 



87,918.696.84 ! 19,661. 050 Jl^h 



92,658.454.64V, 



21,419.749» 
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|! Exercice 1865. 

l| Tableau m, a, a 
; (à rexclosion do 
la Sect. XYI à 
rétat Q) 



Keport. Etats A-C. 



Exercice 1871. 

Recettes 

ordinaires, 

extraordinaires 

et transitoires 



Augmentation. 
Diminution 



71,23«.704.8eVi , U2,Gr>8.4r>4.04V, r 21,419.749.75 



77.030.06^1^ 



77.03O.06^Ji 



Dm Contributions indirecte» et monopoles. Recettes. 
Ministère des finances: 
Contributions indirectes. Recettes 

administratives : 
Revenus de l'administration des 

douanes 

Reyenns du corps des douaniers . 

Sect. IX. Ch. 9 . . . 
Droits de consommation: 
Droits sur Tean de vie 

^ le vin 

la bière 

les bestiaux et la viande . 

le sucre 

n „ d*autres articles de con- 
sommation 

Fermages 

Droits divers 

Sect. IX. Ch. 10 . . . 

Monopole du sel 

n du tabac 

Droits de timbre 

Taxes et droits judiciaires .... 

Loterie de TÉtat 

Péages et estampillage 

Total D. . . . 



1» 
1» 






8,060.000.00 
2,995.136.00 
16,189.600.00 
3,492.575.00 
6,865.770.00 

1,633.500.00 
2,937.216.00 
l,450.812.9tVi 



43,624.609.9tVi 



21,769.637.4«Vi 



37,063.501.69*/, 



11,669.738.80»/, 



18,466.764.71 Vî 



16,423.383.eoV2 



2,846.271.WV, 



1,423.636.47 
41.094.86Va 

l,464.731.88Vi 



7,880.566.68 
3,948.445.16 

21,124.062.61 
4,138.079.64 

12,452. 381.48Vi 

2,188.056.99 

3,157.661.67V, 

2,175.748.J4V, 



57,065.002.88V2 



19 ,011.6 93.79 
55,211.209.73 



13,3 50.794.0 6V, 
'28,027.013.47 



15,25 9.130.6 8 
2,978.628.9oV, 



1,423.636.47 
118.124.93 



1,541.761.40 

179.433.87 
953.309.S6 

4,934.462.61 
645.504.64 

5,586.611.43Vi 

220.445.67V2 
724.935.8S 



13,440.392.46 



2,767. 943.83^1^ 



18,147.705.18V, 



1 ,681.055.76 
'9,560.248.76Vi 



1,164.262.9^^ 
132.356.96 



1 151,786.880.48 192,368.204.36 40,581.323.93 



Em Produit des biens et étctblissements de VÉtatj ainsi que des monopoles 

de la poste et des télégraphes. 
Ministère des finances: 

175.581. 81 V, 
6,648.446.S6Vi 
1,161.885.18V, 
9,138.757.98 
8.976.468.0S 



Fiscalités et réversibilités . . . 

Biens domaniaux 

Fabriques 

Mines 

Monnaies 

Sect. IX. Ch. 17-21 . 
Ministère du commerce: 

Postes 

Télégraphes 

Sect. X. Ch. 3—4. 

Total E. . 



26,101.139.86V, 



9,273.230.18V> 
1,583.869.34 



10,857.099.47Va 



333.442.69V, 
4,326.066.SoV, 

952.558.90 
4,952.387.31 

286.235.88 



10,850.690.99 



11,814.731.40V, 
2,517.868.16V, 



14,332.599.57 



157.860.88 
2,322.380.05 

2œ.326.28^U 
4,186.370.67 
8,600.232.14 



16,260.448.26^ Ij 



2,541.501.27 
_ 933.998.82V, 

3,475.500.09V, 



36,958.238.73 ' 25,183.290.66 



11, 774. 948. i7 



l'\ Recettes des douanes^ destinées à devenir recettes pragmatiques. 
Ministère des finances: i 



Droits de douane 



10,389.765.49Vi I 25,625.516.09V, 



15,235.750.60 



Total F. . 



10,389.765.49V, 25,625.516.09V2 15,235.750.60 



A reporter: Etats A—F, . . | 



270,373.589.65 



335,835.465.66 



65,461.876.11 
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Report. États A—F. . . . 


Exercice 1865. 

Tablean LU, a, a 
(à l'exclusion de 
la Sect. XVI à 
l'état G) 


Exercice 1871. 

Recettes 

ordinaires, 

extraordinaires 

et transitoires 


Augmcntati 
Diminutio 


XIV 

XV 
XVUI 






270,373.589.66 


335,835.465.66 


65,461.876.1 


G. M 

Pensions 


*eceUes générales, 

— 4.661.60Vt 

- 5,821.208.82 
966.350.94, 9,393.690.67Vi 


4 661 fi 


Subventions et dotations. Restitution 

d'avances faites par l'État .... 

Vente de biens domaniaux 


5,821.208.3 
8,427.339.7 


Total G. . . . 


966.350.94 


15,219.560.60 


14,253.209.6 


Recettes ordinaires, extraordinaires 
et transitoires. Exercices 1865 a, a 
(à l'exclusion de la Sect. XVI à 
l'état 0) et 1871 comparés . . . 


271,339.940.49 


351,055.026.26 


79,715.085.7 


Ad a, a. Recettes spéciales à 1865. 








XVI 

XVI 
XIX 






Dette publique: 

Impôt sur les arrérages 

Recettes spéciales à 1871. 
Dette publique: 

Émission de rentes 5% 

Sommes perçues par l'Autriche sur 

les actifs et fonds communs à 

l'Autriche et à la Hongrie et non 

encore partagés 


7,652.909.18 


5,206.958.11Vj 
35.000.00 


— 


Total des recettes spéciales à 1865 et 
à 1871 


7,652.909.18 


6,241.958.11V, 




Recettes ordinaires, extraordinaires 
et transitoires de l'Autriche. 
Exercice 1865 (a, a) et 1871 com- 
parés (voir pages 182 et 19) . . . 


278,992.849.67 


356,296.984.87»/, 





D'après le tableau IV, la comparaison entre les exercices 
1865 et 1871 nous offre les modifications suivantes dans le 
chiffre des recettes de l'Etat, pendant une période de six 
années, du 1®^ Janvier 1866 au 31 Décembre 1871 : 

Recettes, 

Aup^mcntation de 1865 a 1871: 

État A 1,486.872.61 

„ J5 271.826.66V2 

„ C. 19,661.0 50.48% 

A reporter: États xi—C. . 21,419.749.76 
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Report. États A-C. . 21,419.749.75 

État D 40,581.323.93 

„ i?, Sect. X. Ch. 3— 4 . 3,475.500.09 V2 

„ F. 15,235.750.60 

„ G, Sect. XIV et XV. . 5,825.869.92 y^ 

Total des augmentations . . . 86,538.194.30 

Diminution : 
État JS, Sect. IX. Ch. 17—20. 6,ô60.216J2y, 

Total des diminutions . . . 6,560,216.12^2 
Si Ton retranche le second total du 
premier, nous obtiendrons la somme de . . 79,977.978.17V2 
qui représente le chiffre réel des augmenta- 
tions et, en ajoutant pour mémoire Tac- 
croissement des recettes de F état Gy 

sect. XVni, se montant k 8,427.339.7 3% 

nous arriverons au total de 88,405.317.91 

dont il convient de déduire la diminution 

s'élevant k Tétat E^ sect. IX, chap. 21 k 8,690.232.14 
poui- atteindre le chiffre de 79,715.085.77 

qui figure au tableau IV, comme celui de l'augmentation des 
recettes de 1865 k 1871. 

L*on s'accordera bien certainement avec nous pour trouver 
que Taccroissement de recettes qui ressort de Tétat G, section 
XVin, ne saurait être considéré comme tel et que nous sommes 
autorisés k n'en point tenir compte, par le motif que la vente 
de biens domaniaux impliquant une diminution de la fortune 
publique, ce serait une inconséquence que de porter k Tactif 
du trésor les sommes qu'il est dans le cas d'encaisser k ce 
titre. L'explication que nous fournissons plus bas k la page 204 
nous autorise également k ne pas nous occuper de la diminution 
dans les recettes des monnaies (sect. IX, chap. 21, k l'état E), 

Nous nous arrêtons donc au chiflfre de.. 79,977.978.1772 
comme étant celui de l'augmentation réelle et finale des recettes 
pendant la période 1865 — 1871. 
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Ad état A. — Presque toutes les positions de cet état 
offrent une plus-value, souvent même assez élevée, et qui dénote 
le soin qui a été pris de développer même cette branche secon- 
daire des revenus publics. 

Ad état C et Z). — Source réelle des revenus de TEtat, 
les impôts directs et les contributions indirectes ainsi que les 
monopoles du sel et du tabac méritent k tout égard de fixer 
Tattention. On ne saurait que se féliciter de voir ces branches 
importantes des recettes offrir de 1865 k 1871 Taccroissement 
notable de 60,242.374 

Ad état C. — Nous nous plaisons k relever parmi les 
plus-values de cet état, 

celle de Fimpôt foncier qui est de .... 1,767.418 
„ „ „ sur les bâtiments qui est de . 2,460.428 
„ „ „ sur rindustrie qui est de . . 2,556.015 
„ „ „ sur le revenu qui est de . . 12,580.518 
Ad état i). — Ce sont surtout les contributions in- 
directes qui forment le baromètre de Taisance publique et de 
la multiplicité des transactions k tous les degrés de Téchelle 
sociale. En constatant donc les augmentations suivantes 

dans les droits de consommation de ... . 13,440.392 

„ le monopole du tabac de 18,147,705 

„ les droits de timbre de 1,681.055 

„ les taxes et droits judiciaires de . . . 9,560.248 
nous donnons la mesure du développement qu^ont pris la richesse 
générale et le bien-être des populations. 

Ad état E^ Sect. IX. Chap. 17 — 21, — Cette section fait 
ombre dans notre tableau, en accusant le seul côté fâcheux 
de la gestion financière de 1865 k 1871. Ayant traité le sujet 
amplement k un autre endroit nous n'y reviendrons pas. 

Sect. X. Chap. 3 — 4. — Les monopoles de la poste et des 
télégraphes, par contre, donnent des résultats très satisfaisants: 

la poste offre un accroissement de 2,541.501 

les télégraphes de 933.998 
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chiffres qui promettent pour F avenir, quand on se souvient de 
la réduction notable qu'a subie la taxe des lettres et des télé- 
grammes à la fin de la campagne financière de 1865. 

Ad état F. — Encore une augmentation qui témoigne 
de la progression de la vie publique et commerciale. Les 
droits de douane oflfrent de 1865 à 1871 une plus-value 
de 15,235.750 

Ad état G, — N'ayant plus k nous occuper de la vente 
des biens domaniaux, dont il a été parlé plus haut, nous nous 
bornerons k faire ressortir que, tandis que les subventions et 
les dotations offraient des recettes nulles en 1865, les rentrées 
à ce titre se sont élevées en 1871 k 5,821.208 



CHAPITRE II. 

Les dépenses de TAutriche. 

Le tableau I donne le chifflre réel des dépenses ordinaires 
et extraordinaires en 1865. 

D'après le règlement des comptes de cet exercice, elles étaient 
pour TAutriehe unitaire, y compris la Vénétie de . 496,545.964.35 
et déduction faite de celles de la Vénétie de . 23,506.217.97 
elles se réduisent pour FAutriche-Hongrie k la 

somme de 473,039.746.38 

C'est cette dernière somme qui forme le point de départ 
du tableau II qui a pour objet de la décomposer en 

dépenses spéciales k l'Autriche 115,436.370.1272 

„ „ k la Hongrie 61,029 .847.32 y^ 

Total des dépenses spéciales k l'Autriche- 

Hongrie 176,466.217.45 

et en dépenses de l'administration centrale se 

montant k 296,573.528.93 

Total des dépenses de l'Autriche-Hongrie . . 473,039.746.38 
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Si nous laissons de côté, comme il convient de le faire, 
les dépenses incombant k l'administration centrale et parmi les- 
quelles figure en première ligne celle relative k la dette 
publique, si vivement controversée lors de Taccord intervenu, 
en 1867, entre T Autriche et la Hongrie, il nous reste k com- 
parer le total des dépenses spéciales k rAutriche-Hongrie avec 
le total de celles qui sont spéciales k rAutriche et k la Hongrie. 
Ce rapprochement nous enseignera que sur la somme totale de 
ces dépenses la part proportionnelle qui revient k l'Autriche 

est de 65«/,,,o/, 

tandis que celle qui revient k la Hongrie est de . ^^^^/xaa^U 

Ici encore, comme dans notre analyse des recettes, nous 
basons nos calculs sur la seule année 1865, et non pas sur la 
moyenne des cinq dernières années 1861 — 1865, ainsi que Ta 
fait la commission mixte. 



Tableau I. Dépenses ordinaires et extraordinaires de l'Autriche- 
Hongrie et de la Vénétie. (Exercice 1865.) 




XIY 
ÏV 

h XVI 
ivn 



n 
m 

IV 



VI 

vn 
vin 

IX 

X 

XI 

xn 
xiu 



XVIII 
XIX 



XX 



XXI 



Dépenses totales 



Dépenses 
de la Vénétie 



Dépenses 

de rÂntriche- 

Hongrie 



a. Dépenses susceptibles d'être comparées 



a 



Liste civile 

Cabinet de TEmpcrenr 

Parlement 

Tribunal suprême de TEmpire . 

/Conseil des ministres 

Conseil d'État 

Ministère de Tintérienr (ministère 
Q jCtax} ••••••••••• 

Chancelleries de Hongrie, de Tran- 
sylvanie et de Croatie .... 

Ministère de la défense nationale . 
n des cultes et de l'in- 
struction publique . . 

des finances 

du commerce 

de Tagriculture .... 

j, de la justice 

Comptabilité générale: 

Cour des comptes 

Comptabilité centrale 

f des organes pro- 
vinciaux 

Pensions 

Subventions et dotations .... 

Dette publique 

Administration de la dette pu- 
blique 



n 



7,200.694.85 
59.161.89Vi 
514.226.68 

343.483.46 
138.129.89 

22,421.556.11 

17,055.055.78 
2,656.070.68 

5,189.130.l6Vi 

121,391. 859.»6Vi 

13,754.684.98Vj 

44i.25i.70V2 
8,010.411.69 

131.712.45 
1,144.994.84 

1,260.837.88 
10,584.766.» 

7,870.019.78Vi 
138,205.895.90V, 

15.048.96 



ceUes de Vexercice^l87L 
38.196.86Vi 



3.200.00 



2,804.036.16 



458.905.08Vi 

852.871.59 

9,390.706.05 

1,067.976.86 

2.153.11 

l,602.908.46Vi 



193.626 .48Vi 
1,270.896.58»/, 

5,7.'>4.835.46Vi 



7,162.498.28Vi 
59.161.89Vi 
514.226.68 

340.283.46 
138.129.89 

19,617.519.96 

17,055.055.78 
2,197.165.49V, 

4,336.258.56V> 

112,001.154.201/1 

l2,686.707.42Vi 

4S9.098.69Vi 

6,407. 503. 12V1 

13L712.46 
1,144.994.84 

1,067.2 IO.94V1 
9,313.869 .68V1 
7,870.019.72Vi 
132,451.060.44 

15.048.96 



Total a. 



358,388.991.ooVx 23,440.811.17 384,948.679.88V 



p.*) Dépenses fesant partie du budget pragmatique h V exercice 1871. 

4,356.523.00 



Ministère des affaires étrangères . >) 4,356.523.00 
Ministère de la guerre: 

a) Armée 

h) Marine militaire 

Pensions à servir par la caisse 

pragmatique 



93,860.850.76 
7,060.762.6lV, 



1,392.907.93 



42.965.55 
22,941.26 



93,817.885.20 
7,037.821.26V, 

1,392.007.98 



Total p. . . . 106,671.044.l9Vi 



65.906.80 106,605. 137.89Vi 



Y» Dépenses extraordinaires^ spéciales à 1865 et qui ne se reproduiront 

pas à V exercice 1871, 



Service extraordinaire de Tamor- 
tissement sur le terrain de la 
dette flottante 



31,485.929.16 



31,485.929.16 



Totol 1, . . . 31,485.929.16 



31,485.929.16 



Total des dépenses ordinaires et 
extraordinaires de TAutriche- 
Hongrie et de la Vénétie en 1865 . 



496,545.964.86 



23,506.217.97 



473,039.746.88 



1) Voir Partie Vni, B. 

*) Au chiffre de dépenses attribué au Ministère des affaires étrangères par le 
compte général de Tadministration des finances, rendu pour Tannée 1865, nous avons 
naturellement ajouté les allocations relatives aux fonds secrets, à la subvention au 
Lloyd et à celle accordée aux réfugiés Monténégrins, qui figurent, en 1865, dans d'autres 
sections du budget des dépenses, tandis qu'en 1871 elles font partie du budget du 
Ministère des affaires étrangères. 



Tableau n. Dépenses ordinaires et extraordinaires de rAutriche-Hoi 
scindées en dépenses de l'administration centrale, en dépenses 
rAutrîche et en dépenses de la Hongrie. (Exercice 1865.) 




I 

n 
III 

IV 



VI 



VII 

vni 

IX 

X 

XI 

xn 

XIII 



XIX 

XV 

XVI 

XVII 



XVIII 
XIX 

XX 



XXI 



Dépenses 

incombant à 

Tadministration 

centrale 



Dépenses 

spéciales 

à l'Autriche 



Dépenses 

spéciales 

à la Hongrie 



Total 



a. Dépenses susceptibîea d'être comparées à celles de V exercice 1871, 



Liste civile 

Cabinet de TEmpereur . . . 

Parlement 

Tribunal suprême de l'Empire. 
Conseil des ministres . . . 

Conseil d'État 

Ministère de l'intérieur (mi- 
nistère d'État) ...... 

Chancelleries de Hongrie, de 
Transylvanie et de Croatie . 
Ministère de la défense na- 
tionale .... 

„ des cultes et de l'in- 
struction publique, 
des finances . . . 
du commerce . . . 
de l'agriculture . . 
de la justice . . . 
Comptabilité générale: 

Cour des comptes 

Comptabilité centrale . . . 
„ des organes 

provinciaux 

Pensions 

Subventions et dotations . . 

Dette publique 

Administration de la dette 
publique 



n 

n 

1» 



7,162.498.S8Vî 
59. 161.891/, 
514.226.68 

340.283.46 
138.129.89 

433.117.19V, 



184.693.88 

340.965.67 
6,541.275.44V, 
1,104.670.00*/, 

50.704.67 V, 



131.712.46 
1,144.994.84 



7,870.019.79Vi 
132,451.060.44 

15.048.96 



19,021.150.66Va 



1,995.584.95 

3,996.292.89V, 
67,210.036.17V, 
8,151.081.40 

288.243.69V, 
6,407.603.12V, 



800.567.90Vi 
7,566.909.4lVa 



163.252.19 
17,055.055.78 
16.887.16V» 



38,249.842.68V, 
3,431.056.01 

100.150.8«V» 



266.643.04 
1,746.960.S9 



7,162.498 

59.161 

514.226 

&40.28S 
138.129. 

19,617.519. 

17,055.055. 

2,197.165. 

4,336.258. 

112,001.1.'»i 

12,686.707. 

439.098. 

6,407.503. 

131.712. 
1,144.991. 

1,067.210. 

9,313.869. 

7,870.019. 

132,451.060. 

16.018. 



Total a. . 



158,482.462.88V, 115,436.370.uVi 61,029.847.82»/, 334,918.679. 



p. Dépenses fesant partie des dépenses pragmatiques à V exercice 1871. 



Ministère des affaires étran- 
gères 

Ministère de la guerre: 

a) Armée 

b) Marine militaire .... 
Pensions à servir par la caisse 

pragmatique 



4,356.623.00 

93,817.885.20 
7,037.82 1.26V, 

1,392.907.98 



4,356.523. 

93,817.885. 
7,037.821. 

1,392.907. 



Total p. 



106,605.137.89V, 



106,606.137. 



y. Dépenses extraordinaires, spéciales à 1865 et qui ne se reprodutiront pa 

à r exercice 1871, 



Service extraordinaires de 
l'amortissement sur le ter- 
rain de la dette flottante . . 



31,485.929.16 



81,4S5.9S9. 



Total 7- . . . 31,485.929.16 



81,485.929. 



Total des dépenses ordi- 
naires ot extraordinaires 
de rAntriche-Hongrie en 
1865 



296,573.528.08 



115,436.370.12V, 



61,029.847.821/, 



473,039.746 
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Tableau m. Dépenses ordinaires et extraordinaires de 1* Autriche- 
Hongrie. (Exercice 1866.) 



œ 
« 



& 

^ 
O 



te 

11 



1 
2 
3 



00 

I 



a. Dépenses susceptibles d'être comparées à celles de l'exercice 1871. 

a. DÉPENSES DE L'AUTRICHE RANGÉES PAR ÉTATS. 



Dépenses de 
Padministration 

centrale. 
Part incombant 

à l'Autriche 



Dépenses 

spéciales 

à P Autriche 



Total 



{ 



n 



Parlement 

Tribunal de lEmpire 

Conseil des ministres 

Conseil d'État 

Ministère de l'intérieur (ministère 

d'État) 

de la défense nationale . . . 
des cultes et de l'instruc- 
tion publique 

j,^ des finances: 

Administration centrale 

Ministère du commerce: 
Administration centrale . 
Service sanitaire et service 

des ports 

Expédition dans l'Extrême- 
Orient 

Ministère de l'agriculture 
n de la justice . . 
Comptabilité générale: 
Cour des comptes .... 
Comptabilité centrale 



jim Dépenses administratives. 

(loo«/o)514.226.68 



n 

ciaux . . 
Administration 
blique . . . 



des organes provin- 



de 



la dette pu- 
Total A. . . . 



(iooVo)340.283.46 
(70«/o) 96.690.92 

(7oo/o)303.182.08Vi 
(70%)129.285.87 

(ioo%)340.965.67 

(70«/o)517. 100.28 



(7()0/o)773. 199.00»/, 



(70«/o) 92.198.71»/i 

(7oo/o)801.496.04 



(looVo) 15.048.96 



19,021.150.667, 
1,995.584.96 

3,995. 292.89Vi 



288.243.69V2 
C,407.503.12Vj 



800.567.9oVi 



514.226.68 

340.283.46 
96.690.92 

19,324.332.60 
2,124.870.82 

4,336.258.6«Vi 
517.100.28 



773.199.ooVi 

288.243.69»/, 
6,407.503.12»/, 

92. 198. 71 Vi 
801.496.04 

800.567.90»/, 

15.048.96 



3,923.677.12»/, 32,508.343.18»/, 36,432.020.26 



Ministère des finances: 
Service des caisses publiques 



J5. Service de trésorerie, 

2,583.635.00 



95.319.41 



2,678.964.41 



Total B. 



2,583.635.00 



95.319.41 



2,678.954.41 



C Impôts directs. Frais de perception. 



Ministère des finances: 
Impôts directs. Dépenses admini- 
stratives : 

Caisses publiques. Frais de per- 
ception 

Frais de cadastre et de la péréqua- 
tion de l'impôt foncier 



Sect. IX. Ch. 3 . . . 

Impôts directs. Divers: 
Remboursements et dégrèvements. 
Récompenses. Frais de rentrée des 
impôts arriérés 



(7oo/o)176.001.l6 
(70»/o) 58.237.77 



234.238.93 



5,662.312.16 
291.268.68 



5,953..580.68 



15.311.73 



5,838.313.81 
349.506.80 



6,187.819.61 



15.311.73 



Total C. 



234.238.93 



6,968.892.41 



6,203.131.34 



A reporter: États A—C. . . . 6,741.551.06»/, 38,572.664.96»/, 45,314.106.01 
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Report. États A — G. . . . 



Dépenses de 
Tadministration 

centrale. 
Part incombant 

à rAutriche 



Dépenses 

spéciales 

à ^Autriche 



Total 



6,741.561.05Vi 38,572.554. ôsVi 45,314.106.01 



Dm Contributions indirectes et monopoles. Frais de régie. 



Ministère des finances: 
Contributions indirectes. Dépenses 
administratives : 

Administration des douanes . . . 
Corps des douaniers 

Sect. IX. Ch. 9 . . . 

Droits de consommation 

Monopole du sel 

„ du tabac 

Droits de timbre 

Taxes et droits judiciaires .... 

Loterie de TÉtat 

Péages et estampillage 

Total D. . , . 



3,452.481.76Vï 



3,452.481.76ï/i 



3,849.515.93 



3,925.526^ 



13,656.804.70 



259.544.38 



455.672.86 



10,846.760.077» 



3,452.48L9^/, 



3vl5S.481.l8i/i 



8,8 49.515.81 
1^926.526.87 



13,655.804.70 



259 



455 






37.038.i4Vj 



10,846.760.0TVi 



37.038.44»/, 



36,482.345.001/x 36,482.345.0oi/, 



JB7» Frais d'eoDploitaUon et de régie des biens et établissements de VÉtaif 
ainsi que des monopoles de la poste et des télégraphes. 



Ministère des finances: 
Fiscalités et réversibilités 
Biens domaniaux .... 

Fabriques 

Mines 

Monnaies 



Sect. IX. Ch. 17—21 . 

Ministère du commerce: 

Postes 

Télégraphes 

Sect. X. Ch. 3—4 . 

Total E. . 



(60»/o) 223.836.89 
(60»/o) 664.676.59 



888.513.28 



4,781.616.99 
1,169.955.86»/, 
8,511.546.78»/, 
9,217.844.44»/, 



23,680.962.58»/, 

6,187.036.69 
1,964.044.71 



8,151.081.40 



6,005.453.66 
1,169.955.36»/, 
9,176.22247»/, 
9,217.844.44»i, 



24,669.475.86'/, 



6,187.036.66 
l,964.(>U.n 



8,151.081.46 



888.513.38 31,832.043.98»/, 32,720.657.»»/; 



F* Frais d^ administration des douanes, destinés à devenir dépenses 

pragmatiques. 

Ministère des finances: 
Douanes. Frais de régie et rem- 
boursements : 

Frais do régie 

Remboursement d'acquits à caution . 
„ de droits mal à 

propos perçus 

Restitution do droits de consomma- 
tion 



082.516.78»/, 






982.616.76»/, 



Total F. . . . 



982.516.76»/, 



982.516.76»/, 



A reporter: États A-F. . . . 7,630.0^1.38»/, 107,869.460.71 115,499.525JM»/, 
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Dépenses de 
Tadministration 

centrale. 
Part incombant 

à r Autriche 



Dépenses 

spéciales 

à rAutriche 



Total 



Report. Etats A— F. 



7,630.064.88'/, 107,869.460.71 . 116,499..525.04V, 



0« Dépenses générales. 



Liste civile 

Cabinet de TEmperenr 

Soct. I et II. . . . 

Pensions 

Subventions et dotations: 

à des fonds provinciaux 

à des sociétés industrielles .... 

à Toccasion des travaux entrepris 
pour la régularisation du cours du 
Danube 

à des fonds de rachat institués pour 
la libération du sol 

Sect. XV. . . . 

Dette publique: 
Arrérages : 

Arrérages 

Perte résultant du cours du change 
pour les paiements en argent . . 

Sect. XVI. Ch. 1. Titres 1—2 . . . 
A déduire Timpôt sur les arrérages . 

Sect. XVI. Ch. 1. Titres 1— 3 . . . 
Adéduire laquote-part de la Hongrie. 

Sect. XVI. Ch. 1 . . . 

Amortissement: 

Amortissement 

Perte résultant du cours du change . 

Sect. XVI. Ch. 2. Titres 1—2 . . , 
Adéduire laquote-part de la Hongrie. 

Sect. XVI. Ch. 2 . . . 

Sect. XVI. . . . 



|(fiO«/o)3.581.249.i4 
(fiO%) 29.,580.g6 



3,610.830.09 



7,.'><î6.9()9.4iVj 



526.890.92'/, 
2,727.261.88 



3..')09.131.09 



6,763.283.34'/, 



114,749.609.48'/5 



114,749.609.48Vî 
7,662.909.18 



107,096.700.80'/, 
29,200.000.00 



77,896.700.80'/, 



17,701.450.96'/, 



17,701.450.96'/, 
1,160.000.00 



16,55l.4.'i0.96'/j 



94,448.151.86 



3,581.249.14 
29.^80.9.5 



3,610.830.09 



7.566.909.41'/, 



526.890.9S'/, 
2,727.261.88 



3.509.131.09 



6,768.288.84»/, 



114,749.609.48»/, 



114,749.609.48»/, 
7,662.909.18 



107,0i)6.700.3o'/, 
29,200.000.00 



77,896.700.»)'/, 



17,701.450.96»/, 



17,701.450.96'/, 
1,150.000.00 



16,551.450.96»/, 



94,448.151.86 



Total Q. . 



104,822.264.69»/,! 7,566.909.41'/, 112,389.174.11 



Dépenses de TAutriche. Total a, dé- 
duction faite de Timpôt sur les 
arrérages (Sect. XVI. Ch. 1. Titre 3) 
et de la quote-part de la Hongrie 
aux arrérages et à Tamortissement 
(Sect. XVI. Ch. 1. Titre 4 et Ch. 2. 
Titre 3) 



112,452.329.08 



115,436.370.12»/, 



227,888.699.16»/, 



Ad o. Afin de parfaire la somme totale 
indiquée au règlement des comptes 
de l'exercice 1865, il convient 
de reproduire ici pour mémoire 
l'équivalent de l'impôt sur les arré- 
rages, tel qu'il a été déduit à la 
position Sect. XVI. Ch. 1. Titre 3 . 



7,652.909.18 



7,652.909.18 



A reporter: Dépenses de l'Autriche. 
Total a 



120,105.238.81 



115,436.370.12»/, 



235,541.608.88»/, 
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Report. Dépenses de rAutriche.Total a. 



Dépenses de 
Tadministration 

centrale. 
Part incombant 

à TAutriche 



Dépenses 

spéciales 

à l'Autriche 



Total 



120,105.238.21 I 1 15,436.370.1 2V2 235,541.608.88 



b. DEPENSES DE LA HONGRIE. 



Dépenses de la Hongrie, y compris 
la quote-part aux arrérages et à 
l'amortissement fixée en 1867 (Scct. 
XVI. Ch. 1. Titre 4 et Ch. 2. Titre 3). 
Total b 



Dépenses de 
l'administration 

centrale. 
Part incombant 

à la Hongrie 



Dépenses 

spéciales 

à la Hongrie 



Total 



38,377.224.l7Vï 



61,029.847.8SVi 



99,407.07lJO 



Total a (a + 6) 



158,482.462.88V2 176,466.217.46 334,948.679.88 



Dépenses de 
l'administration 

centrale. 

de l'Autriche- 

Hongrie 



Dépenses 

spéciales 

à rAutriche- 

Hongrie 



Total 



(B. Dépenses fesant partie du badget pragmatique à l'exercice 187: 



Dépenses pragmatiques 106,605.137.89Vs 

Total p. ... 1] 106,605.137.89ï/j 



106,605.137 J9 



106,605.137 J9 



Y- Diépenses extraordinaires de l'Âutriche-Hongrrie^ spéciales 
à 1865 et qui ne se reproduiront pas à l'exercice 1871. 



Dépenses de TAutriche-Hongrie spé- 
ciales à 1865 .... 



31,48.5.929.16 



31,485.929.M 



Total Y- . 



31,485,929.16 



Somme générale des dépenses ordi- 
naires et extraordinaires de l'Au- 
triche-Hongrie. Exercice 1865. 

Totaux a -f- P -I- y. . . . 



296,573.528.93 



31,485.929.1,' 



176,466.217.46 



473,039.14(Ls 



Le tableau III ci-dessus a été établi d'après les prin- 
cipes qui servent de base au tableau analogue du budget des 
recettes. Nous ne rappellerons donc pas les dispositions que 
nous avons adoptées et nous voulons nous borner k faire res- 
sortir les trois points suivants: 

1° En évaluant la part revenant h chaque moitié de TEm- 
pire sur les dépenses de Tadministration centrale, nous nous 
sommes laissé guider par le désir de nous rappocher autant 
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que possible de la réalité. C'est ainsi que la part proportio- 
nelle attribuée a TAutriclie varie entre 100 et 50 pour cent selon 
les circonstances. Aux sections III, VIII et XVII les dépenses 
de l'administration centrale concernant exclusivement rAutriche, 
elles ont été mises en totalité a sa charge sur la base de 
100 pour cent, tandis qu'a la section IX, chap. 17 — 21, le rapport 
entre les dépenses spéciales aux deux moitiés de l'Empire 
étant d'environ 50 pour cent, nous avons calculé k ce taux les 
dépenses de l'administration centrale. Aux sections I et II, nous 
avons accepté la même proportion de 50 pour cent qui avait 
été fixée par l'accord de 1867. Dans les autres sections nous 
ne nous sommes pas départis de la proportion de 70 poui- 
cent, si ce n'est a la section XV, dont nous avons éliminé, 
pour la reléguer parmi les dépenses de la Hongrie, la seule 
subvention qui fut du domaine hongrois, et k la section V, où 
les dépenses du conseil des ministres restent entièrement k la 
charge de l'Autriche. 

2® A la position: Dette publique, état G, section XVI, 
chap. 1, titre 4 et chap. . 2, titre 3, nous avons retranché des 
arrérages et de l'amortissement les quotes-parts que la Hon- 
grie devait être tenue a fournir après l'établissement du dua- 
lisme, et nous avons augmenté d'une somme correspondante le 
chiffre de ses dépenses (administration centrale) sous la lettre i. 
3® Nous rappellerons, enfin, le motif indiqué au chapitre 
des recettes et qui nous a fait déduire k l'état G, section XVI, 
chap. 1, titre 3, de la somme des arrérages l'impôt sur ces derniers. 
Afin de parfaire, toutefois, la somme totale des dépenses qui se 
serait trouvée réduite d'autant, nous avons pris la précaution 
de reproduire le montant de cet impôt pour mémoire ad a. 
Au total a, des dépenses de l'Autriche ainsi reconstitué, 
nous avons additionné le total h, des dépenses^ de la Hongrie 
pour obtenir le total a, de notre tableau II, et en fesant figurer 
k la suite de cette dernière somme 

^. Dépenses fesant partie du budget pragmatique k l'exer- 
cice 1871, et 
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Y. Dépenses extraordinaires de rAutriche-Hongrie, spéciales 
k 1865 et qui ne se reproduiront pas k Texercice 1871, 
nous aboutissons tout naturellement au total général des dé- 
penses de Texercice 1865, tel qu'il ressort du tableau II. 

Grâce à cette manière de procéder le tableau IV, tout 
comme au chapitre des recettes, n'aura plus en vue que la 
subdivision a, a (à Texclusion de la section XVI, chap. 1, 
titre 3 et 4 et chap. 2, titre 3 a Tétat G) qui contient rangées 
par états les dépenses de TAutriche en 1865, susceptibles 
d'être comparées avec celles de Texercice 1871, et la point de 
comparaison avec ce dernier exercice sera tout trouvé. 

Nous croyons néanmoins devoir faire figurer pour mémoire 
a la fin du tableau IV, sous le titre de dépenses spéciales 
a 1865, l'impôt sur le revenu prélevé sur les arrérages qui 
est reproduit ad a, au tableau III, et sous le titre de dépenses 
spéciales à 1871, le chiflfre de la part contributive de l'Autriche 
aux dépenses pragmatiques, afin d'arriver ainsi à la somme 
totale des dépenses de l'Autriche réunies dans ce tableau sous 
la lettre a, et k celles des dépenses de l'exercice 1871, qui 
leur sont opposées. 



Tableau IV, Dépensea ordinaires et extraordinaires de l'Antiiclie. 
(Exercices 1866 et 1B71 uonipurés.) 
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Exercice 1865. Exercice 1871 



Tableau III, a, a 

(àl*exclasiondela 

Sect. XVI, Ch. 1, 

Tit.3et4ctCh.2, 

Tit.3àl'état(?) 



Dépenses 

ordinaires, 

extraordinaires 

et transitoires 



Augmentation. 
DinUruUioh 



Bcport. États A — C. . 



45,314.106.01 6I,007.007.26Vj 15,692.90115»/, 



JD* Contributions indirectes et monopoles. Frais de régie. 



Blinistère des finances: 
Contributions indirectes. Dépenses 
administratives : 
Administration dos douanes 
Corps des douaniers .... 



Sect. IX. Ch. 9 
Droits de consommation . 

Monopole du sel 

„ du tabac .... 

Droits de timbre 

Taxes et droits judiciaires 

Loterie de TÉtat 

Péages et estampillage . . 

Total D 



3,452.481.76V, 



3,452.481.76Vï 



3,849.51.'>.»2 



3.92.5..526.87 



13,655.804.70 



259.544.38 



l,100.928.ilVî 
3,359.446.89Vi 



4,460.375.11 



4.263.869.00*/, 



3,147.083.89 



18,127.741.68»/, 



238.942.66V2 



455.672.85 



10,846.760.07Va 



37.038.44Vi 



452.769.38Vî 



9,271.157.03 



135.909.69 



l,l00.928.n>/, 
98.034J7 



1.007.89SJ4V, 



414.353.mV'. 



77S.44S.» 



4,411.936.96»,, 



SO.eOt.Tt^li 



2.903.4^1^ 



î,676jSOS04h, 



98.871.mV, 



36,482.345.0oV, 40,097.847.96 



3,615.502.9tV, 



Et Frais d'exploitation et de régie des biens et établissements de PEtatj 
ainsi que des monopoles de la poste et des télégraphes. 



Ministère des finances: 
Fiscalités et réversibilités 
Biens domaniaux .... 

Fabriques 

Mines 

Monnaies 



5,005.453.68 
1,169.955.36V, 
9,176.222.37V, 
9,217.844.44 V, 



Sect. IX. Ch. 17—21 . 

Ministère du commerce: 

Postes 

Télégraphes 

Sect. X. Ch. 3—4 . 



24,669.475.86V, 



6,187.036.69 
1 .964.044.71 



12.205. T9»/, 
2,678.391.78»^ 

906.195.69»/, 
3,790.707.86»/, 

246.414.42 



7,633.945.41 



9,373.747.48»/, 
3,331.479.43 



8,151.081.40 12,705.226.9i«/ï 



12.205.7»»;, 
2,S27.06l$ê , 

263.759.71 
5,S85.ÔÎ4m 
8,97I.'iO0.9^\ 



Î6j935.6a0.u^\y 



3,186.710.W» , 
1,367.4»! 7S 



4,5M.145.61>„ 



Total E. . 



32,720.557.26»/, I 20,339.172.31»/, \ 12^Î.9M.H 



Jfn Frais d^ administration des douanes ^ destinés à devenir dépenses 

pragmatiques. 



Ministère des finances: 
Douanes. Frais de régie et rem- 
boursements : 

Frais de régie 

Remboursements d'acquits à caution. 
„ do droits mal à 

propos perçus 

Restitution de droits de consom- 
mation 



982.516.78»/, 



1,400.000.00 
666.853.62 

179.610.08»/, 

6,963.057.68 



417.483.23»/, 
666.853.tt 

179.640.06»;, 

6,903.057.66 



Total F. , , , 



982.616.76»/, I 9,209.551.28»/, 8,25Î7.0»1.6« 






A reporter: A—F.. . . \ 115,499.625.04»/, 130,658.578 82»/, 15,lM.053.ii« 
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Si nous récapitulons les résultats obtenus au tableau IV, 
par la comparaison des dépenses des exercices 1865 et 1871, 
nous serons dans le cas de constater les variations suivantes, 
pendant cette période de six années: 

Dépenses. 

Augmentation de 1865 à 1871: 

État A 15,394.488.74 

„ a 1,426.862.35 V, 

„ i) 3,615.502.9472 

,, E, Sect. X, Ch. 3 et 4 . 4,554.145.5172 

„ jP. 8,227.034.52 

,, G 16,576.473.0872 

Total des augmentations . . . 49,794.507.16 

Diminution : 

État B. . 1,128.449.64 

„ E, Sect. IX, Ch. 17—20 7,964.130.43 

Total des diminutions . . . 9p92.ô80,27 

En déduisant le second total du premier 

Ton arrive à la différence de 40,701.926.89 

qui représente la somme réelle de Taugmenta- 

tion des dépenses. Néanmoins, comme il 

importe de faire concorder cette dernière 

somme avec le chiffre des augmentations 

tel qu41 est noté au tableau IV, nous 

croyons devoir tenir également compte a 

cette place de la diminution de ... . 8,971.400.0^ 

qu'accuse Tétat E, sect. IX, ch. 21. Cette 
somme retranchée du total ci-dessus fait 
descendre, en effet, le chiffre de Taccrois- 
sement des dépenses a 31,730.5 26.867^ 

Nous ne mentionnons, toutefois, cette diminution que pour 
mémoire, car s'étant produite, non pas dans les frais d'exploi- 
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tation de la monnaie, mais par suite d'un changement dans 
le mode de comptabilité (voir page 204), elle ne saurait, k 
notre sens, être considérée comme une économie et elle ne doit 
modifier en quoi que ce soit le chiffre de l'augmentation des 
dépenses. 

C'est donc bien à la somme de ... . 40,701.926.89 

qui se monte l'accroissement réel et final des dépenses publiques 
du 1" Janvier 1866 au 31 Décembre 1871. 

Ad A, — Ayant motivé dans les parties précédentes du 
présent travail les augmentations de dépenses de cet état, nous 
relèverons seulement ici le fait qu'a partir de 1867 la compta- 
bilité centrale et celle des organes provinciaux ont été décen- 
tralisées, en ce sens que chaque département ministériel a 
dorénavant sa comptabilité spéciale, ressortissant directement 
a ce département et que la cour des comptes, auprès de la- 
quelle les organes gouvernementaux sont tenus de justifier de 
l'emploi des crédits qui leur ont été ouverts par la loi des 
finances, est appelée en dernière analyse a vérifier les comptes 
et k clore l'exercice. Par suite de cette modification rationnelle, 
l'exercice 1871 n'accuse aucune dépense k la section XIII, 
chap. 2 et 3. 

Ad B, — Le service de trésorerie en 1865 a été si accidenté, 
si mouvementé, par suite d'amortissements de toute nature 
qui se sont élevés sur le terrain de la dette flottante k plus 
de 31 millions (voir tableau I, section XXI), il a été obligé k 
des opérations si multiples se dégageant d'une situation com- 
plexe, qu'il est assez naturel que les dépenses de cet état 
aient dépassé de plus d'un million celles de l'état correspon- 
dant en 1871. 

Ad Dj Sect IX. Chap. 9. Titre 1. — Les frais de l'admi- 
nistration des douanes ne figurent point k cette position de 
l'exercice 1865, mais bien k l'état F, section IX, chap. 22, en 
regard de la somme allouée par la Hongrie k l'Autriche pour 
cette dépense k l'exercice 1871. Si k ce dernier exercice 
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Tétat D, section IX, chap. 9, titre 1, accuse également une 
dépense k ce titre, elle se trouve compensée par la somme 
portée en recettes à la position correspondante au budget des 
recettes. 

Sect. IX. Chap. 12. — L'augmentation de . . 4,471.936 
dans les frais de régie du monopole du tabac provient de la 
consommation croissante qui s'est traduite par une plus-value 
notable dans les recettes de cet article, mais qui a, en 
même temps, nécessité des achats considérables de matière 
première. 

Ad E, Sect. IX. Chap. 21. — Cette diminution est motivée 
par le fait qu'en 1865 on mettait en compte, aux recettes et 
aux dépenses, la valeur des métaux confiés à l'Hôtel des 
monnaies pour être transformés en numéraii'e, tandis que depuis 
1868 on a adopté le principe plus rationnel de ne porter en 
compte aux recettes comme aux dépenses que le rapport et 
les frais de la fabrication. 

Ad F, Sect. IX. Chap. 22. Titre 4. — Cette dépense qui 
est appelée à diminuer d'autant les recettes nettes des douanes, 
est due à la circonstance que l'administration des finances est 
dans l'habitude de rembourser les droits de consommation 
acquittés par de certains articles tels que les alcohols et les 
, sucres, du moment où ils sont destinés à l'exportation. Or 
la guerre de 1870 — 1871 ayant arrêté la production en France 
et développé l'exportation en Autriche sous le rapport de ces 
articles, l'élévation de cette position se trouve tout naturelle- 
ment expliquée. 

Les modifications qui apparaissent aux autres positions 
ayant déjà fait l'objet de notre analyse, nous éviterons de 
tomber dans des redites et constaterons seulement en ter- 
minant qu'à côté d'une plus-value effective dans les recettes 

de 79,977.978.1775 

les dépenses se sont accrues de 40,701.926,89 

soit un excédant réel de recettes de . . . 39,276.051. 28 Vj 
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C'est ici que s'arrête notre étude des finances de TAu- 
triche. Dans la partie qui va suivre nous nous proposons 
d'examiner les dépenses communes k TAutriche et à la Hongrie 
et d'indiquer les ressources destinées k les couvrir. 

Ces ressources et ces dépenses constituent le Budget 
Pragmatique. 



VIII. LE BTJDGET PRAGMATIQUE. 

A. EXEKCICES 1868-1871. 



CHAPITRE PREMIER. 

Résultats généraux. 

Nous serons obligés, pour pouvoir donner un aperçu 
exact des dépenses pragmatiques, de sortir en quelque sorte du 
cadre de notre travail et, sans toutefois faire une excursion 
sur le terrain financier de la Hongrie qui doit nous rester 
étranger, nous comprendrons nécessairement dans le cercle de 
notre analyse la part contributive, incombant k la Hongrie dans 
ces dépenses. 

Dès leur création, les Délégations se sont appliquées k 
soumettre le budget pragmatique k un examen consciencieux, 
afin de concilier avec un état financier précaire les exigences 
de la défense du pays, k laquelle devait être consacrée la plus 
forte partie des crédits de ce budget. 

Si, parfois, elles ont été tentées de faire la paii; trop belle 
k l'économie, elles ont toujours fini, en dernière analyse, par 
voter les allocations que nécessitaient les circonstances. 

C'est ainsi qu'après avoir appuyé sur les avantages d'avoir 
pour l'armée un budget normal, elles ne firent aucune diffi- 
culté d'accorder, k titre extraordinaire ou transitoire, les crédits 
nécessaires au nouvel armement, et la guerre ayant éclaté, en 
1870, entre la Prusse et la France, elles n'hésitèrent pas k 
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ratifier les dépenses extraordinaires qui avaient semblé né- 
cessaires au gouvernement. 

Ces deux circonstances: le renouvellement de Foutillage 
militaire et la guerre franco-allemande, ont motivé un surcroît 
de dépenses qui s'eat traduit p«r des crédits supplémentaires 
et extraordinaires. 

Comme nous Tavons fait, en nous occupant de la part 
contributive de TAutriche, nous nous attacherons k bien distin- 
guer entre les dépenses pragmatiques qui ont été occasionnées 
par Tune ou par l'autre des deux causes que nous venons de 
mentionner. 

Pour faciliter Texamen des résultats obtenus pendant les 
quatre exercices sur le terrain des finances pragmatiques, nous 
donnons d'abord un tableau détaillé des ressources appliquées 
aux affaires pragmatiques (tableau I), et nous le fesons suivre 
d'un second (tableau II), comprenant les recettes administra- 
tives par sections, ainsi que les dépenses pragmatiques ordi- 
naires, extraordinaires et transitoires rangées dans le même 
ordre. La somme des recettes retranchée de celle des dépenses 
laisse une différence identique k la somme des ressources du 
premier tableau. 



AfEbireB pr&gmatiqueB. (ExoreiccR 18G8 — 1871.) 
Tablenn I. RessonrceB. 
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Affaires pragmatiques. (Exercices 1868—1871.) 

Tableau n« Dépenses. 



A.» Recettes, 



Ministère des affaires étrangères . 
Ministère de la guerre: 

A. Armée . 

B. Marine , 

Ministère des finances 

Conr des comptes 

Total A. . . . 



291.096.10 

3,448.854.88 
154.229.86Vs 



316.54.5.00 

8,975.477.66V, 
236.116.24 



745.676.33*/, 503.4.57.48 



3,952.861. 78Vi 
122.463.40 



3,894.180. 64 V, 



4,528.138.89Vi 



4,821.001.61 



6.636.408.21 
172.914.62»/, 
3.656.89 
3.074.70 

7,319.5 ll.85Vi 



J5« Dépenses ordinaires. 



Ministère des affaires étrangères 
Ministère de la guerre: 

A. Armée 

B. Marine 

Ministère des finances .... 
Cour des comptes 



4,441.849.62 

76,440.655.89 
7,276.083 04 V, 
461.529.29»/, 
67.710.69»/, 



4,429.810.73 

75,105.883.64»/, 

7,721.755.14»/, 

1,684.999.27»/, 

66.574.26»/, 



4,425.198.09 

91,204.823.80Vï 
8,289.916.78 
1,799.607.81 
70.103.37 



4,116.242.74Vi 

84,304.871.16»/, 
8,159.601.86»/, 
1,795.048.97»/, 
88.645.24 



Total B. . 



88,687.827.94»/, 



89,009.028.06 105,789.649.35»/, 



98,464.409.96 



En retranchant: 
Total A de total B, on obtient 
le chiffre de 



84,793.647.40 



84,480.884.16»/, 



100,968.647.74»/, 



91,144.898.62»/, 



qui représente la somme des dépenses nettes à titre ordinaire. 



C« Dépenses extraordinaires. 



Ministère des affaires étrangères . 
Ministère de la guerre : 

A. Armée 

B. Marine 

Ministère des finances 

Cour des comptes 

Total C. . . . 



136.047.46 

22,086.557.81»/, 
804.207.65 



79.633.09»/, 

5,397.380.77»/, 

1,287.657.68*/, 

11.732.18 



162.822.81 

5,716.378.25»/, 
2,301.994.21 
5.880.00 



144.034.62 

24,779.718.40 
3,073.847.88»/, 
5.11.5.00 



23,026.812.91»/, 



6,776.403.68»/, 



8,187.074. 77 Va 



28,002.715.80»/, 



En ajoutant à total C la dif- 
férence B—A qui représente la 
somme des dépenses nettes à 
titre ordinaire, nous aurons la 
somme totale de 



107,820.460.81»/, 



91,257.287.86 



109,15,5.722.62 



119,147.618.93 



pour les dépenses pragmatiques. Ce total net concorde avec celui des ressources qui sont destinées 
à couvrir les dépenses pragmatiques. 



Mûlinen. Les finances de TAutriche. 



14 
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Tableau II. — Ad A, — Si nous enrisageons d'abord les 
recettes, nous constatons qu'elles ont subi pendant les quatre 
exercices une augmentation constante. 

Le chiffre qui en était en 1868 de. . . 3,894.1 80.64 V, 

s'est élevé, en 1871, k 7,319.511.3572 

ce qui de 1868 k 1871 donne un accroissement 

de 3,425.330.81 



Ad J5. — Les dépenses ordinaires ont de leur côté suivi 
une marche ascendante, assez notable, dont nous avons donné 
l'explication k une autre place. 

Elles se montèrent en 1868 k . . 



„ 1869 „ 
„ 1870 „ 
„ 1871 „ 



88,687.827.94% 
89,009.023.06 

105,789.649.351/2 
98,464.409.98 

381,950.910.34 



9,776.582.03% 



Total des dépenses de 1868 k 1871 

Augmentation de 1868 k 1871 . 

En tenant compte du fait que le total des dépenses se 
décompose en dépenses ordinaires faites sur crédits ordinaires 

pour 358,145.150.34 

et en dépenses ordinaires faites sur crédits 

supplémentaires pour 23,805.760.00 

Total . . . 381,950.910.3^' 
nous obtiendrons pour la première catégorie de ces dépenses 

une moyenne d'environ .... 89,500.000 
ou pour l'Autriche au taux de 707(, de ... . 62,500.000 
et pour la seconde d'environ . . . 6,000.000 
ou pour l'Autriche au taux de 70^0 de ... . 4,200.000 
Ad C. — Quant aux dépenses extraordinaires elles ont 
varié sensiblement dans leur chiffre. 

Elles étaient en 1868 de 23,026.812.91»/, 

„ 1869 „ 6,776.403.68V, 

„ 1870 „ 8,187.074.77V, 

„ 1871 „ 2 8,002.715.30% 

Total . . . 65,993.006.68 
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soît une moyenne d'environ .... 16,500.000 
ou pour r Autriche au taux de 70% de ... . 11,500.000 
Nous nous bornons ici k ces résultats généraux, nous 
réservant dans les deux chapitres suivants de nous occuper 
des modifications qui se sont produites dans les différentes 
positions du budget pragmatique. 



CHAPITRE IL 

Le budget des recettes. 

Après avoir donné un aperçu sommaire des quatre exer- 
cices 1868 — 1871 des recettes et des dépenses pragmatiques 
(chap. I, tableau II), il nous reste k soumettre ces exercices 
k un examen analytique. Les recettes, que nous détaillons 
dans le tableau suivant répondant k la subdivision A du 
tableau II du chap. l^^'^, fixeront en première ligne notre 
attention. 
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Ad Sect. I. Chap. 2. — Sî les recettes diplomatiques ne 
figurent qu^k rexercice 1871, il faut l'attribuer k la circon- 
stance qu'elles ont été retranchées des dépenses dans les trois 
premiers exercices, par suite du fonctionnement peu régulier 
encore de la comptabilité pragmatique. 

Au Chap. 3, nous trouvons bien k chacun des quatre 
exercices le chiffre total des recettes consulaires, mais ce n'est 
qu'k l'exercice 1871 qu'elles sont classées par titres. 

Sect. I. Total. — Les recettes de cette section se mon- 
tent en 1868 k 291.096.10 

En y ajoutant, toutefois, l'impôt sur le revenu pré- 
levé sur le Lloyd et qui, porté en compte k 

l'exercice 1870, s'élève pour 1868 k environ . 140.000.00 

ce total sera de 431.096.10 

Comparé avec celui des recettes de l'exercice 1871 de 503.457.43 

il accuse pour les quatre exercices une augmen- 
tation de 72.361.33 

Ad Sect. Il ^. — Les recettes de cette position étaient 

en 1868 de 3,448.854.88 

„ 1871 „ 6,636.408.21 

Différence en plus pour 1871 . . . 3,187.553.33 

mais si l'on tient compte du fait que les recettes 

du fonds de remplacement (chap. 1, tit. 2), se 

montant k 1,816.561.00 

ne figurent qu'k l'exercice 1871 et qu'il convient 
de diminuer d'autant l'accroissement de re- 
cettes qui vient d'être constaté, nous obtien- 
drons une augmentation réelle de . . . . 1,370.992.33 

Ad Sect. III et IV. — Seul l'exercice 1871 contient et 
spécifie les recettes de ces deux positions. Aux trois autres 
exercices elles ont été classées parmi les ressources destinées 
k couvrir les dépensespragmatiques. (Voir Partie VIII, chap. 1, 
tableau I, section III.) 
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CHAPITRE III. 

Le budget des dépenses. 

Les dépenses du budget pragmatique, comme celles 
du budget de l'Autriche se décomposent en dépenses ordi- 
naires et en dépenses extraordinaires et transitoires. Nous 
les réunissons dans deux tableaux spéciaux, correspondant 
aux subdivisions J5 et C du tableau II, qui se trouve au 
chapitre premier. 



Tableftu L Dépenses pragmstiqiwB ordinaires. 

(Eiercices 1868 — 1871.) 



Il 
il 

n 


1 

Hinistïce des ■IFiitm «nu- 
So«. 1. (.'11. 1 . . . 

SnbTenliçn « Lloyd lustro- 

6«ct. 1. . . . 
Hinigtëre de U gnute^ 
A. Araée, 
sonnel el mttérîel . . . 
Solda et eitrotinn aes 

, ,ï«',.....,»....- 
j tv* 

4 Méir. ■■■■::;:: 


SÔmOw'''' 


3ÎI.»U.T6 
StO.WM.W 




i«o!ooo!tio 


94E.aSTnV, 


011.MI.1S 


«4.B37.™, 


57i.9S8.U 


aisdaUi'l, 


BM.ÎM.U'/, 


m.si».Tt'i, 


S30.MB.M 


.'6i.BM.in 


S«1.MÏ,hV, 


M8.MS.J1V. 


esî.Tîi.iB'/, 




ï.ooo-ow.oo 

ï,4î9.8lÔ.n " 


ï,wo.»)o.»> 


2,000.000.00 


4,US.liW.W 


ijm.siï.Tti/, 


3,079.6ïl.s. 


»,8l».WI.«i 


1.8e£.U8.0D>J, 


„....„. 




l,476.3»B.ii 


1.4M.B4»,!» 


I.6!î,7IS0.i.V. 


}!9.»U.3«!.a7i/, 
fi,186.ÏIW.BT 


'i46:930;i8V; 

1Î.590.1M.M 
B,»W.304.t( 

8,1" ■S8§.» 
»M.BM.wVl 


U,«77.iS8.01>/, 
SB3.»3.5a 

1S.87I.178.I0'/. 
8.BM.110.*!'/, 

B.IBS.ÏSÏ.HV, 
6;7*».8M.n 


15.434.673.1. 

»,657.B77,M-/. 

6,771.407 .«■/. 
l,147.O01.M'/, 


k.tn«l.™«ni: lit. raili; 


8 B^°°"^B«"^= ^■^■^■^ 
Beat. 11 J. Ch. S . . . 


M,3S4.*14.aiV. 


4»,011-4«1.mV, 


81,!IJ.898.7» 


ftl.SlB.HSl.u 


«tmotiiiDa militaiicB . . 

Seot UA €*. *. . . 

1 ËetlDÉ mlLlUires 

S Ibwiiis 6t dépôts . . . 

S ld>i>t<it géographique . . 

* Hiii»'» de eorrectiun . . 

Seot. Il A. Ch. 5 , . . 

Déponios générale! 

*Ul'i or T 

I UonflDB MillUirei, déduc- 
tion filM des recetlee . 

3 Pension. 

fieol. 11 A-Ch.e.., 

Comptahililé da l'Bnnie . . 


3,013.tS8.«.V. 
S,gïl.4M.M 


3.iaî,5oi.MV. 

ï,*M.«3.I.Vt 


3,«1.««0.«"/. 

■ so;o3o;rf;. 


ï,ï»1.081.10'/i 
ï|l.34g.M 


fi.W.BH.tio>/, 


6.8BS.6M.01 


5,B38.ïeî.M 


«,17fl.l8S.»lVi 


i,a7î^i.™ 


S5.!4fl.u'/, 


i.a7a.5S4.M>j, 
i,ï39.5M.m 


1,0».M7.0« 
7ÔÏ,141.« 

bbiîIïIwv; 




i,m.Mi,7e 


t,.Ml,MO.U 


î.7ûfl.748,«V. 


î,»40.56l.» 


fl 


ï,n6fl,îï8.e7V, 


',»:": 


ÎU1,0Ï8,«V, 


Î,BM,8SB-™V, 

«B«.SS9,M 
II),8Ï6,538.(I 




1S,U1.M1.«V. 


13,536. n;i.» 


lS,e6(!,76S.i.V, 


I4,l9BJ)00.*Bl/, 


, 


3n.7m;> 1 S78,S71.1I II 


s 


M8.e.6.M^,, 


- 


- 


- 




7«.«0,S!15.M 


7S.10S.8BS.«'y, 
7B.53S.IS9i.llV, 


95,aso.oïi.»i'/, 


84.3W.871.,../. 




8S.4E1.11Ï.» 















l 

1 


i 

i 


— 




ao,gSÏ.WW.i.i 




r— — 1 


' 












H. »«riiie. 
"pTemierre^réf^r^^îi 

Adminislratioa ccptraie . 

Complément du personnel 

de la flotte ...... 

Bect. II il. Cil. I . , . 
SépoDsi» des trois premieiE 

eellee ^ni flenrent an Ch. S 
poar reiareioe 1871: 

timas 

"ni^ôû d™"de ™ '""''- 

Sect. II B.llb.i... 

Dépenses do l'u^l^ij^» «Il 

S^tcnt an Cb. S ponr Ici 

asrvite de terro! Entr'eli'eiî 

ïndêm™M"°''en °T:^nt," 
Hêmnnérationu. Frais de 

Senicc de met! Entretien 
de. marins. Vitres. Kies 
•le mer, Indeonitcs et^ 

Sect, II JB. illi, 3 . - 
Solj'Jl^^dpementdBcorpa 

■institut hrilrcgrapli^nc '. 
École primaires et sctio- 


417,U4tJU 


«13.106,4»=/, 
8«.S*a.a.t/. 


SS,62i.u 


- 


m 


^ 


_ 






87.^.97î.as'/, 
2,0o8.3Uï.mV, 


_ 


JI6.S80.mV, 
l,ÏM.06!.u'/, 


36S,434,0? 

i,«o.iaï,î5'„ 


i.oeikUi.M 


l,S13,«S0,e>'/, 


î,Ml,OS8.o»>/, 




- 


- 


- 


95«.S«.»I 


Ï8].15*.»'(, 




- 


45ii.fiï)i.BB';, 


.Î6«,709,«'„ 


cm.Mi.TT'/, 


111.742.1 B 
»iS'ï«'"''' 


09.3» 1,U9 

fl.asB.M'/, 
ms.Tse.sT/) 


89,685.™';, 
lM,971,ci9V, 

.iSSt 


88:195:17" 


Hapilaoi 

Beot, li B. t:li. h. . . 

M.tÉriel de la flotte . . . 

l'Artillarie ....... 

terre forme: Stations de 
Yienna. Fola, Fiome, 






an,3«,« 


ai6,;iM.it>,', 


iM-uoa.w'/, 




ajas.*»?.?*"/. 




jia.WK.87V, 


S6».6»,«';, 


MS.Ul.K 


laT.Bse.. 










- 








«aa.imjnv, 
i8B.»9» w;, 






a,'i.!i,^.<n 


î7B.nss.B8';, 


soct. as.. . . 

Mffi'tîré dé la giiene', 
Ajin*e 61 marins, Pen- 
ilansdeiveavesetarplia- 
linsdo militaires et de 

mSi^Î*™" 'fl^ancts - ,' 

' Sect. III. . . . 

Cour des comptes 

Seot. IV, . . . 
Total du dépenses priipDa- 


7,B7li.OS«.M'/, 
19S.U».la 






s.isa.Mi,»'!, 


IÎS.WOJ»'/. 


i«.«m.bh| 




I.ai0.887,is'j, 

SIS.» 


»6a,Bas.«. 
1,104, eu.iiv. 


I.I7I.M0.II', 

8.01s,» 






I,659,M7.«|.;, 


l,8J4.ÏK,«i)';, 


1.«1S.ÏU,H 






i,7ii9.6m.m 


.,79,1.Mg,B'j, 




«.,.V*.M',, 


T«.loa,a7 






M.S7t,M';, 










S«.fiS!.SÎ7,M'/, 


W,Mfl.OJS,M 


ios,78fl,«a,»./. 


98,4»i.*l».« 



Tableau XL Dépenses pragmatiques extraorâinaireB et transitoires. 

(Esetcices 1868 — 1871.) 



Il 














Ê 










îj 


S. 

Adminiïtralioii centrale . . 












hti&ti 


Il M7 «> 


_ 


PMiï» 




DâpeoBeaJiploniBtiigiiBE. . 




mIomIisj,, 


47.a»fl.îs 


!«;H»fl.*BS 




























. monténépioï 




17.aïn.MV, 






fi 














dlploiniitiqiiet djini |->Ii- 
























Sjnist^ri^ lie In gannif: 


- '"■"*^-" 




1IH.8M..1 


^ 14J.1)M.« 


n 




~ 


























3 


SoMe etvntreden Jet Icau- 
























B KuniliemoBt (K kurnsuliF- 












mobL llf.erre 


Ï.SÎB.Tfii.oo 


3*l.1l».m 




S.I».,01RI.,« 


4 


ArtiUeii e. Amen enl.<lé nie . 
























lions wilibiirei: 












1 Aehiit il fiaita, Je re>nl- 












ïen, de mnnllloni. Fonte 














U,187.7IHI.;h 


■ ; 


llHl.lUh.ia'/. 


1I,M».M1U. 
















Sect. Il A. ». Uli. t , . . 


l,10I.MÏ.fi% 


M7.1«.»>'/. 






15,«H1.4(I!1.«V, 


I.ÏB3.771.SO 


997.1%. ni 


14,«I.(KH.KI',', 
















1 ÉcDlea n.il<Ui»< 






17t.H«S.lri 


HLKM-ae";, 




3 luititst E«oEnpliiiiue . . 
S Arohife. mintairB-. D^pôt 


- 


- 




6S.aS6.no 




des ciTtes in l» joerro , 








ei.iou.m 


fi 


Sacl. HA. a. Ch. f. . , . 


_ 


_ 


17t.8&J.io 


"s77.l«.*aV, 












I MeivicB Binimirl cl boBpi- 














M.ono.ai 








Wect. Il .1, »... . 


ii.int.iea.ia'i. 


Mila.OiO.m 


1,19*1.739.1, 


lB,8»B.eî7.70 




}) Dépemes treneitoireB; 
























1 Ipa.iiimitéïd.gner™i(itre 












"uM"™Brdrd'yi.i0M 








î.asa.e» 














Sïct. II J. S. Ch. 1 . . . 




«K).0<1.).,„ 




l,47ll.»!.7a 


_ 


9n<i.(1iK).ng 


4l.ï84.«a 


I,47S.97«.« 




États - raijort, Baraomé- 
















ï,18B.(fflï.»7l.', 






» 


Bolde et entretîan de. trou- 












' ^S!=.î:jsïï 
























r(i<e»i<>e isii 








i.an.ooo.iio 




ï Tn.in, Nooiollo orB»ni<«- 














7ra.8Bî.i» 










Seot. II A. 3. I,'li. 8 . . , 
Diven,llooilqrsdnD4iinbe. 




7W.8iB.ia 


_ 


- 


1.984.000.™ 














A=lu,y pgnf rmensl. In- 
















- 


ïii.ooi.ii',', 


ass.oaj-»'/. 


" 


Fruii ociaaioiiiiëï p»r Je «ou- 


_ 


I.ÏM.MT.M 


l,«3«.4.<».n> 






Seul. U J, p. . , . 
A reporter : SectioDE I et II A, 


lâM.»flî.w~ 


8,773,869.1!'/, 


*,5a5.BS8.»',, 


4,781.n9>..w 




n.m.i^5-i.f,\ 


6.397.8g0.5T'4 


S,718.a78.»'/, 


ïl.7IB.7lB.4e 




îï.Mî.Ms.»';, 


5,177,013.67 


h.sn.miM'i, 


»4,95!». 7,^3.91 















i 


I 


1 


Beiwrt. Seetîoii. I «t » A. . 

B. »ui.>o. 

8eryioe de terre 

Service de l'Htillerie. Ame- 
menL Toipédoe 

CoBitnictionB navaleaeUnr 
ter™ ferme 

aBrnumérairea 

Bect. 11 B.. . . 

PeS^r"""""™" 


ïii,!ÏB.«06JII'/. 1 B,*11.018.il 1 fi,BT9,»)0.MVi 


îi,flï3.ia!.« 


634.807.86 


a;t.sM.ia>/, 

lllf.381.» 
599.40B.(» 

- 


i,«ïS.oo*.w 

IM.I83.« 


99.9M,«V, 
S8S.M(l.lî';, 


m 




' 


80*.KH.*S 








- 




l.nllO.<Mj 


1.0W.« 


Seot. m. . . . 

tiqqea tUrscriii noires et 


_ 


11.783,18 


S.B80.» 1 R.11S.» [| 


a3,0îG.8iî,ei"(, 















II peut paraître utile de conuaîtro le chiffi'e des sommes 
iB aux fortifications proprement dites et de celles qui ont 
pour objet la construction de casernes et autres établissements 
militaires, ainsi que l'ëquipement de campagne du g;énie. Â cet 
effet nous donnons ci-des80UB la répartition de ces dépenses. 



Annexe au tableau TL (Sect. II A, a 


Chap. 4. Titre 2). 


o) Trsïiiu de forliSoi- 
lione 

») Cuetne., MHgasio., 
hêpiUm et antres 

Btmctions militeires . 
c) Équipement de cam- 
pas dn génie . . . 


«es.îa.stv. 


Mî.SSS.iiii, 
8.4Î9,7. 


186.5M.M'/, 

1S.0O0.™ 


1.058.47B.»';, 
l.Wl.Olt.M 

ira.» 


l.l«i.U3.u'l, «7.1«.mV. 


JM.7B8.»7';, 


uaiM&M'It 



Voici enfin un tableau de répartition du crédit supplé* 
mentaire ouvert à l'exercice 1870, pour couvrir les dépenses 
extraordinaires ordonnancées par le gouvernement k l'occasion 
de la guerre de la Prusse contre la France en 1870 — 1871. 
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Tableau du crédit supplémentaire ouvert à l'exercice 1870. 

(Voir Partie Vm. Chap. 1. Tableau I. Sect. I et U. Titre 2.) 



09 

d 
o 

•«a 
o 
« 



2 






ÏIA 



HA, fi 



5 

6 

7 



9 



1 
2 
3 

4 
5 
6 



Ad chapitre 3, tableau I: 
a) Crédit supplémentaire aux dépenses ordinaires. 



Ministère de la guerre: 
Solde et entretien des troupes: 

Solde et indemnités en argent 

Train 

Vivres, Chauffage et fourrages 

Ménage 

Habillement, équipement, harnachement, lits militaires . 
Remonte générale 

Sect. II ^. Ch. 3 . . . 

Armement. Artillerie. Génie. Constructions militaires: 

Service de Tartillerie et des armes 

n du génie et des constructions militaires . . . 

Sect. II A. Ch. 4 . . . 
Établissements militaires : 
Magasins et dépôts 

Dépenses générales: 
Service sanitaire 

Dépenses diverses 



1,855.957.00 
135.720.00 

3,621.957.00 
988.957.00 

3,160.396.00 

5,082.733.00 



14,195.720.00 



90.000.00 
233.500.00 

323.500.00 



524.453.00 



300.817.00 



851.500.00 



Total a. . 



15,695.990.00 



Tableau H: 

h) Crédit supplémentaire aux dépenses eoctraordinaires et 

transitoires. 



Frais occasionnés par le soulèvement on Dalmatie, répartis 
dans le règlement des comptes sur les exercices 1869 
et 1870 



4,019.770.00 



Total 5. . . . 



4,019.770.00 



Total du crédit supplémentaire ouvert à Tezcrcice 1870 . 



19,715.760.00 



Tableau I. Dépenses ordinaires. — Ad Sect. II A. — 
L'exercice 1869 étant le moins élevé des quatre et offrant, en 
outre, l'avantage de spécifier toutes les dépenses, mieux que 
ne le fait celui de 1868, c'est cet exercice que nous choisissons 
pour le comparer k l'exercice 1871 dans ses positions essentielles. 

Chap. 3. Titre 1. — La solde des troupes et les indem- 
nités en argent accusent en 1869 le 

chiffre de 20,173.472 

et en 1871 celui de 22,136.258 

ou une augmentation de 1869 k 1871 de ... . 1,962.786 
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occasionnée par le développement successif de la nouvelle loi 
militaire. 

Le titre S (vivres, fourrages etc.) donne en 1869 une 

dépense de 12,590.281 

et en 1871 une dépense de ... . 15,434.673 
soit de 1869 k 1871 une augmentation de . . . 2,844.392 
qui trouve son explication dans la hausse considérable sur- 
venue pendant ce laps de temps dans le prix des denrées 
alimentaires, du combustible et des fourrages. 

Titre 4. — La même cause a produit un effet analogue 
dans cette position (ménage) qui de . 8,980.304 
qu'elle était, en 1869, est montée en 1871 k . 9,657.677 

Différence en plus en 1871 . . . 677.373 

Le titre 5 (habillement, équipement etc.) a également 
pâti du renchérissement général. Les dépenses que nous y 
rencontrons étaient, en 1869, de . . . 6,117.698 

et s'élevèrent, en 1871, k 6,771.407 

De 1869 k 1871, augmentation 653.709 

Titre 6. — L'élévation du chiffre de la remonte générale, 
k l'exercice 1870, est motivée par les événements de la guerre 
franco-prussienne. Les dépenses extraordinaires qui figurent à 
cette position ont été couvertes par crédit supplémentaire. 
(Voir tableau Crédit supplémentaire, section II Aj chap. 3, titre 6.) 

Titre 7. — I^e Parlement animé du désir de suivre l'exemple 
de la Prusse consacré par l'expérience, se décida, en 1870, k 
voter des primes destinées k doter l'armée d'un corps de sous- 
officiers cartable de lui assurer une organisation forte et solide. 
A partir de 1871, un crédit figurera k cet effet k chaque exer- 
cice; celui de l'exercice 1871 s'est monté au chiffre d e 1,820.738. 

Chap. 3. Total. — La totalité de ce chapitre (solde et 
entretien des troupes) nous présente k l'exercice 1869 la 

somme de 49,011.491 

et k celui de 1871 la somme de . . 57,216.851 

donc, de 1869 k 1871, un accroissement de dépenses de . 8,205.360 
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Chap. 4. Titre 1. — En comparant les dépenses du service 
de Tartillerie et des armes, nous trou- 
vons en 1869 3,237.501 

et en 1871 3,915.758 

Augmentation de 1869 k 1871 . . . 678.257 

Le titre 2, en revanche, relatif au génie et aux con- 
structions militaires, oflFrant en dépenses 

en 1869 2,422.263 

et en 1871 2,231.081 

laisse en faveur de 1871 une diminution de . . . 191,182 

Chap. 6. Titre 3. — H mérite d'être relevé que les pen- 
sions militaires, dont le chiffre avait momentanément grossi 
aux exercices 1869 et 1870, sont descendus de nouveau en 1871 
au-dessous du niveau même de 1868 

qui était de 10,877.461 

Ce chiffre opposé a celui de 1871 de . 10,628.538 

offre de 1868 à 1871 une diminution de ... . 248.923 

Sect. II A. Total. — Les dépenses de Texercice 1869 

étant de 75,105.883 

tandis qu'elles s'élevèrent en 1871 k . 84,304.871 
nous constatons de 1869 k 1871 une augmentation 

de 9,198.988 

dont le chap. 3 doit revendiquer la plus forte part. Cette 
augmentation est susceptible de diminuer avec le renchérisse- 
ment produit par l'essor trop hardi, téméraire même, de l'esprit 
de spéculation et d'association qui a été poussé k des pro- 
portions regrettables dans l'attente de l'Exposition universelle. 

Ad Sect. II B, — Pour obvier aux inconvénients de la 
comptabilité encore défectueuse de 1868 k 1870, nous avons 
réuni, au chap. 1, les dépenses spéciales aux trois premiers 
exercices seulement, tandis que le chap. 2 renferme celles de 
ces trois exercices qui répondent aux dépenses de 1871 spé- 
cifiées au chap. 3 dans un ordre différent. Les autres chapitres 
correspondent assez exactement dans les quatre exercices. 
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Chap. 1. Tître 1. — Les dépenses de Tadministratioii cen- 
trale ont été, k dater de 1871, réunies k celles de la section II A. 

Titre 3. — Le corps d'infanterie et d'artillerie de marine 
ayant été dissous, les dépenses y afférentes ont cessé de se 
reproduire après 1870. 

Chap. 2 et 3. — Les dépenses du chap. 2 en 1868 

étaient de . 2,068.642 

et celles du chap. 3 correspondant en 1871 

de 2,219.17 4 

Différence en plus de 1868 k 1871 . . . 150.532 

Chap. 4. — Le licenciement des corps spéciaux (chap. 1, 
titre 3) a eu pour conséquence une augmentation du corps des 
marins dont les dépenses qui étaient en 1868 

de 281.154 

sont montées en 1871 k 697.691 

et accusent ainsi de 1868 k 1871 une aug- 
mentation de 416.537 

Le chap. 6 consacré au matériel de la flotte donne les 
résultats suivants: 

Dépenses en 1868 3,287.647 

„ „ 1871 4,210.146 

soit une augmentation de 1868 k 1871 de ... . 922.499 

Sect. II B. Total. — Nonobstant ces diverses augmen- 
tations dans les dépenses, le budget de la marine ne s'est pas 
sensiblement accru de 1868 k 1871, grâce k l'élimination à 
l'exercice 1871 des dépenses du chap. 1. La somme totale 
du budget de la marine qui se montait 

en 1868 k 7,276.083 

ne s'est élevé en 1871 qu'k 8,159.601 

ce qui donne de 1868 k 1871 une aug- 
mentation de 883.518 

Ad Sect. III. Chap. 2. — Prenons de nouveau pour point 
de comparaison les exercices 1869 et 1871, l'exercice 1868 ne 
spécifiant pas encore, et ne contenant qu'une partie des pensions 
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mises désormais à la charge du ministère des finances. C'est- 
Ik le motif, pour lequel nous rencontrons k Texercice 1868 
k la section II -4, chap. 6, titre 3 une somme de . 1,153.370 
que nous avons inscrite séparément pour bien distinguer 
entre ce qui est sous ce rapport du domaine du ministère de 
la guerre et ce qui est de celui du ministère des finances. 

Les pensions ressortissant au ministère des finances qui 

étaient en 1869 de 1,559.497 

s'élevèrent en 1871 k 1,648.213 

avec une augmentation de 1869 k 1871 de . . . . 88.716 
seulement. 

Tableau H. Dépenses extraordinaires et transitoires. — 
Nous avons divisé les dépenses de la section U ^ en dépenses 
extraordinaires, a, et en dépenses transitoires, p. 

Ad Sect. II A, a. Chap. 3. Titre 5. — La création d'un 

fonds de réserve pour Téquipement de Tarmée épuisé par 
les événements de la dernière guerre a coûté 

en 1868 2,576.762 

„ 1869 341.249 

„ 1871 5,238.099 

soit en 3 ans 8,156.110 

mais il convient d'ajouter k ce chiflFre les . . . 3,160.396 
alloués, en 1870, par crédit supplémentaire (tableau 
Crédit supplém., sect. Il -4, chap. 3, titre 5) 
et inscrits aux dépenses ordinaires. Nous aurons 

alors de 1868 k 1871 un total de 11,316.506 

Chap. 4. Titre 1. — La transformation de l'armement de 
l'infanterie et l'amélioration du matériel de l'artillerie ont coûté 

en 1868 14,187.760 

„ 1869 816.626 

„ 1870 196.408 

r^ 1871 11,929.686 

Total . . . 27,130.480 
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Le titre 2 (voir annexe au tableau II) accuse les chîflffes 

suivants : - e) t ni ement 

6^ Établissements ^^ „_^ 

militaires 



a) Fortifications 



de campagne 
dn génie 



Total 



en 1868 
1869 
1870 



»> 



»> 



963.243.32»/, 


139.399.20 




1,102.642.52V, 


382.935.91»/, 


75.780.00 


8.429.76 


467.145.66»/, 


186.556.08V, 


559.232.29 


15.000.00 


760.788.37»/, 


. 1,059.478.24V» 


1,461.014.03 


823.25 


2,521.315.52»/, 


2,592.213.57 


2,235.425.62 


24.253.00 


4,851.892.09 



„ 1871 . . 
Totalde 1868 & 1871 



Ad Sect. n Ay 3. Chap. 1. Titre 2. — Les frais oc- 
casionnés par rétablissement de divisions militaires territoriales, 
avec leur ordre de bataille et leur organisation complète, 
permettant de passer du pied de paix au pîed de guerre dans 
un temps relativement court, ont entraîné 

en 1869 une dépense de 200.000 

42.284 

1,476.122 



„ 1870 , 



rt 



V) 



1871 



soit un total de 1,718.406 

Chap. 2. — Les surnuméraires coûtèrent k TEtat 

en 1868 3,364.560 

„ 1869 2,189.022 

„ 1870 1,629.829 

„ 1871 1,020.016 

Total . . . 8,203.427 
Héritage de la guerre, cette dépense, comme on le voit, 
diminue d'année en année et tend à disparaître. 

Chap. 3. Titre 1. — Essentiellement transitoire et motivée 
par la guerre de 1870 — 1871, cette dépense (augmentation 
de Teffectif de Tartillerie) qui a grevé Texercice 1871 d'une 

somme de 1,924.000 

s'explique d'elle-même. 

Titre 2. — Nous trouvons k l'exercice 1868 une dépense 
de 799.832 

..■a. — : ■ ■ 

qui a pour objet de doter l'armée d'un qouveau train militaire 
perfectionné. 
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Chap. 9. — Le malheureux soulèvement en Dalmatie a 

coûté 4, 019.770 

répartis sur les années 1869 et 1870, parmi les dépenses tran- 
sitoires, et couverts par crédit supplémentaire. 

Sect. HA. — Si nous additionnons ensemble les sommes 
principales des dépenses extraordinaires et transitoires (a et P), 
faites dans le but de fournir k la nouvelle organisation militaire 
les moyens de s'affirmer k un moment donné, nous obtiendons 
les chiflfres suivants: 



p) 



71 



n 



n 



rt 



n 



3. 


Titre 


5 . . . 


. 11,316.506 


4. 


)7 


1 . . . 


. 27,130.480 


4. 


» 


2, a . . . 


. . 2,592.213 


4. 


n 


2, b . . . 


. 2,235.425 


4. 


)7 


2, c . . 


. . 24.253 


3. 


n 


2 . . 


. . 799.832 






Total . . 


. 44,098.709 



Qu'est cette somme destinée, après des revers et une 
série d'années où une économie mal-entendue le disputait aux 
tâtonnements, k créer un nouvel armement avec des armes per- 
fectionnées et de précision, k développer le matériel de l'ar- 
tillerie, en un mot, k outiller l'armée? Qu'est-elle, nous le 
demandons en conscience, en présence des 163 millions de 
florins dépensés par l'Allemagne au lendemain de la victoire, 
amenée en partie par son excellent matériel, et si l'on con- 
sidère que la France, écrasée sous le poids d'une contribution 
de guerre, jugée fantastique au moment où elle fut imposée, 
et devant augmenter son budget ordinaire de plus de 700 mil- 
lions de dépenses annuelles, va consacrer k l'outillage de 
son armée, organisée k nouveau d'après le principe introduit 
par la Prusse, une somme qui dépassera bien certainement un 
milliard de francs, soit 400 millions de florins. 

Sect. II B. — La brillante victoire de Lissa, due au 
génie incontestable et incontesté aujourd'hui de l'amiral Tegett- 
hoff, qu'une mort prématurée a enlevé trop tôt k sa patrie, fit 
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taire, enfin, un grand parti qui prétendait que la flotte en 
Autriche n'était qu'un jouet, et que ses finances ne lui per- 
mettaient pas un luxe aussi inutile que dispendieux. 

En eflfet, comment encore douter de Futilité d'une flotte, 
en présence d'un succès aussi éclatant, aussi fécond en résultats 
heureux pour l'Autrîche. 

Malgré l'état de délaissement systématique dans lequel 
on commençait k laisser retomber la marine militaire que feu 
l'archiduc Ferdinand Maximilien, par une puissante initiative, 
avait fait sortir du néant, un officier général, dont la valeur 
réelle ne s'était pas fait jour jusqu'alors, avait su par des dis- 
positions habiles alliées k une énergie indomptable qu'il com- 
muniqua k ses lieutenants, suppléer k tout, voire même k une 
infériorité marquée dans le nombre et dans la dimension 
de ses navires. Au moment où les armes de l'Empereur, si 
souvent victorieuses sur terre, éprouvaient de grands revers, 
Tegetthoff, ce grand homme de guerre, avait compris toute 
l'importance de sa mission. Fixant k sa proue la fortune in- 
constante, sur un élément qui n'avait point encore été le 
théâtre des succès de l'Autriche, il lui sauvegarda la possession 
de ses provinces du littoral qu'un échec aurait pu compro- 
mettre, et il enrichit en même temps ses annales militaires 
d'un nouveau et glorieux fait de guerre que toutes les nations 
maritimes se sont accordées pour admirer, comme accusant 
de la part de son auteur les qualités rares et précieuses d'un 
grand amiral. 

Bien aveugle donc, ou de bien mauvaise foi, celui qui, 
après Lissa, aurait contesté la nécessité qui en découlait pour 
l'Autriche, d'avoir, comme l'Athènes de l'antiquité, ses murs 
de bois destinés k protéger sa frontière maritime, tandis que 
ses armées couvriraient ses frontières sèches. 

Sous l'impulsion de l'amiral Tegetthoff, appelé k diriger 
la section de marine au département de la guerre, on décida 
de réorganiser la marine de guerre et de lui donner le matériel 
flottant d'une puissance maritime de second ordre. Dans ce 
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but les Délégations ne s'opposèrent pas k ce qu'un certain 
nombre de cuirassés fussent construits, mais, afin de ne point 
grever trop lourdement les finances, cette dépense assez con- 
sidérable fut répartie principalement sur le budget extra- 
ordinaire de plusieurs exercices. C'est ainsi qu'en dehors de 
l'allocation ordinaire de plus de 3 millions par an attribuée 
au matériel de la flotte, nous voyons figurer aux dépenses 
extraordinaires, pour la construction de navires, les sommes 
suivantes : 

en 1868 170.000 

„ 1869 575.868 

„ 1870 1,475.004 

„ 1871 2,355.795 

Total . . . 4,576.667 

L'Autriche-Hongrie, dût-elle ne consacrer qu'une moyenne 
de IYj à 2 millions par an à la construction de nouveaux 
vaisseaux de guerre, pourrait avant dix ans révolus être à la 
tête d'une flotte assez imposante et qui, montée par des marins 
réputés excellents dans le monde maritime, saurait faire re- 
specter et porter haut le pavillon rouge et blanc. 

Ad Tableau: Crédit supplémentaire. — Relativement a la 

dépense extraordinaire de 15,695.990 

que motivèrent les événements de 1870 — 1871, il convient 
de faire observer que les sommes suivantes ont été appli- 
quées en grande partie k créer des réserves qui fesaient 
défaut. 

Sect. n A. Chap. 3. Titre 3. — Vivres, chauffage et 
fourrages 3,521.957 

Titre 5. — Habillement, équipement, har- 
nachement, lits militaires 3,160.396 

Chap. 5. Titre 2. — Magasins et dépots . . 524.453 

Total . . . 7,206.806 

Si Ton ajoute k ce total une somme d'environ . . 3,000.000 

que la vente des chevaux^ achetés en 1870 pour plus de 

16* 
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5 millions, aura bien pu produire au moment de la mise sur 
le pied de paix, nous voyons que les frais réels de Taugmen- 
tation momentanée de Teffectif de Tarmée se réduisent k en- 
viron 572 millions. 



B. EXEKCICES 1865 ET 1871 COMPARÉS. 

Les dépenses pragmatiques de rAutriche- Hongrie. 

Rien ne contribuera mieux k mettre en évidence les 
modifications qui se sont produites dans les dépenses prag^ 
matiques de 1865 k 1871 que si nous prenons pour base de 
notre analyse le budget des dépenses nettes des deux exercices. 
Il va de soi que nous ne saurions comparer ensemble chacune 
des positions de ces exercices. A cet effet, les matériaux nous 
manquent en 1865, et fussent -ils k notre disposition que les 
résultats k espérer seraient loin de compenser les difficultés 
k surmonter. Il suffira, k notre avis, de mettre en regard les 
différents totaux nets des quatre sections qui composent 
actuellement le budget pragmatique. 



Tableau des dépenses pragmatiques nettes, dépenses ordi- 
naires et extraordinaires, déduction faite des recettes. 

(Exercices 1865 et 1871 comparés.) 



a 
_o 

-«^ 



O) 

I 
II 

UI 
IV 


Ministère des affaires étrangères . 
Ministère de la guerre: 

A. Armée ....... 

B. Marine 

Ministère des finances 

Conr des comptes 

Total 


Exercice 
1865 


Exercice 
1871 

3,766.819.83V, 

102,448.181.34V, 
11, 060.6.34.68V» 
1,796.507.68V, 
86.570.54 


3,860.866.08 

85,087.837.27 
6,828.963.77 
1,392.907.98 


97,170.575.05 119,147.613.93 
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Ad Sect. I. — Afin de donner un chiflfre aussi exact que 
possible des dépenses de cette section, nous avons retranché 
a Texercice 1865 des dépenses nettes, se 

montant à 4,233.611.41% 

la somme de 872.745,33^1^ 

qui figure aux recettes de l'exercice 1871 au 

chap. 5 (Partie VIII A, chap. 2, tableau 

des recettes) et dont l'équivalent ou environ 

était attribué, en 1865, à divers titres, aux 

recettes générales de l'Empire. C'est ainsi 

que le chiffre de 3,860.866.08 

a été obtenu. Comparé a celui des dépenses 

nettes qui s'élèvent en 1871 k . . . . 8, 756.8 1 9.83^^ 
il témoigne que les dépenses du ministère des 

affaires étrangères ont jléchi en 1871 de . 104.046. 24^^ 

Ad Sect. 11-4. — Le total des dépenses nettes de l'armée 

se montant en 1865 k 85,087.887.27 

tandis qu'il s'élève en 1871 k 102,448.18 1.34V, 

il faudrait conclure, de 1865 k 1871, k une 

augmentation de 17,860.344.07^^ 

si l'on ne prenait pas en considération que le 
budget de l'armée en 1865 ne contient, 
pour ainsi dire, aucune allocation extra- 
ordinaire. En 1871, par contre, nous voyons 
une somme de 24,779.718.40 

figurer au budget pragmatique de l'armée k 

titre extraordinaire. Cette seconde somme 

rapprochée de la première accuse une 

différence de 7,41 9.874.32^ 1^ 

qui sera le chiffre de la diminution qui s'est produite de 1865 
k 1871 sur la somme des crédits destinés k couvrir les dé- 
penses nettes de l'armée, k titre ordinaire. 

Ad Sect. II B, — Si nous partons du même point de vue, 
en comparant les budgets de la marine des deux exercices, nous 
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constaterons qu'en 1865 les dépenses nettes ordinaires étaient 

de 6,828.963.77 

tandis qu'en 1871 les dépenses nettes k titre 

ordinaire et extraordinaire se montaient 

k 11,060.534.621/2 

ou, après déduction de la somme 

de 3,073.847.38^1^ 

a laquelle s'élèvent les dépenses extraordinaires, à . 7, 986.687.24 
L'augmentation des dépenses k titre ordinaire de 

1865 k 1871, sur ce chapitre, se réduit donc k . 1,157.723.47 

Ad Sect. m. — Le chiffre des pensions pragmatiques 
ayant augmenté sensiblement par suite des changements sur- 
venus dans la constitution intérieure de l'Autriche unitaire 
en 1867, le ministère des finances accuse, en 1871, un accrois- 
sement dans cette catégorie de dépenses que nous avons pris 
soin de noter k l'exercice 1865 parmi les dépenses destinées 
k devenir pragmatiques. 

En 1865 elles étaient de 1,392.907.93 

et en 1871 elles étaient de 1,796.507.6872 

Augmentation en 1871 . 403.5 9 9.65V2 

Ad Sect. IV. — La Cour des comptes pragmatique étant une 
création du dualisme, il est naturel que l'exercice 1865 n' office point 
de dépense analogue k celle qui figure sous cette position en 1871. 

Tout Etat qui veut être k même de sauvegarder sa dignité 
et l'intégrité de son territoire, de maintenir son indépendance 
et de défendre son existence même, contre d'injustes agressions, 
contre la cupidité de voisins avides d'agrandissements et de 
conquêtes, a toujours été dans la nécessité de consacrer des 
sommes considérables a la formation et k l'entretien d'une 
armée respectable, et quand il possède un littoral ouvert aux 
attaques de l'ennemi, il a dû se résoudre k compléter ses 
moyens de défense par la création d'une flotte. Un moment, 
des esprits généreux, mais tenant trop peu compte des passions 
humaines, aspiraient k un désarmement général consacré par 
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un commun accord. Vain espoir qu'un passé récent fit crouler 
sous une série non interrompue de guerres. Et bientôt TefiFon- 
drement de la France, en 1870 et 1871, et les succès que la 
Prusse dut k son système d'armement général reléguèrent dans 
le royaume des chimères le désarmement qu'on avait rêvé. 

L'intérêt tout naturel qui se rattache à la partie du 
budget qui est relative k la défense du pays, nous engage k 
donner la mesure des lourds sacrifices imposés k ce titre depuis 
1848 k l'Autriche, de tempérament pacifique, mais obligée par les 
circonstances k maintenir son armée sur un pied de guerre élevé. 

Tableau des dépenses militaires nettes de 1848 a 1871. 



Années 


Armée Marine 


1848 


78,389.697.63 


1,630.806.11 


1849 


147,494.672.48 


3,406.041.27 V, 


1850 


121,300.367.22 


3,412.121.21 


1851 


123,685.403.74 


3,913.229.64 


1862 


111,514.292.10 


3,639.776.13V, 


1858 


1 12,787.367.50V, 4,81 4.687.80 


1864 


1 99,466.41 8.31 6,988. 1 92.69 


1855 


212,697.096.70V, 1 6,163.649.12 


185G 


124,306.547.88 


6,797.381.20 


1857 


112,771.282.99 


6,224.086.64V, 


1858 


109,361.827.81 1 7,167.264.51 


1859 


225,670.476.12 


8,214.893.06 V, 


1860 


168,314.972.44 


10,239.263.72 V, 


1861 


148,938.268.77V, 


15,118.813.79 


1862 


121,744.636.01 


17,264.447.01 


1863 


108,438.039.06 


10,088.706.94V, 


1864 


111,437.644.75V, 


11,621.292.20 


1865 


1) 86,130.802.82 


1) 6,861.906.02 


1866 


230,327.366.39V, 


12,761.336.91V, 


1867 


76,460.323.80»/, 


9,026.794.19 


1868 


96,078.358.82V, 


7,926.061.13 


1869 


76,627.786.76V, 


8,773.296.54 


1870 


92,968.339.77V, 


10,469.447.50 


1871 


102,448.181.34V, 


11,060.634.62V, 


3096,158.968.76 191,453.826.39 


3287.612.796.15 



*) Ces deux sommes renferment des dépenses spéciales à la Vénétie qui 
ont été éliminées du tableau des dépenses pragmatiques, Exercices 1866 et 
1871 comparés (Partie VIII B). Telle est la cause de la dififérence entre les 
deux chiffres ci-dessus et ceux qui figurent au même titre dans le tableau que 
nous venons de mentionner. 
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A r économie de ce tableau préside encore, de 1848 k 
1863, Tancienne méthode qui consistait a comprendre dans 
Texercice suivant les dépenses soldées pendant cet exercice pour 
le compte de Texercice précédent. Dès 1865, toutefois, le 
système plus rationnel de comprendre dans Texercice précédent 
les dépenses qui sont réglées pour son compte dans T exercice 
suivant ayant été inauguré dans les comptes rendus, il en est 
résulté que T exercice 1864, tout en restant grevé des dépenses 
liquidées pour le compte de T exercice 1863 a dû comprendre,^ 
celles qui furent soldées pour son compte en 1865. — A partir 
de 1865, par contre, le nouveau système se mit à fonctionner 
régulièrement et les dépenses réglées pendant Texercice suivant 
pour le compte de Texercice précédent furent comprises dans 
r exercice précédent. 

Maintenues sur un pied de paix normal, Tarmée et la 
marine auraient exigé une moyenne de dépenses: 

Tarmée de 80,000.000 

soit en 24 ans une somme de 1920,000.000 

la marine de 8,000.000 

soit en 24 ans une somme de 192,000.000 

Le chiffi'e des dépenses réelles de la marine se montant 

k 191,453.826 

est donc resté en deçà de cette moyenne. 

Pour ce qui est, par contre, de Tarmée, ses dépenses ont 

atteint le chifire de 3096,000.000 

environ, au lieu de n'exiger qu'une somme de . 1920,000.000 
ce qui donne, de 1848 k 1871, un excédant de 

dépenses de 1176, 000.000 

qui constitue le bilan des charges directes imposées k TAutriche 
par ses révolutions, ses armements extraordinaires et ses guerres. 

Il convient, toutefois, de tenir compte, en outre, des charges 
indirectes qui en découlèrent. C'est ainsi qu'en prenant pour 
point de départ l'année 1850, dont les recettes, tendant k s'équi- 
librer par suite du rétablissement d'un calme relatif, s'éle- 
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vèrent à 194 millions et, en comparant avec ces recettes celles 
des années 1848 (122 millions) et 1849 (144 millions), nous 
pourrons évaluer la moins-value des impôts pendant ces deux 
années de révolutions et de guerre k ... 122,000.000 

Sans avoir de base bien certaine, nous 
croyons pouvoir fixer comme charges indirectes 
de la guerre de 1859 la somme de .... 30,000.000 

Quant k la campagne désastreuse de 1866, 
le compte en est facile k établir, eu égard k 
ce que toutes les dépenses qui doivent lui être 
imputées ont été couvertes par les ressources 
de la dette flottante limitées par une loi k la 
somme de 412,000.000 

Pour dresser le bilan des 
charges indirectes de cette guerre, 
il importe de retrancher de cette 
somme : 

a) la quotité des bons du trésor 
qui étaient en circulation avant la 
guerre, soit environ . 100,000.000 

b) la différence entre 
les dépenses réelles de 
Farmée 

de . . 230,000.000 

et la 

moyenne 

de . . _ 80,000000 

soit . . . 150,000.000 

c) le déficit de T exer- 
cice 1866 qui avait 

été évalué a . . . 40,000.000 

Total . . . 290,000,000 
A reporter: Différence . . . 122,000.000 

A reporter . . . 152,000.000 
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Report . . . 152,000.000 
Report: Différence . . 122,000.000 
Reste donc comme charges indirectes de la 

campagne de 1866 la somme de 122,000.000 

k savoir: paiement de la contribution de guerre 
k la Prusse, moins-value dans les impôts et 
indemnités accordées k des particuliers et k 
des sociétés ayant souffert de Tinvasion. 
Total des charges indirectes de 1848 k 1871 . 274,000.000 
qui ajouté k celui des charges directes de . . 1176,000.000 

accuse le chiflfre de 1450,000.000 

lequel représente la somme approximative des sacrifices im- 
posés k r Autriche par ses révolutions, ses armements extra- 
ordinaires et ses guerres, car nous ne pouvons prétendre avoir 
pu renfermer dans le cadre de nos calculs, resserré k dessein, 
toutes les pertes qui en résultèrent pour le trésor. 

Cette somme de 1450,000.000 fl. M. A. 

qui répond k celle de 3625,000.000 de francs 

témoigne des lourdes charges quî s4mp osent k un pays, quand 
il est dans la nécessité de défendre Tintégrité de son territoire 
contre des agressions étrangères, ou quand il se trouve dans 
r obligation de sauvegarder un élément essentiel de sa puis- 
sance, en maintenant son influence légitime dans le concert 
des nations, ou bien encore, quand il a le devoir de protéger 
contre les passions du dedans son existence même, que seuls 
Tordre et la tranquillité sont en mesure d'assurer. 



IX. PARALLÈLE ENTRE LES BUDGETS 

AUTRICHIEN ET FRANÇAIS. 



En entreprenant de comparer ensemble les finances de 
r Autriche et de la France, nous ne prétendons certes pas 
donner un travail d*une exactitude mathématique. Dans leurs 
recettes, comme dans leurs dépenses, les deux pays oflRrent un 
caractère si différent que ce résultat serait difficile k obtenir. 
Aussi nous attacherons-nous, surtout, k faire ressortir les points 
où nous découvrirons une certaine analogie, et laisserons-nous 
dans r ombre ceux qui ne supportent guères d'être rapprochés. 

La guerre de 1870 — 1871 ayant bouleversé de fond en 
comble le système financier de la France qui commence k 
peine k sortir de la confusion pour rentrer dans Tordre, nous 
avons pris, pour établir une parallèle avec Texercice 1871 du 
budget autrichien, Texercice 1869 du budget français, le dernier 
que Ton puisse considérer comme régulier. 

Le compte définitif des recettes de cet exercice se trou- 
vant k notre disposition, il a servi de base k nos calculs des 
recettes, taudis que celui des dépenses n'ayant pu nous être 
fourni en temps utile, nous avons dû emprunter nos ren- 
seignements sur les dépenses au compte général de l'adminis- 
tration des finances rendu pour Tannée 1869. Il en résulte 
que les crédits annullés en fin d'exercice n'ont pu être re- 
tranchés, dans notre travail, du chiffre des dépenses. Comme, 
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toutefois, ces crédits ne sauraient dépasser la somme de 20 à 
30 millions de francs, il est évident que, répartie sur les 
différentes positions d'un budget de dépenses de près de 
2 milliards de francs, cette inexactitude ne peut tirer a consé- 
quence et modifier sensiblement l'économie de notre étude. 

Le budget des recettes et des dépenses, k l'exercice 1869, 
se compose de cinq divisions distinctes : 

a) Recettes et dépenses ordinaires; 

h) Recettes et dépenses extraordinaires; 

c) Recettes et dépenses de la caisse d'amortissement-, 

d) Dépenses départementales et spéciales et ressources 
corrélatives ; 

e) Budget spécial de l'emprunt des 429 millions. Rentrées 
k ce titre et dépenses corrélatives. 

Il est naturel que nous ne nous occupions pas de ces 
deux dernières divisions qui ne figurent pas dans l'exercice 
1871 du budget autrichien. 

Cette partie de notre ouvrage se partage en cinq chapitres. 

Le premier compare les recettes des budgets autrichien 
et français, après que les recettes de l'armée et de la marine 
ont été préalablement retranchées du budget français. 

Le second établit une parallèle entre les dépenses du budget 
autrichien et celles du budget français dont nous avons éliminé 
tout ce qui constitue en Autriche-Hongrie les dépenses prag- 
matiques. 

La troisième s'occupe de la dette publique en France et 
la compare sommairement avec la dette publique en Autriche. 

La quatrième traite de l'amortissement dans les deux pays. 

La cinquième, enfin, oppose les dépenses pragmatiques de 
l'Autriche-Hongrie k celles qui en France sont similaires. 

La population de l'Autriche étant d'environ 20 millions 
d'habitants, tandis qu'en France, avant la perte de plusieurs 
départements, elle était d'environ 38 millions d'habitants, nous 
prenons soin do donner aux recettes et aux dépenses dans 
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les deux pays la base uniforme de 1 million d'habitants, sur 
laquelle sera établi notre point de comparaison. 

Nous nous servons dans la Partie IX presque exclusive- 
ment du franc. C'est a cette valeur que nous ramenons 
les recettes et les dépenses de FAutriche qui, après avoir 
figuré sous Bj tableau I, en florins Monnaie d'Autriche, sont 
au tableau II déjà mises en regard avec l'équivalent en francs. 

Afin de ne point compliquer nos tableaux par des rangées 
de chiflFres, nous donnons, hormis aux chapitres 3 et 4, les 
recettes et les dépenses en millions et en dixièmes de millions 
seulement. 



CHAPITRE PREMIER. 

Les recettes de rAutriche et de la France. 

A. Le budget français. 
Recettes ordinaires et extraordinaires de l'exercice 1869. 

Les recettes se montent aux chiffres suivants: 

Francs 

a) Recettes ordinaires 1761,622.481.64 

h) Recettes extraordinaires 34,865.902.21 

c) Produits dévolus k la caisse d'amortissement: 
a) 10% du prix des places et du trans- 
port des marchandises en chemin de 

fer 32,978.912.48 

f) Produits des forêts . . 28,467.289.98 

Total c. . . . 61,446.202.46 

Total général . . . 1857.934.586.21 
A déduire: 
Recettes de l'armée, de l'Algérie et de la 

marine _ 47,64 1.988. 91 

Recettes ordinaires et extraordinaires. Total 

net 1810.292.647.30 



Tableau I. Becettes nettes. 



A. Contributions directes: 

a) Contribution foncière 

h) Contribution sur les bâtiments : 

a) Personnelle et mobilière 52.7 

p) Des portes et fenêtres . 38.7 

Total h, rr 

r) Contribution sur l'industrie. Patentes 

d) Taxe de premier avertissement. Rentrée d'impôts arriérés. 
Amendes. Intérêts 

Total A. . . . 

B. Contributions indirectes : 

a) Droits de consommation . 

6) Douanes 

c) Timbre 

d) Enregistrement. Taxes et droits judiciaires 

e) Sels 

f) Tabacs 

g) Postes 

h) Télégraphes 

Total J5. . . . 

C. Produits des domaines, forêts et mines 

D. Produit de la vente de biens domaniaux 

E. Droit et produits divers 

F. Becettes spéciales à la France : 

a) 10 Vo du prix des places et du transport des marchandises 
en chemin de fer 

h) Retenues et autres produits affectés au service des pensions 
civiles 

c) Recettes extraordinaires 

Total F. . . . 

Total des recettes nettes . . . 



Francs 



171.8 



91.4 
68.6 

0.6 



332.4 



314.9 
122.8 

89.8 
366.8 

32.9 
254.7 

94.6 

11.4 



33.0 

15.4 
34.9 



1286.9 

43.7 

2.7 

61.8 



8S.S 



1810.8 



Tableau II. Recettes sur le pied d'un million d'habitants. 



A. Contributions directes: 

a) Contribution foncière 

h) „ sur les bâtiments 

c) « sur rindustrie. Patentes 

d) Taxe de premier avertissement. Rentrée d'impôts arriérés. 
Amendes. Intérêts 

Total A. . . . 

B. Contributions indirectes: 

a) Droits de consommation 

b) Douanes 

c) Timbre 

d) Enregistrement. Taxes et droits judiciaires 

e) Sels 

/) Tabacs 

g) Postes 

h) Télégraphes 

Total B. . . . 

C. Produits des domaines, forêts et mines 

D. Produit do la vente do biens domaniaux 

K. Droits et produits divers 

F, Recettes spéciales à la France 

Recettes sur le pied d'un million d'habitants. Total . . . 



Francs 



4.S 
2.4 
1.8 

0.016 



8.8 

3.S 
2.8 
9.7 

0.0 

6.7 
2.6 
0.8 



8.7 



33.9 
l.t 
0.071 
1.6 
2.1 



47.6 
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Ad Tableau I et II. — Le classement auquel nous avons 
soumis les recettes au tableau I nous permet d^offrir au ta- 
bleau n des chiffres susceptibles d^être comparés avec ceux 
du budget autrichien. 

C'est ainsi qu'après avoir donné au tableau I sous A, h 
(a -|- P) les diverses contributions grevant le bâtiment en 
France^ nous les avons réunies dans ce but en un seul total au 
tableau II sous A, h. 

Nous avons procédé de même avec les recettes spéciales 
sous F, lesquelles spécifiées au tableau I ne figurent plus que 
dans leur totalité au tableau II. 

Les autres contributions directes (A) au tableau I et les 
contributions indirectes (B) ainsil que les produits figurant 
sous C, D, E sont de nature k pouvoir être mis en regard 
avec des recettes analogues au budget autrichien. Aussi ces 
recettes sont-elles reproduites, telles quelles, au tableau II. 



B. Le budget autrichien. 

Reeettes ordinaires et extraordinaires de l'exercice 1871. 
Tableau I. Recettes ordinaires et extraordinaires. 



A. Contributions directes i) (C. IX. 4. 5. 6 et [4—8]): 

a) Contribntion foncière 

6) M sur les bâtiments 

r) n sur ^industrie. Patentes 

d) Taxe de premier avertissement. Rentrée d'impôts arriérés. 
Amendes. Intérêts 

Total A. . . 

B. Contributions indirectes (i>. IX. 9—14; E. X. 3—4; F.)-. 

a) Droits do consommation 

h) Douanes 

e) Timbre 

d) Enregistrement. Taxes et droits judiciaires 

e) Sels 

/) Tabacs 

g) Postes 

h) Télégraphes 

Total B. . . . 
'C. Produits des domaines, forêts et mines {E. IX. 17—21) . . . 

D. Produit de la vente de biens domaniaux {Q. XYIII) 

E. Droits et produits divers (il; B; C. IX. 3. 8; D. IX. 16; 
G. XIV.) 

F. Recettes spéciales à l'Autriche (C. IX. 7; D. IX. 15; G. XV): 

a) impôt sur le revenu 

b) Subventions et dotations 

e) Loterie 

Total F. . . . 
Recettes ordinaires et extraordinaires. Total . . . 



Florins 



37.S 

19.6 
8.7 

0.3 



57.1 
27.1 
13.4 
28.0 
19.0 
55.S 
11.8 
9.S 



21.9 
5.8 

15.3 



G5.8 



214.1 

10.9 

9.4 

7.9 



43.0 



.801.1 



*) Les renvois entre paranthèse se rapportent à la Partie VII, chap. 1, tableau IV. 



Tableaa IL Recettes sar le pied d'un millions d'iiabitants. 



A. Contributions directes: 

a) Contribution foncière 

b) y, sur les bâtiments 

c) „ sur l'industrie. Patentes . . 
fi) Taxe de premier avertissement. Rentrée 

d'impôts arriérés. Amendes. Intérêts . . . 

Total A. . . . 

B. Contributions indirectes: 

a) Droits de consommation 

h) Douanes 

c) Timbre 

d) Enregistrement. Taxes et droits judiciaires. 

e) Sels 

f) Tabacs 

g) Postes 

h) Télégraphes 

Total B. . . 

C. Produits des domaines, forêts et mines . . . 

D. Produit de la vente de biens domaniaux . . 

E. Droits et produits divers 

F. Recettes spéciales à TÂutriche 

Recettes sur le pied d'un million d'habitants. 
Total . 



Florins 


Francs 


1.9 




4.8 




1.0 




2.6 




0.4 


1.0 




0.016 


3.3 


0.038 


8.8 






2.9 




7.2 




1.4 




3.6 




0.7 




1.8 




1.4 




3.8 




0.9 




2.8 




2.7 




6.7 




0.6 




1.6 




0.126 ' 


0.8 






10.7 




26.8 




0.6 




1.2 




0.8 




1.2 




0.4 




1.0 




2.S 


5.6 




17.6 




44.0 



Ad tableau I et II. — • Comme nous Tavons fait à la sub- 
division A pour la France, nous n'inscrivons au tableau II 
sous F que le total des recettes spéciales inhérentes k TAu- 
triche et qui se trouvaient spécifiées au tableau I. Ces différentes 
recettes, en effet, ne sont pas similaires a celles de la France 
et ne sauraient être comparées avec elles que dans leur totalité. 



C. Les budgets français et autrichien comparés. 
Tableau comparatif des recettes de la France et de PAutriche^ cal- 
culées sur le pied d'un million d'habitants. 



A. Contributions directes: 

a) Contribution foncière 

b) „ sur les bâtiments 

c) „ sur rindustrie. Patentes . . 

d) Taxe de premier avertissement. Rentrée 
d'impôts arriérés. Amendes. Intérêts . . . 

Total A. . . . 

B. Contributions indirectes: 

a) Droits de consommation 

b) Douanes 

c) Timbre 

d) Enregistrement. Taxes et droits judiciaires. 

e) Sels 

/) Tabacs 

g) Postes 

h) Télégraphes 

Total B. . . . 

C. Produits des douanes, forêts et mines .... 

D. Produit de la vente do biens domaniaux . . 

E. Droits et produits divers 

F. Recettes spéciales ... 

Recettes de la France et de rAutriche, cal- 
culées sur le pied d'un million d'habitants 
et comparées ensemble. — Total . ... 



France 



A. Tableau II 
Francs 




Autriche 



B. Tableau II 
Francs 



4.8 
2.5 
1.0 

0.088 



7.8 
3.5 
1.8 
3.5 
8.8 
6.7 
1.6 
0.8 



8.3 



26.8 
l.t 
1.8 
1.0 
5.5 



44.0 
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La comparaison que le tablean précédent établit entre 
les recettes de T Autriche et celles de la France' sur le pied 
d^un million d'habitants oflEire les résultats suivants: 

En Autriche la contribution foncière et sur les bâtiments, 
ainsi que le produit des douanes, donnent un re- 
venu de 0.7 million 

plus élevé qu'en France, où Timpôt sur l'industrie, 
les droits de consommation, le timbre, l'enre- 
gistrement et le produit des postes fournissent, 
par contre, des recettes qui dépassent de . . 9.6 millions 
celles de l'Autriche. 

Le sel qui est exploité en monopole en Autriche, tandis 
qu'en France il n'est soumis qu'à un droit de consommation, 

rapporterait en Autriche 1.4 million 

de plus qu'en France, s'il ne fallait pas tenir 
compte des frais d'exploitation de ce mono- 
pole qui se montent k l.l million 

et réduisent la plus-value k 0.3 million 

Le produit des tabacs, des télégraphes et des domaines 
est le même dans les deux pays, mais les droits et produits 

divers sont supérieurs de 0.6 million 

en France. 

Quant k la vente des biens domaniaux, recette acciden- 
telle, elle accuse un chiffre qui est de . . . . l.l million 
plus élevé en Autriche. 

Les recettes spéciales, enfin, dépassent en Autriche celles 

réalisées en France du chiflfre de 3.3 millions 

ou si l'on en défalque les frais occasionnés par 

la loterie et se montant k 0.4 million 

elles sont en Autriche de 2.9 millions 

plus considérables. 

Le rapprochement que nous venons de faire nous donne 
la mesure de la richesse relative des deux pays se traduisant 
par la puissance de production et de consommation. 

Mûlinen. Les finances de rAntriche. 16 
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Si TAutriche a été obligée de demander k Timpôt direct 
plus que ne le conseillait une politique financière saine et 
prudente, si elle a même dû avoir recours a Timpôt sur le 
revenu que TAngleterre manie avec précaution et tend a 
répudier, que la France s'est toujours refusée k établir, c'est 
parce que le commerce et l'industrie négligés pendant ud 
demi-siècle n'étaient pas capables de fournir une dîme suf- 
fisante aux besoins du trésor. 

En France où, grâce au travail et k l'économie, k l'essor 
donné au commerce et k l'industrie, la richesse publique est 
devenue pour ainsi dire inépuisable, ce sont les contributions 
indirectes qui apportent le contingent principal aux recettes, 
témoignant une fois de plus que le revenu indirect judicieuse- 
ment perçu assure un rendement facile et toujours croissant, 
tout en favorisant le développement de la fortune publique 
que l'impôt direct tend k diminuer. 



CHAPITRE IL 

Les dépenses de rAutricIie et de la Erance. 

A. Le budget français. 
Dépenses ordinaires et extraordinaires de l'exercice 1869. 

Les dépenses nous o£fi.'ent les chiffres suivants: 

Francs. 

a) Dépenses ordinaires 1630,916.476.50 

b) Dépenses extraordinaires 143,556.004.65 

c) Dotation de la caisse d'amortissement . . 61,446.202.46 

Total général . . . 1835,918.683.61 
A déduire: 

Dépenses des affaires étrangères, de l'armée, 

y compris l'Algérie, et de la marine . . 651^664.835.51 
Dépenses ordinaires et extraordinaires. Total 

net 1184,253,848.10 



Tableau L Dépenses nettes. 



A. Dépenses administratives: 

a) Justice 

h) Cnltes 

c) Intérieur, y compris la gendarmerie distraite du ministère 
de la guerre 

d) Finances 

e) Instruction publique 

/) Commerce et agriculture 

g) Travaux publics 

h) Beaux arts 

Total A. , . . 

B. Frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et 
revenus publics: 

a) Impôte directs , 

h) Douanes 

e) Timbre. Enregistrement. Taxes et droits judiciaires .... 

d) Tabacs 

e) Postes 

f) Télégraphes 

g) Domaines 



(7. Dépenses générales: 

à\ Liste civile 

h) Corps législatif 

e) Pensions 1) et dette viagère 
d) Subventions. Annuités . . . 
t) Service de la dette publique 
/) „ de Tamortissement . 



Total B. 



Total C. . . . 

D. Remboursements et restitutions 

E. Dépenses spéciales à la France : 

a) Sénat 

6) Conseil privé 

e) Conseil d'État 

d) Subvention à la ville de Paris pour la police municipale . 
t) Frais de police de l'agglomération lyonnaise 

f) Secours aux réfugiés étrangers 

g) Subvention aux théâtres impériaux 

h) Grands travaux exécutés par TÉtat 

Total E. . , , 
Total des dépenses nettes . . . 



^) A savoir: 

Rentes et pensions viagères d^ancienne origine 

Rentes via^^ères pour la vieillesse 

Pensions civiles 



Francs 



6.7 
0.8 

2.4 
5.2 

0.6 

1.0 

1.8 

82.8 



4.9 
5.6 

32.5 



Total 



42.0 



318.8 



241.6 



563.4 
10.7 



50.8 



1184.2 



Tableau H. Dépenses sur le pied d'un million d'habitants. 



A. Dépenses administratives 

B. Frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et 

revenus publics: 

a) Impôts directs 

b) Douanes 

c) Timbre. Enregistrement. Taxes et droits judiciaires .... 

d) Tabacs 

e) Postes 

f) Télégraphes 

g) Domaines 

Total J5. . . . 

C. Dépenses générales: 

a) Liste civile 

h) Corps législatif 

c) Pensions et dette viagère 

d) Subventions. Annuités 

e) Service de la dette publique 

/) „ de l'amortissement 

Total a . . . 

D. Remboursements et restitutions 

E. Dépenses spéciales à la France 

Dépenses sur le pied d*un million d'habitants. Total . . . 



Francs 



0.6 
1.6 
0.4 
1.6 
1.7 
0.6 
0.8 



0.6 
0.2 
1.1 
1.2 
10.1 
1.6 



8.4 



6.4 



14.8 
0.8 
1.8 



31.t 



16* 
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Ad tableaux I et II. — Comme au chapitre des recettes, 
nous avons pris à tâche ici de nous assurer notre point de 
comparaison par Tagencement de nos tableaux. 

Les dépenses administratives (A) en France ne se ré- 
partissant pas sur les mêmes services ministériels qu'en Au- 
triche, nous avons donné au tableau II la totalité de ces dé- 
penses qui avaient été distribués par département au tableau I. 
Nous avons pris soin, toutefois, de distraire du ministère de 
la guerre (chap. 5, Dépenses pragmatiques), pour les com- 
prendre dans ce total, les dépenses de la gendarmerie qui font 
partie en Autriche du département de la défense nationale. 

Les dépenses spéciales (E) ne pouvant utilement être 
comparées que dans leur totalité, nous les avons également 
réunies dans un seul total au tableau II qui doit servir de 
base k notre parallèle. Les autres dépenses qui figurent au 
tableau I sous B, C (en détail) et D pouvant être opposées à 
des dépenses analogues au budget autrichien, elles ont été 
reproduites, telles quelles, au tableau IL 



B. Le budget autrichien. 

Dépenses ordinaires et extraordinaires de l'exeroice 1871. 

Tablean L Dépenses ordinaires et extraordinaires. 



A. Dépenses administratives 0") [{A, à l'exclusion de sect. III) ; B; 

D. IX. 16]: 

a) Tribunal de l'Empire 

b) Conseil dos ministres 

c) Intérieur 

d) Défense nationale 

e) Cultes et instruction publique 

/) Finances. Administration centrale 

g) Commerce 

h) Agnriculturo 

i) Justice 

le) Cour des comptes 

l) Administration de la dette publique 

m) Service de la trésorerie 

n) Péage et estampillage 

Total A. . . . 

B. Frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et 

revenus publics [C. IX. 3; (D. IX. 9 -f F); D. IX. 12. 13. 14; 

E. IX. 17—21; E. X. 3-4]: 

a) Impôts directs 

b) Douanes • 

c) Timbre. Enregistrement. Taxes et droits judiciaires .... 

d) Tabacs 

e) Postes 

/) Télégraphes 

g) Domaines 

Total B. . . . 

C. Dépenses générales (il. III; G. I; G. XIV; O. XV; Q. XVI): 

a) Liste civile et cabinet de TEmpereur 

b) Parlement 

c) Pensions 

d) Subventions et dotations 

e) Service de la dette publique 

/) n do l'amortissement 

Total C. . . . 

D. Remboursements et restitutions [C. IX (4 — 8)] 

E. Dépenses spéciales à l'Autriche (D. IX. 10. 11. 15): 

a) Droits de consommation 

b) Sels 

c) Loterie 

Total E. . . . 
Dépenses ordinaires et extraordinaires. Total . . . 



Florins 



0.01 

0.5 

15.0 

7.S 

7.1 

0.8 

3.0 

2.S 
14.7 

0.2 

0.7 

1.5 

0.186 



53.1 



60.S 



129.4 
0.U5 



16.7 



259.6 



') Les renvois entre paranthèse se rapportent à la Partie VII, chap. 2, tableau IV. 



Tableau II. Dépenses sur le pied d'un million d'habitants. 



A. Dépenses administratives 

B. Frais de régie, de perception et d'exploitation 

des impôts et revenus publics : 

a) Impôts directs 

b) Douanes 

c) Timbre. Enregistrement. Taxes et droits 
judiciaires 

d) Tabacs 

e) Postes 

/) Télégraphes 

g) Domaines 

Total B. . . . 

C. Dépenses générales: 

a) Liste civile et Cabinet de l'Empereur . . . 

b) Parlement 

c) Pensions 

d) Subventions et dotations 

e) Service de la dette publique 

/) „ de Tamortissement 

Total C. . . . 

1). Remboursements et restitutions 

E. Dépenses spéciales à l'Autriche 

Dépenses sur le pied d'un million d'habitants. 

Total . . . 



Florins 





2.7 




68 


0.4 




1.0 




0.7 




1.7 




0.085 




0.088 




0.9 




2.2 




0.6 




12 




0.165 




0.4 




0.4 


3.0 


1.0 








7.6 


0.2 




0.6 




0.086 




0.068 




0.6 




1.5 




0.8 


1 
1 


2.0 




4.2 




10.6 




0.7 


6.5 


1.7 








16.S 




0.007 




0.018 




0.8 




2.0 




i 
13.0 


i 
1 


32.6 



Francs 
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Ad tableaux I et II. — Les principes qui nous ont 
guidés k la subdivision A ont également présidé à la distri- 
bution de ces deux tableaux. 

Ad tableau I, E^ a. — Cette somme représente le rem- 
boursement des acquits k caution et des droits mal k propos 
perçus. N'ayant point trouvé dans le budget français de 
position correspondante, nous Tavons inscrite parmi les dépenses 
spéciales k TAutriche. Il est k présumer que dans le budget 
français les acquits k caution remboursés auront été retranchés 
des recettes correspondantes. 

C. Les budgets firançais et autrichien comparés. 

Tableaa comparatif des dépenses de la France et de PAutriche cal- 
culées sar le pied d'un million d'habitants. 



A. Dépenses administratives 

B. Frais de régie, de perception et d'exploitation 

des impôts et revenus publics: 

a) Impôts directs 

6) Douanes 

e) Timbre. Enregistrement, Taxes et droits 
judiciaires 

d) Tabacs 

e) Postes 

/) Télégraphes 

g) Domaines 

Total B. . . . 

C. Dépenses générales: 

a) Liste civile 

b) Parlement 

r) Pensions 

d) Subventions et dotations 

e) Service de la dette publique 

/) y, de Tamortissement 

Total C. . . . 

D. Remboursements et restitutions 

E. Dépenses spéciales 

Dépenses de la France et de rÀutrichc, calcu- 
lées sur le pied d'un million d'habitants et 
comparées ensemble. — Total 



France. 



A. Tableau II 
Francs 



0.5 

1.6 

0.4 
1.5 
1.7 
0.6 
0.8 



0.6 
0.2 
')1.1 
1.2 
10.1 
1.6 



8.4 



6.4 



14.8 
0.3 
l.S 



81.S 



Autriche. 

B. Tableau II 
Francs 



1.0 

1.7 

0.088 
2.8 
1.8 
0.4 

1.0 



0.6 
0.067 
1.5 
2.0 
10.6 
1.7 



6.8 



7.6 



16.8 
0.018 

2.0 



32.5 



*) Il convient de faire remarquer ici que le budget des recettes en France 
(Partie IX, chap. 1, tableau I, F, b) renferme une recette de 16.4 millions de francs à titre 
de „Retenue8 et autres produits affectés au service des pensions civiles**. Calculée sur 
le pied d'un million d'habitants cette recette offrirait un chiffre de 0.4 million qui 
viendrait diminuer d'autant les charges occasionnées au trésor par les pensions civiles. 
Elles se trouveraient ainsi réduites à 0.7 million et la différence en plus du côté de 
l'Autriche serait de 0.8 au lieu 0.4 million. 
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Tandis que le tableau comparatif des recettes (chap. 1, C) 

laissait une marge de 3.6 millions 

en faveur de la France, nous regrettons de dire 
que la parallèle entre les dépenses des deux 

pays oflEire une différence de 1.3 million 

en plus du côté de TAutriche. 

En France, ce sont les dépenses administra- 
tives, et celles de la liste civile et du Parlement, ainsi 
que les frais de régie de P enregistrement, de la poste 
et des télégraphes qui sont supérieurs de . . . 2.7 millions 

En Autriche, par contre, les frais de régie, 
de perception et d'exploitation des impôts et reve- 
nus publics — k Fexclusion de ceux de Fenrégistre- 
ment, de la poste et des télégraphes, — les pensions, 
les subventions, la dette publique, F amortissement 
et les dépenses spéciales dépassent de .... 4.5 millions 
ces mêmes dépenses en France, ou de . . . . 4.9 millions 
si Fon tient compte des retenues dont nous par- 
lons dans la remarque 1 (voir p. 246, tableau), 
et par suite desquelles le chiffre des pensions en 
Autriche devient plus élevé du double qu'en France. 

Si Fon considère, toutefois, que sur la dota- 
tion annuelle de 61.4 millions 

ou, calculée sur le pied d'un million 

d'habitants, de 1.6 million 

attribuée kFamortissement en France, 

la somme de 34.4 millions 

ou, sur le pied d'un million d'habi- 
tants, de 0.9 million 

a été prélevée pour annuités et 
garanties d'intérêts à des chemins 

de fer et que 25.0 millions 

soit, sur le pied d'un million d'ha- 
bitants 0.7 million 



0.9 million 
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seulement ont été employés en rachats de rentes 
par la caisse d'amortissement en France, il 
faudra modifier les positions C, d et C, / 
{A, tableau II) dans le tableau comparatif, en 
ajoutant k la position d, la somme de . . 

que nous retrancherons de la position /. 
Nous aurons ainsi en France 

d) Subventions et dotations . . 1.2 + 0.9 = 2.1 millions 

f) Amortissement 1.6 — 0.9 = 0.7 million 

et il s'ensuit que le chiffre des subventions, au 
lieu d'être inférieur en France à la dépense 
analogue en Autriche, la dépassera de . . . O.i million 

tandis que la somme allouée k l'amortissement 

en Autriche ne sera plus de O.l million 

plus élevée qu'en France, mais sera supérieure 

de 1.0 million 



Les résultats auxquels nous mène le tableau comparatif 
entre les dépenses de l'Autriche et de la France, il importe 
de le faire ressortir, témoignent contre l'administration des 
finances en Autriche dans le passé. Moins riche, nous venons 
de le constater, les chiffres k la main, obligée de forcer les 
ressorts de ses impôts directs, sans pouvoir arriver k des 
recettes aussi élevées que celles de la France, l'Autriche 
aurait dû s'étudier k avoir une administration moins dispen- 
dieuse. Ce sont surtout les frais de régie, de perception et 
d'exploitation des impôts et des revenus publics qu'il s'agi- 
rait avant tout de diminuer, en fesant subir aux contributions 
la révision que nous nous sommes permis d'indiquer sommaire- 
ment dans la Partie III, chap. 1, de notre travail. 
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CHAPITRE III. 

La dette publique consolidée de rAutriclie et de la Erance.') 

A. La dette publique consolidée en France 

au !•' Janvier 1874. 

Dans la Partie VI de notre ouvrage nous avons analysé 
la dette de rAutriche-Hongiûe jusqu'au 1" Janvier 1874. Nous 
essaierons de donner ici un aperçu de la dette consolidée 
française jusqu'à la même date, afin de tenir compte, dans 
notre parallèle, des modifications importantes qu'elle a subies, 
par suite des événements de guerre. Nos données sur les six 
premières périodes de cette dette étant empruntées au compte 
général de l'administration des finances rendu pour l'année 
1869, elles peuvent être acceptées comme rigoureusement 
exactes. Les chiffres, par contre, que renferme la 7™® période 
(du 1®' Janvier 1870 au 1®^ Janvier 1874) ont été extraits du 
remarquable rapport que M"^ Magne, ministi-e des finances, a 
adressé le 28 Octobre 1873 au Président de la République 
française, en lui soumettant un exposé de la situation finan- 
cière du pays. Se rapportant en grande partie k des opéra- 
tions en cours d'exécution, ces chiffi'es ne sauraient naturelle- 
ment prétendre a l'exactitude que seuls peuvent offrir les 
comptes définitifs de finance. 



') Il est bien entendu que c'est du franc que nous nous servirons, 
chaque fois qu'il ne sera pas dit expressément qu'il s'agit de florins ou de 
thalers. Aussi avons nous cru pouvoir nous dispenser de l'indiquer en tête 
des divers tableaux des subdivisions A et A A. 
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Tableau I. Releyé sommaire des mouyements de la dette consolidée^ 

par période. 



Nature des opérations 



Rentes 
actives 



Rentes 
de la caisse 
d'amortisse- 
ment 



ToUl 
des rentes 



Première Période 

(dn 24 Août 1793 à Pannée 1800) : 

Consolidation des rentes au tiers 



Deuxième Période 

(du 1" Janvier 1800 au 1" Avril 1814) : 

Rentes créées 28,09 1.6S7 

Total au 1" Avril 1814 . . . 

Troisième Période 

(du 1" Avril 1814 au 1" Août 1830) : 

• 

Rentes créées on converties .... 155,093.637 

Rachats faits par la caisse d'amor- 
tissement, à déduire des rentes acti- 
ves et à ajouter à celles de cette 
caisse 58,833.174 

Reste en rentes actives . . . 101,260.463 

Anmilation» de rentes appartenant à la caisse 
d'amortissement 

Situation des rentes inscrites ou à inscrire au 
1" Août 1830 

Quatrième Période 

(du l*r Août 1830 an 1" Mars 1848) : 

Rentes créées 38,375.739 

Rachats faits par la caisse d'amortisse- 
ment jusqu'au 1» Mars 1848, à déduire 
des rentes actives et à ajouter à celles 
de cette caisse 26,098.472 

Reste en rentes actives . . . 12,277.267 

Consolidation des réserves de Tamortissement . . 

Annulation de rentes appartenant à la caisse 
d'amortissement 

Situation des rentes inscrites ou à inscrire an 
1" Mars 1848 

Cinquième Période 

(du 1" Mars 1848 au 1" Janvier 1852) : 

Rentes créées ou consolidées ....') 54,942.550 

Rachats faits par la caisse d'amor- 
tissement jusqu'au 14 Juillet 1848, 
h déduire des rentes actives et à 
ajouter à celles de cette caisse . . 1,019.064 

Reste en rentes actives . . . 53,923.496 

Consolidation des réserves de l'amortissement . . 

Annulation des rentes appartenant à la caisse 
d'amortissement 

Situation des rentes inscrites ]où^à inscrire au 
l'' Janvier 1852 

A reporter . . . 



40,216.000 



23,091.637 



63,307.637 



101,260.463 



164,568.100 



12,277.267 



176,845.367 



.'>3,923.49G 



230,768.863 
230,768.863 



53,833.174 



16,020.074 



37,813.080 



26,098.472 

3 5,530.3 47 

99,441.899 
32,000.000 

67,441.899 



1,019.054 

1M08^355 

'877069.368 
76,063.693 

12,005.615 
12,005.615 



63,307.637 



202,381.180 



244,287.266 



242,774.478 



>) A savoir: 

Emprunts 14,986.387 

Consolidation des livrets de la caisse d'épargne et de la dette flottante . 35,774.613 

Rachat du chemin de fer de Paris à Lyon 6,817.248 

Indemnité coloniale 6^000^000 

Total ... 68,627 .«48 
Annulation* par suite de la consolidation des livrets et annulations 

diverses 8,684 .698 

Reste . . . 64,942.560 











Nstnni des opéntient 


rûiM 


îU^sir 


T.UI 










Kep.rt. . , 


180.788.88» 


1Î.00S.61S 




8IxMm P«iJ04a 








(du 1- JuiTier IBSl n 1- JuTier ISIO); 








Benlei uéén on cODiertiei 198,161.114 
















tllltmcnt pat laï.Use dE. rGtmilr., 








IioutloïiPÏUisio.ùd'c/uirtdeirfntïî 








(Otivu et ï njratcr il cella de «Ha 
















Bâclula faits par la caiiH ' 9,M9.8J9 


_ 


8.U9.SS0 




d-«.artii>ai»it f..3g».ISI ' 








Beala »n lantei activai . . . m.m.MS' 


1M,7II.ÎS5 








~ 


7S.9W.*«8 




98.5*i.9*î 






sa/munt 




BitutiDu ie^ raale. Ini^ctiMs an à Inscrira a« 






1- JaiiTier IBÎO m rentes V/,. i «t a"/„ ... 


8W,480.118 


2,9î4.8«8 


3S8.414.BS6 




(do 1- Janvier I8T0. an 1- Janiisr 187*): 








&aDte> cr«éa> en s Bt »•,' SSS.§S1.911 








Beste en rentes activai . . , M5.S31.Ï11 


38.1,881.911 






Sitoatim des reBta> instiilen en à inscrire ao" 
1- Jim.ier 187* 






T4B.I(Hfl.8B7 


T«,81Ï.0B8 












Sentes créées, consulidées on con- 








verties 8ÏS.81î.ft8B 
















ment, à déduire des renies Htives 








etiiajDBteràcaLlesdecettecaissa. a9,600.SSI) 


_ 


89,500.459 




Reste en rentes actives . . . 7*e.3lS.O» 


7*«.3IÎ.02» 










130,lï!>.170 








819.010.7» 






- 


îie.704.mi 






Bitnation des tenter insiiciles ou It inbctite au 








J.BTier 11174 


7*S,aiî.0î9 




_T4H,î3fl.807 


Empronl Hargan 6"/, 


'-' 


Sitoatlon général* des rentes inscrites od à in- 






scrire an 1' Janvier 187* 


«„^ 


2,9Î4.«« 


7«4,î3e.tW7 




■) A dvdiiite de ce chiffre 1. partie amerl 




nuit«a. 
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Tableau II a. Récapitalation da moayeraent des rentes et situation 
de la dette consolidée (capital et arrérages) au 1^^ Janyier 1874:. 



Taux des rentes 



Situation 


Bentes de 


des rentes 


la caisse 


inscrites 


d'amor- 


ou à inscrire 


tissement 



Reste 

en rentes 

actives 



Capital nominal 

des 
rentes actives 



Nombre 
des 

inscrip- 
tions 



Rentes 5<*/o 

n ^%% 

n 4% 

n 30/0 

Situation *) de la dette con- 
solidée (capital et arré- 
rages) au 1" Janvier 1874. 

Obligations 6% de Tem- 
prunt Morgan 

Situation générale de la 
dette consolidée au 
1" Janvier 1874 .... 



346,001.605 

37,445.729 

446.096 

365,343.467 



2,924.868 



346,001.605 

37,445.729 

416.096 

362,418.599 



6.920,032.100 

832,127.311 

11,152.400 

10.752,943.100 
1.327,676.866 



î 

169.173 

769 

1,084.098 
? 



749,236.897 , 2,924.868 



15,000.000 



746,312.029 



15,000.000 



19.843,931.777 



250,000.000 



1,254.010 



764,236.897 



2,924.868 ' 761,312.029 



20.093,931.777 { 1,254.040 



1) Les derniers tableaux de la dette qui viennent de paraître, au moment 
où nous livrons ces pages à Timpression, constatent quelques modifications dans 
la situation de la dette consolidée. Ils donnent les cbiiFres suivants qui ne dif- 
fèrent pas sensiblement de ceux du tableau II a: 

Tableau II b. 



Rentes 5«Vo 



J 1 0/ 



n 4«;„ ^ 

Situation de la dette consolidée | 
(capital et arrérages) • 



Situation 

des rentes 

inscrites 



Capital nominal 



346,001.605 

37,450.476 

446.096 

364,405.476 



6.920,032.100 

832,232.800 

11,152.400 

12.146,849.200 



748,303.653 19.910,266.500 



Ad tableaux I et II a. — Bien que Temprunt Morgan ait été 
contracté sous forme d^obligations à rembourser par annuités^ il a 
tout le caractère d^m emprunt régulier et sera très probablement 
converti avant peu en rentes. Il nous a paru, en conséquence, 
difficile de Tomettre dans le compte général de la dette française. 

Ad tableau I. — Le 1^"^ Avril 1814 la dette consolidée 
française se montait en rentes actives au chiffre de . 63,307.637 
Augmentation pendant la troisième période . . 101,260.463 

A reporter . . 164,568.100 
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Report . 


. 164,568.100 


Augmentation pendant la quatrième période . 


. 12,277.267 


„ „ „ cinquième „ 


. 53,923.496 


„ „ „ sixième „ 


. 129,711.255 


„ „ „ septième „ 


. 385,831.911 


Total . 


. 746,312.029 



Obligée de solder les dépenses de la campagne de France 
et des Cent jours, ainsi que Tindemnité de guerre à la coa- 
lition et les frais de T occupation étrangère pendant plusieurs 
années, appelée k réparer les ruines qu'avaient laissées la 
grande révolution et plus de 20 années de guerres suivies de 
deux invasions, la Restauration (3^™® période) fit encore, il 
faut Tavouer, un usage assez modéré du crédit, si Ton consi- 
dère que la Seconde République (5^°^® période) créa en moins 
d'une année, sans la guerre étrangère et par le seul fait de 
son désordre, pour plus de 50 millions de rentes et que le 
Second Empire (6^™® période) en 20 années accrut la dette de 
130 millions de rentes. 

Mais ces chififres, quelque élevés qu'ils soient, disparaissent 
devant ceux de la septième période qui ne comprend que quatre 
années. Dans ce court laps de temps la dette a été plus que 

doublée, ayant été portée de 360 millions 

à 746 millions 

ou si Ton tient compte de l'emprunt Morgan k . 761 millions 

Sans compter que cette période tourmentée a légué k la 
France une dette flottante anormale et remboursable k courte 
échéance. Elle consistait an 1®' Janvier 1874 en trois créan- 
ces principales: 

a) Solde de la dette k la Banque . . . 1130 millions 

b) Dette au chemin de fer de l'Est . . 325 ,, 

c) Indemnités pour réparation des dom- 
mages résultant de la guerre, environ . . . 275 „ 

Total . . 1730 millions 
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Ad tableau U. — Le compte définitif des emprunts 
contractés pendant la 7^™® période n'ayant point encore été 
publié, nous n'avons pas pu donner le chiffre des inscriptions, 
ni de l'emprunt 3 pour cent de 750 millions, ni des emprunts 
5 pour cent de 2 et 3 milliards, ni de l'emprunt Morgan. 

Si toute la dette était en rentes 5 pour cent, au lieu 

d'un capital de 20.093,931.777 

elle représenterait un capital de 15.226,240.580 

Tableau III. Emprants en rentes négociés depais 1816 jusqu'au 1» Jauyier 187 



Lois qui ont 

autorisé 
les emprants 



Dates 
des négociations 



Nature 

des 
rentes 



Montant 
des rentes 



Taux de la 
négociation 



Produit 
des emprunta 



Mode 
de négociatioii 



28 Avril 1816 . 
25 Avril 1817 . 

6 et 15 Mai 1818 
6 Mai 1818 . . 

6 et 15 Mai 1818 
8 Mars 1821 . 

1821, 1822, 1823 
19 Juin 1828 . . 

25 Mars 1831 . 

21 Avril 1881 . 

1831 et 21 Avril 
1832 .... 



25 Juin 1841 . 

25 Juin 1841 . . 
8 Août 1847 . . 



SI Mars 1837 et 
26 Jnin 1845 . 

Décret du 9 Mars 
1848 .... 

Décrets des 7 Juil- 
let, 9 Août et 21 
Novembre 184H 

Décret du 24 Juillet 
1848 



jl" Mai 1816 . 
\1» Avril 1817 . 

Années 1817 et 
1818 .... 



9 Mai 1818 . 

9 Octobre 1818 

[9 Août 1821 . 

10 Juillet 1823 
12 Janvier 1830 

19 Avril 1831 . 



Emprunt natio 
nal 1831 . . 

8 Août 1832 . 



18 Octobre 1841 

9 Décembre 1844. 

10 Novembre 1847 



{Fonds des caisses) 
d^épargne . .1 

Emprunt natio- 
nal 1848 . . . 

{Compensation aux 1 
souscripteurs de| 
l'emprunt national J 

25 Juillet 1848 . 



5% 
5«/o 

5% 
5»/o 

5»/o 
4% 

5% 
5% 
3»/o 

3«/o 
3% 

6% 



5«/o 



6,000.000 
30,000.000 

14,925.500 
12,313.433 

9,585.220 

23,114.516 
3,134.950 



99,073.619 
7,142.858 

1,021.945 
7,614.218 
5,730.659 



7,079.646 

^2,569.413 
31,158.734 



8,092.647 



1,309.104 
519.283 

18,107^000 
14,935.387 



r 57.26 1 
j prix moyen ) 

( 57.61 ] 
l prix moyen I 

66.50 
67.00 

85.fi5 



89.56 
102.07V, 

84.00 

Pair 
98.50 

78.5îVi 

84.76 
75.25 

Pair 



{ 



Pair 

ramené par v 

la compen- I 

sation à I 

7i.eo J 

75.86 



69,763.000 
345,065.000 

197,909.040 
165,000.000 

164,003.114 

418,980.981 
80,000.005 

120,000.014 

20,438.900 
150,000.000 

150,000.000 

200,000.000 
64,449.448 

202,316.175 



rSur la place e 
\ rétranger. 

r Compagnies tnnq» 
^ et étrangères (négc 
\ tiens sur la place 

A divers sonseripti 

IMM. Hope ft Os 
\ ring ft CV 

MM. Hottinguer ft 
Hope & Cto, Bagnf 
& <:■•, Dttlessert i 

(adjudication). 

MM. RothsehUd & 
(adjndicatioa). 

Idem. 



! 



t IMvers banqoia* a 
/ ceveura géniraaz 
\ judication). 



Divers sonaerlpiln 

MM.BotbachiM,!» 
liera, Hottinfvar 
judication). 

MM. Rotbaehild, 
tingnertBasdoBtA 
DidUer et rM«« 
généraux («Ai» 
tion). 

/MM. Rothschild (t 
\ dicaUon). 

Idem. 



26,182.218 



197,260.350 



{Compte oonraat 
caines d*épttif««. 



Divers aonaeriplan 



fRentea attribnéas 
porteurs des eertUh 
de l'emprunt de l> 



i 



*) Partie réalisée de l'emprunt de 250 raillions adjugé en 1847. 



Lois qui ont 

aatorisé 
les emprunts 



Dates 
des nétfociations 



Mature 

des 
rentes 



Montnnt 
des rentes 



Taux de 

la négo* 

ciation 



Produit 
des emprunts 



Mode 
de négociation 



11 Mars 1854 . . 



81 Décembre 1854 . 



11 Juillet 1855 



8 Mai 1859 



1855 et 1857 . . 



9 Juin 1857 . . 



12 Février 1862 



30 Décembre 1863 
!• Août 1868 . . 
2 Août 1868 . . . 



Mars 1854 . 



Janvier 1855 



Juillet 1855 



Mai 1859 . . 



/Années 1857,1858,1 
\ 1859, 1860 et 1861/ 

31 Décembre 1859 

{1862. Conversioni 
des obligations \ 
trentenaires . .j 



Janvier 1834 
Août 1868 . 
Année 1869 . 



13% 
30/0 



{ 



3% 
3«/o 

3»/o 



3»/o 
3»/o 
3% 



4,550.640 
7,159.590 

8,052.120 
15,857.580 

4,389.760 
31,699.740 

678.710 
25,199.660 

7,942.315 

4,000.000 

12,092.520 



14,249.389 

19,514.315 

4,000.000 



159,281.239 



92.50 
65.S5 

92.00 

65.25 

92.S6 
65.25 

90.00 
60.50 

{Divers -k 
taux, { 
moyenne à 
69.10 f 

75.00 



/ 66.49 l 
\ moyenne l 



66.80 
69.25 
Pair 



93,540.982.00 
155,721.082.50 

164,621.120.00 i 
344,901.277.50 

89,990.080.00 
689,469.345.00 

11,474.200.00 
508,193.143.83 



182,947.676.00 
100,000.000.00 

268,000.000.00 



314,910.391.90 
450,456.720.39 



Souscriptions 
publiques. 



I Consolidation des fonds 
i de la dotation de Tar- 
{ mée. 



{Traité avec la Banqne 
de France. 

Produit approximatif 
d'après les divers taux 
d'émission des obliga- 
tions (44S.M en mo- 
yenne pour 604.626 
obligations). 

Sonscription publique. 
Idem. 

/Conversion des titres 
1 mexicains. 



Tablean IT« Emprunts en rentes souscrits depuis le !«' Janvier 1870 Jusqu'au 

1er JauTier 1874. 



Désignation 
des emprunts 



Dates de 
l'émission 



Montant 
de la souscription 



Produit brut 
de l'emprunt 



Frais 
(à déduire) 



Produit net 
de l'emprunt 



Arrérae^es 

annuels 

à la charge 

du Budget 



Taux 
pour cent 

auqnel 
ressort le 

produit 
net 



Rrapmnt de 750 mil- 
lions, loi da 12 
Août 1870 (3%) . 

Snpmnt de 8 mil- 
liards, loi dn 20 
Jnia 1871 (5 %) . 

Bmpmnt de 8 mil- 
liards, loi dn 15 
Juillet 1872 (5%) . 

■mpront de 850 mil» 
lions (Morgan), 
décret dn 850oto- 
Inre 1870 (6 %) . 



} 



23 Août 

1870 . 

27 Juin 

1871 . 

28 Juil- 
let 1872 

27 Oc- 
tobre 
1870 . 



812,271.512.80 

4.897,559.040.00 
43.816,096.551.50 

250,000.000.00 



804,572.181.20 

2225,994.045.00 
3498,744.639.00 

208,899.770.00 



6738,210.635.20 



6,628.373.76 

82,671.196.88 
84,789,843.84 

6,876.000.00 



797,948.807.46 



2143,822.848.62 



3414,005.295.66 



202,024.770.00 



39,830.306 



1)134,908.730 



207,026.310 



15,000.000 



396,765.346 



4.99 

6.29 
6.06 

7.42 



1) Non compris une somme de 4,066.565 francs pour arrérages de rentes souscrites par les 
porteurs de livrets des caisses d^épargne. 



Tableau T. La dette publique consolidée sur le pied d'un million d'habitants* 



Dette consolidée 


Capital nominal 


Arrérages 


Capital des rentes actives (tableau II, 4*"» colonne) 

Rentes actives (tableau II, 3*-« colonne) 


528,787.678 


20,034.527 


Situation de la dette consolidée sur le pied d*un million d'habitants au 
1 1« Janvier 1874 


528,787.678 


20,034.527 
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Bien que la dette flottante soit destinée à rester en dehors 
de notre travail comparatif dans cette partie de notre étude, 
son importance même ne nous permet pas de la passer sous 
silence, et nous engage k ranger tout ce qui a trait de près 
ou de loin k cette catégorie de la dette dans deux tableaux 
distincts qui comprendront ainsi, non seulement tous les 
capitaux remboursables (sans en excepter ceux qui figuraient 
précédemment au budget des travaux publics), mais aussi 
la dette viagère. ^) 

Tablean I. Capitaux remboursables. 



EXERCICE 1875 



Annuités 



Capital 
correspondant 



Charges anciennes. 

0) Annuités pour rachat de concessions de travaux (canaux 
etc.), 4% d'intérêts 

6) ') Annuités dues aux compagnies de chemins de fer (à 4.5% 
d'intérêt et 0.8<*/o d'amortissement) 

c) Obligations trentenaires créées en 1862 (intérêt à 4% de 
47.885 titres en circulation remboursables à 500 frcs. et 
amortissement d'environ 2400 titres) 

d) Annuités à la Société générale algérienne 

e) Rachat du péage du Sund 

/) Redevances envers TEspagne pour délimitation de la fron- 
tière de Pyrénées 

g) Emprunt à b^U de rétablissement thermal d'Âix 

h) Intérêts de capitaux de cautionnement 

t) Intérêts de la dette flottante 

Charges nonTeUes causées par la gnerre. 

k) Obligations de l'emprunt Morgan (capital 250,000.000; 
intérêt 6o/o) 

1) Intérêt 1% et amortissement des emprunts faits à la 
Banque 

m) Rente inaliénable aux chemins de fer de l'Est 

n) Annuités 5^!o aux départements, aux communes et pour 

réparation de dommages résultant de la guerre 

o) Annuités pour réparation de dommages causés par le 

génie militaire 



4,384.420 
9,194.300 



2,095.560 

4,430.000 

248.832 



\ 



20.000J 

35.900 

8,700.000 

28,000.000 



17,759.795 

207,700.000 
20,500.000 

17,422.121 

1,848.000 



322,338.928 



50,000.000 
197,916.038 



23,942.500 
77,609.326 

5,000.000 

600.000 
283,500.000 
943,000.000 



245,070.000 

0870,000.000 
410,000.000 

351,000.000 

25, 000.00 

3382,637.859 



*) Nous empruntons nos chiffres aux publications les plus récentes 
comme au tableau II b (page 252). 

2) Le montant total des subventions accordées aux compagnies des 
chemins de fer s'élève à 637,755.839 frs. Presque le tiers de ces subventions 
est converti en annuités reportées dernièrement du budget des travaux publics 
sur celui de la dette publique. 

3) Il faut ajouter à cette somme une dette ancienne de 60 millions et 
le nouveau prêt consenti par la Banque en 1874. 
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Tableau II. Dette yiagère.O 



a) Rentes viagères d'ancienne orig^ine et récentes .... 

b) Pensions militaires 

e) Pensions civiles et indemnités diverses 

d) Mont de Milan 

Total 



7,870.662 

65,300.000 

49,493.500 

312.000 



122,976.162 



Arrérages 



En additionant ensemble: 

A, le total des capitaux rem- 
boursables (tableau I) mon- 
tant à 322,338.928 

B, le total de la dette viagère 

(tableau U) s'élevant k . . 122,976.162 
nous obtenons pour la dette 

flottante un total général de . 445,315.090 
et si nous ajoutons à ce dernier 

C, celui de la dette consolidée 
(tableau II 6, page 252, re- 
marque 1) qui accuse les 

chiffres de 748,3 03.653 

nous aurons réuni dans les sommes 

de 1193,618.743 



Capital nominal 



3.382,637.859 



3.382,637.859 



19.910,266.500 



23.292,904.359 



tous les éléments qui composent la dette et qui pèsent d^un 
poids assez lourd sur les finances de la France. 

En présence du chiffre colossal de près de 20 milliards 
auquel s'élève le capital nominal des rentes perpétuelles, on 
serait autorisé k craindre que les finances de la France ne 
fussent en dernière analyse écrasées sous ce poids, si le cours 
élevé que la rente 5 pour cent a dès aujourd'hui atteint ne 



^) Les chiflfres de la dette viagère, tels qu'ils ressortent du tableau II, 
si on les compare avec ceux qui grevaient le trésor au même titre avant la 
guerre de 1870-1871 (voir pour les pensions civiles Partie IX, chap. 2, A^ 
tableau I, C, c, page 243, et pour les pensions militaires chap. 5, A, tableau I, 
Bj ft, page 280), accusent en trois ans une augmentation de 37.2 millions environ 
sur le total des pensions civiles et des pensions militaires qui, en 1869, se 
montait à 85.7 millions, non compris les rentes viagères pour la vieillesse. 
Mûlinen. Les finances de rÂntriche. 17 
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laissait pas prévoir déjk le moment où il sera possible d'en 
réduire le taux par un système de conversion graduelle, tel 
qu'il a été pratiqué avec succès k deux reprises en Angleterre 
au siècle dernier et pendant le siècle actuel. Cette faculté 
admise en droit ne saurait souffrir aucune difficulté dans la 
pratique, et la France, en suivant l'exemple de l'Angleterre, 
diminuerait par la conversion successive de ses rentes 5 pour 
cent en rentes 4}/^, 4, S'^ ©* 3 pour cent ses charges annuelles 
de 160 millions. Etant donné, en effet, le capital de sa dette 
en rentes convertibles (5, 4^2 4 pour cent) se montant b 8 mil- 
liards environ et exigeant un service d'intérêts de près de 
400 millions, il est évident qu'en ramenant ces rentes au taux 
uniforme de 3 pour cent elle économiserait environ les ^/^^^ 
de cette partie de la dette. 

Aussi dans l'intérêt du trésor français, y aurait-îl peut- 
être lieu de regretter qu'un certain esprit de routine ait em- 
pêché d'émettre, après la guerre, des rentes au taux de 6 pour 
cent au lieu de rentes 5 pour cent. On aurait par là rap- 
proché le jour de la réduction successive du taux de l'intérêt, 
et procuré au pays, sur les arrérages, un bénéfice s' élevant 
à 80 millions de plus par an dès que le taux de 3 pour cent 
aurait été appliqué à toutes les catégories des rentes. 

Une fois l'opération de la conversion terminée, rien ne 
s'opposerait plus k ce que la France, soucieuse d'assurer un but 
que tout gouvernement sage ne doit jamais perdre de vue, fît 
fonctioner de nouveau l'amortissement et éteignît ainsi insensible- 
ment sa dette consolidée, k l'aide des excédants du budget qui 
seuls doivent être employés k cet effet par une administration 
habile et prudente. 
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AA. LA GUERRE DE 1870—1871. 

I. 

Ses conséquences au point de rue des finances de la France. 

L'exposé de M*^ Magne, dont nous venons de parler, se 
distingue par une clarté et une lucidité auxquelles les documents 
de ce genre ne nous ont guères habitués. Témoignant de la 
haute valeur et de la bonne foi incontestable de ce financier 
éminent, Thistorique qu'il fait de la guerre franco-allemande 
permet de mesurer dans toute son étendue la catastrophe de 
1870 — 1871 et est de nature k expliquer, h, motiver les lourds 
sacrifices consignés dans la 7*^™® période. Aussi n'hésitons- 
nous pas k en donner un résumé, qui oflFrira en même temps 
le tableau des moyens employés pour faire face k une situation 
critique et mettra en relief l'abondance inépuisable de ressources 
et de capitaux que la France doit k son industrie et k son 
commerce. 

Puissent d'autres pays en proie k des calamités finan- 
cières apprendre de la France ce qu'un peuple intelligent, labo- 
rieux et persévérant peut pour conjurer la mauvaise fortune 
et racheter ses fautes et ses erreurs! 

Puisse l'Autriche qui long-temps a désespéré de sa régé- 
nération financière prendre exemple sur elle et y puiser l'énergie 
nécessaire pour continuer l'œuvre qu'elle a si heureusement com- 
mencée ! 



17^ 
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Charges et ressources de la guerre de 1870 — 1871. 
Tablean I. Chargres résultant de la guerre. 



Dépenses extraordinaires de guerre antres qne celles dénommées 
ci-dessous : 

Exercice 1870 1173,016.000 

r, 1871 700,222.000 

1872 38,807.000 

Approvisionnement de Paris 

Secours aux familles des militaires, marins etc 

Intérêts des sommes dues à rAUemagne 

Entretien des troupes allemandes 

Remboursement des impositions payées aux Allemands 

Frais divers, frais de change et arrérages des emprunts: 

de 750 millions 54,555.000 

„ 250 „ 6,875.000 

„ 2 milliards 170,994.000 

«3 398,744.000 

Pertes sur les impôts et revenus qui ont dû être remplacées par 
d* autres ressources: 

en 1870 122,689.000 

„ 1871 241,600.000 

Indemnité à TAUemagne 

Dépenses du compte de liquidation imputables : 

1* Sur le reliquat du prêt de la Banque que le règlement des 
exercices 1870 et 1871 laisse disponible .... 448,564.000 
2« Sur le supplément de l'emprunt de 3 milliards 

jusqu'à concurrence de 100,000.000 

Total des charges résultant de la guerre 



1912,045.000 

169,518.000 

50,000.000 

302,065.000 

248,625.000 

61,708.000 



681,168.000 



I 364,189.000 



3739,318.000 
5000,000.000 



8739,318.000 

548,564.000 
9287,882.000 



Tableau II. Ressources extraordinaires. 



Emprunt de 750 millions 

Emprunt Morgan 

Négociation des rentes de la dotation de Tarmée 

Contingents pour la garde mobilisée 

Vente des approvisionnements de Paris .... 
Emprunt à la Banque de Franco 

„ à la Compagnie de TEst 

. de 2 milliards 



Produit dos nouveaux impôts en 1871 

Portion du produit des nouveaux impôts perçus en 1872 et 1873, ab- 
sorbée par dos dépenses de guerre pendant ces deux exercices, 
savoir: 

Exercice 1872 154,899.000 

1873 152,0(}5.000 

Total des ressources extraordinaires 



804,572.000 

208,899.000 

92,197.0<K) 

120,309.000 

91,288.000 

1530,000.000 

325,000.000 

2225,994.000 

3498,744.000 

8897,003.000 

8S,9l.'i.000 



l 306,!)&1.000 



9287,882.000 
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Ne doit-on pas être surpris de voir un pays réunir en 
quatre années, soit par le ressort de l'impôt, soit par le crédit, 
une somme telle que Tesprit humain se refusait naguère encore 
k la croire possible? Au sortir d'une guerre qui n'a pas sa pa- 
reille dans l'histoire, au lendemain d'une crise sociale des plus 
teiTibles, malgré des luttes intestines qui enrayaient l'essor de 
sa prospérité, la France n'a pas hésité à accepter vaillamment 
une situation financière que de plus timides auraient répudiée, 
et à l'heure où nous écrivons l'ordre se rétablit dans son 
budget, la confiance renaît. 

Le tableau I nous montre qu'après avoir soldé: 

a) les dépenses de guerre proprement dites s'éle- 

vant à 2131,563.000 

b) les sommes a payer a l'Allemagne se montant a . 5612,398.000 

c) les frais des emprunts se chiffrant par . . 631,168.000 

et après avoir compensé: 

d) les pertes sur les impôts et revenus qui ont 
dû être remplacées par d'autres ressources, 

soit 364,189.000 

Total . . "8739,3Ï8X)Ô0 
les ressources extraordinaires laissent encore : 

e) une marge de 548,564.000 

pour les dépenses du compte de liquidation. 

Total . . _9287,882.000 

Le compte de liquidation a pour objet de reconstituer 
le matériel et les approvisionnements, d'élever des fortifications, 
de reconstruire les édifices publics détruits, d'établir des arse- 
naux, etc. 

Les ressources qui y sont affectées sont: 

a) Reliquat du prêt de la Banque que le règle- 
ment des exercices 1870 — 1871 laisse dispo- 
nible 448,564.000 

b) Reliquat du supplément de l'emprunt de 3 mil- 
liards jusqu'à concurrence de 100,000.000 

A reporter . . . 548,564.000 



-~ 262 — 

Report . . . 548,564.000 

c) Produit de raliénation de rentes provenant de 
rachats de la caisse d'amortissement et de 

leurs arrérages échus ou k échoir .... 90,000.000 

d) Produit de la vente d'immeubles domaniaux . 35,000.000 

e) Excédant de recettes de T exercice 1869 défi- 
nitivement arrêté 57,973.568 

f) Ressources k. demander k la dette flottante . 41,737.432 

Total . . 773,275^ 
Il aura été dépensé en 1872, 1873 et 1874 ._ 543,91 9.810 
Il resterait donc pour 1875 et les années sui- 
vantes une somme disponible de 229,355.190 

Il importe de faire ressortir au tableau II le rôle impor- 
tant qu'a joué la Banque de France au plus fort de la crise, 
lorsque le pays ne pouvait demander k l'emprunt régulier que 
des ressources limitées et au prix des plus durs sacrifices, 
ainsi que le témoigne l'emprunt Morgan. 

Bien que cet établissement financier ait vu arrêter son 
fonctionnement pendant le siège, bien que l'épée de Damoclès 
du pillage ait été suspendue sur sa tête pendant tout le temps 
de la commune, il a su, toutefois, mettre k la disposition du 
gouvernement aux abois un milliard et demi en billets de 
Banque et telle était la confiance qu'il inspirait, qu'en sauvant 
ainsi la France il n'a jamais compromis sérieusement le crédit 
public et que son papier-monnaie avec cours forcé, après avoir 
subi momentanément une dépréciation qui n'a pas dépassé 
2 pour cent est aujourd'hui déjk ramené au pair de l'or. 

A peine échappée au chaos, l'administration des finances 
en France a dressé son bilan et a fait le compte des charges 
annuelles k supporter par l'impôt poui* subvenir k l'augmen- 
tation des dépenses publiques. 

Le budget rectifié pour 1874 portait, après réduction de 
l'annuité k la Banque, eu dépenses .... 2476,866.299 

A reporter . . . 2476.866,299 
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Report . . . 2476,866.299 
Cette somme compai*ée k colle des dépenses 

en 1868, s'élevant au chiffre de 1762,704.505 

accuse une augmentation de dépenses de . . 714,1(51.794 
de 1869 à 1874, k laquelle il a été fait face par les res- 
sources que nous allons indiquer. 

Recettes en 1869 .... 1847,135.107 
Dépenses en 1869 . . . 1762,704.505 
Excédant des recettes en 1869 .... 84,430.602 

qui par suite de la diminution de 48,886.717 

qu'a subie en 1874 le rendement des anciens im- 
pôts (Territoires cédés) a été réduit k . . 35,593.885 
Plus-value en 1874 dans plusieurs positions du 

budget des recettes 23,646.685 

Sur les nouveaux impôts votés en 1871, 1872, 

1873, 1874 654,921.224 

Total des ressources . . 714 ,161.794 
qui équivalent k Taugmentation des dépenses constatée plus haut. 

L'augmentation dos dépenses portent sur les positions 
suivantes : 

Dette consolidée: 

Arrérages de Temprunt de 750 millions 39,830.306 i 

„ „ „ „2 milliards 138,975.295 385,831.911 

„3 „ 207,026.310' 

Capitaux remboursables k divers titres: 

Obligations de l'emprunt Morgan . 17,754.000 
Intérêts et amortissement des em- 
prunts faits k la Banque . . . 159,700.0001 
Intérêts k la Compagnie de l'Est . 20,500.000 ^^^^''^'^^^•^^^ 
Annuités aux villes et aux départe- 
ments envahis 17,422.121 

Dette viagère 35,264.852 

A reporter . . . 636,472.884 
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Report . . . 636,472.884 
Frais de régie et de perception des impôts . 25,036.005 

Ministère de la guerre 80,000.000 

Augmentation . . . 741,508.889 

Augmentation dans d^autres positions . 79,310.919 

Diminution „ y^ w • 106,658,014 

Diminution (par suite d^économies faites) sur 

l'accroissement des dépenses causé par la 

guerre 27,347.095 

Reste augmentation nette . . 714,161.794 

Les nouveaux impôts votés par l'assemblée en 1871, 
1872, 1873, et 1874 se répartissent ainsi: 

Contributions directes 42,613.779 

Taxes spéciales assimilées aux contributions 

directes 11,440.379 

Impôt 3 pour cent sur le revenu des valeurs 

mobilières 28,000.000 

Nouveaux impôts appliqués k l'Algérie . . . 5,428.966 

Contributions indirectes') 583,184.000 

Total des nouveaux impôts votés . . 670,667.124 
Si Ton retranche de ce total la somme de . . 654,921.224 
attribuée au découvert causé par l'augmentation 

des dépenses, il restera un excédant de . 15,745.900 
pour l'imprévu. 

La loi du 20 Juin 1871 ayant décidé que les avances 
de la Banque lui seraient remboursées jusqu'à complète 
libération au moyen d'annuités de 200 millions, M*^ Magne 
avait demandé dans ce but que les nouveaux impôts fussent 
portés k 720,667.124 frs. 

^) L* Assemblée française n^^yant pas pu se mettre d^accord sur le vote 
de tous les impôts rentrant dans cette catép^orie qui avaient été proposés par 
M*^ Mafi^ne, le chiffre que nous donnons ici n^a pas été intégralement obtenu. 
Il est resté un découvert d'une vingtaine de millions auquel on s'est réservé 
de pourvoir ultérieurement. 
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Il s'exprime k ce sujet dans son rapport en ces termes: 

„La première annuité a été inscrite au budget de 1872; 
elle a été entièrement payée. La seconde ligure au budget 
de 1873, soit, avec Tintérêt, 211,700.000 frs. II est, à mes 
yeux, de la plus haute importance que ces annuités soient 
payées avec exactitude, non seulement parce qu'il s'agit de 
l'exécution d'un contract et d'une loi, mais aussi parce qu'au 
point de vue économique il n'y a pas de cause plus sacrée 
que celle du billet de Banque. Tous ceux qui s'intéressent 
à l'agriculture, au commerce et k l'industrie, tous ceux 
qui font des échanges, tous ceux qui possèdent doivent 
le défendre comme leur propre bien et applaudir aux 
eflfbrts qui sont faits pour conserver intacte la confiance dont 
il jouit." 

„0r, le meilleur moyen d'obtenir ce résultat si désirable 
est de maintenir la circulation dans des limites modérées et 
de faire arriver le plus tôt possible le moment où le rembour- 
sement en espèces pourra être rétabli. L'Etat doit y concourir 
de son mieux, en fesant rentrer sans retard dans les mains 
de la Banque les billets dont elle lui a fait l'avance. La 
fidélité de l'Etat a remplir ses engagements n'est pas seule- 
ment un acte de loyauté, c'est aussi un acte de sagesse et de 
prévoyance." 

En présence de ce langage inspiré par le patriotisme, 
basé sur une profonde connaissance des vrais principes écono- 
miques, il est k regretter que l'Assemblée en ait jugé autre- 
ment que l'éminent financier qui était k sa barre et qu'elle 
se soit crue autorisée k réduire de 50 millions *), dans le 



*) Il est vrai de dire que la Banque s'est refusée à accepter ce vote 
dans une question contractuelle où elle avait le droit d'être consultée. Ne 
voulant, toutefois, pas mettre l'administration dans l'embarras et exposer les 
finances de la France aux suites fâcheuses que son refus pouvait entraîner, elle 
offrit au trésor un nouveau prêt dont devaient être déduits les 50 millions 
en question. Le principe a été ainsi sauvegardé, mais il est douteux, néan- 
moins, qu'on ait réussi à écarter en même temps les inconvénients qui sont 
inhérents à la mesure votée. 
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budget de 1874, Tannuité stipulée en faveur de la Banque. 
La somme k demander k Timpôt a été, il est vrai, diminuée 
d'autant et ramenée ainsi au chiffre de . . 670,667.124 frs. 
mais il est k craindre que cet avantage ne soit largement 
compensé par les inconvénients qui, a un moment donné, 
peuvent se dégager pour le crédit de TEtat de la non-exé- 
cution d'un engagement librement contracté. 

C'est donc une augmentation de 670 millions (k porter 
k 720 millions k partir de 1875) que subissent les contributions 
en France. A ce prix, mais k ce prix seulement il a été 
possible de subvenir aux nouvelles charges imposées par la guerre. 

Il s'entend de soi, nous le répétons, qu'une partie des 
chiffres que nous livrons ici ne sont que des évaluations ap- 
proximatives tirées du rapport de M^ Magne et telles qu'elles 
sont sorties de la discussion longue et accidentée que le com- 
plément des nouveaux impôts (cent- cinquante millions) a 
provoquée k l'assemblée, discussion qui n'a été close qu'au 
milieu de l'exercice 1874. Le rendement de ces taxes 
récemment établies ne pourra, en effet, être exactement estimé 
que dans le courant de l'année 1875. 

Parmi les accroissements de dépenses nous ne relèverons 
que ceux qui concernent la dette viagère, ainsi que les frais 
de régie et de perception des impôts. Ils dépassent ensemble 
60 millions. L'augmentation de la dette viagère s'explique 
par les nombreuses victimes faites par la guerre; quant à 
celle des frais de régie et de perception, elle provient de l'éta- 
blissement des nouveaux impôts, qui par leur nombre et leur 
diversité imposent au trésor des charges considérables. 

L'accroissement des dépenses du ministère de la guerre 

se montait k 96,020.149 

N'ayant pu constater combien sur les réductions 

consenties par les ministères et s'élevant, d'après 

le rapport de M^ Magne, k la somme de . . 40,454.500 

devait être attribué au ministère de la guerre, nous 

avons estimé la réduction qu'a dû subir l'auge 
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mentation des dépenses de ce département au 

chiffre de 16,020.149 

et cet accroissement a été ainsi ramené au chiffre 

rond de 80/X)0.000 

Total primitif . . ^6,020.149 

II. 

L'indemnité de guerre, 

Comme nous ne comptons nous occuper que de ce qui 
constitue Topération matérielle de cette grande transaction 
internationale^ nous constaterons tout d'abord, en nous appuyant 
sur le rapport de M^ Léon Say k FAssemblée de Versailles, 
que TAUemagne reconnaît avoir reçu de la France un total 

Thalers Francs 

de 1484,551.274 

soit 5567,067.277.50 

tandis que la France accuse n'avoir payé 

que 5315,75 8.853.29 

Cette différence en moins de ... . 251,308.424.21 
provient de ce que TAllemagne a porté en recettes la contri- 
bution de guerre payée par la ville de Paris, ainsi que celles 
qui furent prélevées pendant la guerre dans les parties de la 
France occupées par ses troupes. 

L'examen du chiffre des paiements effectués par la France 
nous oflfre les résultats suivants: 

Tableau I. Indemnité de guerre^ capital et intérêts. 



Capital de TindeniDÎté 


6000,000.000.00 

160,000.000.00 

128,600.200.81 

22,544.877.63 

14,613.774.85 


Intérêts au 2 Mars 1872 


« 2 , 1873 


„ 1) " it A'-'iv . ......... 

„ „ 5 Septembre 1873 ... .... 

Excédant à justifier 

Remis en total à T Allemagne 


6316,768.863.29 



*) Le présent aperçu était terminé, lorsqu'à paru le rapport de M"^ Léon Say 
à TAssemblée française sur Tindemnité de guerre. Bien que nos chiffres repo- 
sassent sur des données authentiques, nous avons tenu, toutefois, à les mettre d'ac- 
cord avec cette publication officielle et n'avons ainsi pas hésité à les remanier, 
à l'aide de l'analyse que M' J. de Reinach a donné du rapport en question. 
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L'excédant réel se décompose en: 

A. Escompte et négociations des eflfets remis à TAUemagne et 
négociés par elle 2,412.317.40 

B, Perte sur réalisation et frais de négociation . 11,360.248.89 

Total . . 13,772.566.29 

Ces frais incombent: 

aux 1500 premiers millions pour 9,672.344.96 

au 4^"« demi-milliard pour 2,543.334.11 

aux 3 derniers demi-milliards pour 1,556.887.22 

Total comme ci-dessus . . 13,772.566.29 

Si Ton compare l'excédant réel a l'excédant à justifier, 

il reste une diflFérence de 841.208.66 

sur lesquels 700.000.00 

ont déjà été restitués k la France et 141.208.66 

sont réservés jusqu'au règlement final de la question des 
prises maritimes. 

Tableau II. Compte définitif des paiements effectués par la France 
à titre d'indemnité de guerre (capital^ intérêts et frais de commission) 
et à titre de contributions prélerées sur la Tille de Paris et dans 
les parties de la France occupées par l'armée allemande pendant la 

campagne. 



A. Payé en numéraire et changes sur Tétranger 


4675,000.000.00 


B. Payé en la cession des chemins de fer de TËst 


325,000.000.00 


C, Intérêts et négociations sur les cinq milliards (sauf les 
francs 841.208.56 dont il a été parlé plus haut) 


315,758.853.89 


D. Contributions prélevées par PAllemagne sur la ville de Paris 
et dans le territoire occuDé nar elle 


251,808.424.91 


Total identique avec celui qu^accuse PAUemagne . . . 


5567»067.277.eo 


A ce chiffre il importe d'ajouter: 
E. Commissions payées par le gouvernement français aux corres- 
pondants du Trésor pour les opérations de change 


3,522.831.00 


pour parfaire la somme de 


5570,590.108.50 


à laquelle se montent les frais de la transaction internationale qu 
l'évacuation du territoire français. 


i a amené 
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Tableau m* Mode de paiement des cinq milliards formant Pindeiiiiiité 
de guerre imposée à la France^ ainsi que des intérêts dns à ce titre 

à PÂUemagrne. 



Or français 

iouB d^anrent de 5 francs 


273,008.058.10 
239,291.875.75 
125,000.000.00 
105,039.145.18 


742,334.079.08 

4248.326.374.28 
4990,660.453.29 

325,098.400.00 


Billets de Banque frunçais 

Numéraire et billets allemands . • 


Total du numéraire . . . 
Traites en thalers . . t ,-,.,., ^ 


2485.313.721.04 
285,128.152.79 
344,289.300.29 
250,540.821.46 
295,704.546.40 
637,349.832.28 


. • florins d*Âllemafirne 


n „ reichsmarcs et marcs banco 

. sur la Hollande 


„ „ la Belgique 

„ „ snr Londres 

Total des traites en environ 120.000 lettres de 

change. . . 

Total des paiements . • • 
Prix de cession des chemins de fer de TEst, 






Total comme an tableau I. . . . 




5315,758.853.29 



Par les données qu'il contient sur la plus grande opération 
des temps modernes, sur ce gigantesque déplacement de numé- 
raire qui a pesé pendant trois ans sur le marché européen et 
a provoqué dans tous les pays, à Texception de la France, des 
crises monétaires plus ou moins intenses, le tableau III mérite 
tout particulièrement de fixer Tattention. Il est curieux de 
constater que la plupart des centres financiers ont été affectés 
de la pléthore de numéraire et ont, par suite, laissé libre carrière 
k une spéculation effrénée qui a abouti à des catastrophes 
financières. Seule la France qui a fait les frais de Topération 
n'a pas eu à souffrir, et aujourd'hui déjà le numéraire qu'elle 
avait dû payer k l'Allemagne est rentré dans le pays par le 
fait de l'excédant de ses exportations sur ses importations qui 
doit naturellement se solder en numéraire. A ce titre l'Alle- 
magne est annuellement débitrice de sommes considérables 
k la France. Le tableau III nous en offre la preuve. Malgré, 
en effet, que la guerre fut venue interrompre toutes les tran- 
sactions commerciales entre les deux pays, nous voyons la France, 
en 1871 et 1872, payer plus de trois milliards de l'indemnité 
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de guerre en traites allemandes dont une grande partie re- 
présentait le solde dû par TAUemagne à la France pour denrées 
et produits du sol, ainsi que pour articles manufacturés exportés 
par cette dernière, tandis que le reste avait sa source dans 
des combinaisons habiles de Tadministration des finances en 
France. Notons encore, comme une des causes de la rentrée 
en France du numéraire émigré en Allemagne, la vente des 
titres étrangers dont le public français était détenteur pour 
des sommes considérables et dont le produit fut placé par lui 
en nouvelles rentes nationales donnant 6 pour cent d'intérêt. 

III. 

Emploi fait par l'Allemagne des sommes yersées par la France. 

Nous terminerons par un dernier tableau la subdivision 
AA^ que nous avons intercalée dans la dette française pour 
en bien motiver Taugmentation. Ce tableau est de nature à 
compléter Thistorique financier de la guerre de 1870 — 1871, et 
ne manquera pas d'offrir de l'intérêt tant aux financiers qu'au 
public laïque, en leur donnant un aperçu en chiffres ronds 
approximatifs de l'emploi fait par l'Allemagne des sommes 
versées par la France. 

Comme nous l'avons indiqué plus haut, l'Allemagne recon- 
naît avoir reçu de la France Francs Thaiors 

un total de 5567,067.277.60 

qui répond a celui de 1484,551.274 

Si l'on retranche de cette somme celle 

de 86fi66.666'^l^ 

équivalant au prix de cession des chemins de 

fer de l'Est (325 millions de francs) il 

reste un total de 1397,884.607 Vs 

qui a été versé en traites et en numéraire dans les caisses du 
trésor impérial allemand. 
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Tableau de Pemplei fait par PÂllemagne des gommes yersées par 
la France en trente mois^ à titre de contributions de grnorre^ ainsi 
qu'à titre de l'indemnité de guerre de einq milliards (capital et 

intérêts)* 

Les sommes sont marquées en millions de thalers de Prusse. 



aj Indemnités pour pertes et dommages occasionnés par la 
guerre . 

h) Indemnités au commerce maritime 

e) Dotations 

d) Rétablissement de Tarmement et reconstitution du ma- 
tériel 

ej Remboursement des emprunts de guerre faits dans 
rAllemague du Nord 

f) Caisse des Invalides de TEmpire 

g) Trésor Impérial. Réserves 

h) Frais de la réforme monétaire 

Total . . . 
Reste . . . 

Total des sommes versées par la France . . . 



Sur la somme de 400 millions qui restait disponible ont 
été prélevés les fonds nécessaires 

a) pour le matériel d'exploitation des chemins de fer de 
r Alsace-Lorraine ; 

P) pour la construction et Tarmement des forteresses dans 
les nouvelles provinces conquises et dans le reste de 
l'Allemagne ; 

y) pour le développement de la marine impériale. 

Le solde de plus de 300 millions de thalers a été réparti 
entre les différents Etats allemands au prorata de leur popu- 
lation et de la part qu'ils avaient eue dans les dépenses de 
guerre. 
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B. La dette publique consolidée en Autriche au 

!•' Janvier 1874. 

Tableau I, Situation de la dette consolidée an l^r Janyier 1874 

(capital et arrérages). 



Dette consolidée. Partie YI, chap. 2, E 


Capital 
nominal. 

Florins. 


Arrérages. 
Florins. 


Capital nominal (Tableau AA ; Total A + B-\-C; page 157) . 

A déduire: 
Prêt fait par la Banque à l'État, comme constituant une 

dette flottante (Tableau AA; C) 80,000.000 

Quote-part du capital qui incombe à la Hon- 
grie (Tableau CC; A) 688,600.000 

soit . . . 

Reste un capital de . . . 
comme grevant le trésor de TAutriche. 
Arrérages (Tableau BB, Total A + B) 


2598,459.048 
668,600.000 


103,869.750 

29,180.000 
74,689.750 


1934,859.048 


A déduire: 
La quote-part annuelle servie par la Hongrie (Tableau 
BB; F) 

Reste une somme de . . . 
qui représente les charges annuelles qu'impose à TAu- 
triche le service des intérêts de sa dette consolidée. 

Situation de la dette consolidée au 1» Janvier 1874 . . 


1934,859.048 


») 74,689.750 


1) Cette somme ne contient ni les intérêts de la dette flottante pragmatique, 
ni les charges occasionnées au trésor par le paiement des arrérages en argent. 
C'est là le motif pour lequel elle est de près de 10 millions inférieure à celle 
qui figure dans la Partie IX, au chapitre 2, B. Tableau I, état C, e, page 245. 



Tableau H. La dette consolidée sur le pied d'un million 

d'habitants. 



Dette consolidée 


Capital 
nominal. 

Florins 


Arrérages. 
Florins 


Capital 
nominal. 

Francs 


Arrérages. 
Francs 


Capital nominal 

Arrérages 

Situation de la dette conso- 
lidée, sur le pied d'an 
million d'habitants, au 
1" Janvier 1871 


96,742.952.4 


3,734.487.6 


241,857.381 


9,336.219 


96,742.952.4 

j 


3,734.487.6 


241,857.381 


9,336.219 
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C. Les dettes publiques consolidées en France et en Autriche 

comparées. 

Tablean eomparatif des dettes consolidées de la France et de 
PÂntriche calculées sur le pied d'nn million d'habitants. 



Dette consolidée 


France ' 


Autriche 


A. Tableau V. 
Francs 


B. Tableau IL 
Francs 


Capital 
nominal 


Arrérages 


Capital 
nominal 


Arrérages 


Capital nominal 

Arrérages 

Les dettes publiques conso- 
lidées de la France et de 
rAntriche, calculées sur le 
pied d'un million d'habi- 
tants et comparées en- 
semble. — Situation au 
l«r Janvier 1874 


528,787.678 


20,034.527 


241,857.381 
241,857.381 


9,336.219 
9,336.219 


628,787.678 


20,034.527 



Il ressort de ce tableau que, toute proportion gardée, la 
dette publique consolidée en France dépasse actuellement de 
plus du double celle de TAutriche, dont le chiflFre se rappro- 
chait beaucoup, avant les événements de 1870, de celui de la 
dette française. Calculée sur le pied d'un million d'habitants, 
celle-ci se montait eflFectivement alors en capital k . 305,163.758 
et en arrérages à 9,486.319 

Les arrérages^ nous le voyons, étaient k peu près égaux 
dans les deux pays et si le capital en France était supérieur 
de 63 millions, cela s'explique par le fait que, la dette y étant 
composée principalement de rentes 3 pour cent, le capital nominal 
devait nécessairement être plus élevé qu'en Autriche, où la con- 
version a ramené les titres de la dette au taux de 5 pour cent. 

Tandis que les arrérages de la dette flottante figurent au 
chapitre 2 et bien que nous ayons donné un aperçu de celle 
de la France k la fin de la subdivision A du chapitre 3, nous 
avons cru devoir éliminer complètement du tableau comparatif 
ci-dessus tant le capital que les arrérages de cette dette. Le 
capital, en efiet, de la dette flottante est dans les deux pays, 



Mû lin eu. Les finances de TAutriche. 
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par sa nature même, tellement dissemblant et variable qu'il ne 
supporte pas la comparaison. Pour ce qui est des arrérages qui 
avaient déjà trouvé place ailleurs (au chapitre 2), nous ne pou- 
vions utilement en tenir compte là où le capital auquel ils se 
rapportaient était exclu. 

La dette flottante en France, au 1®^ Janvier 1874, com- 
prend entre autres positions la dette contractée envers la 
Banque et envers la Compagnie des chemins de fer de TEst, 
ainsi que les annuités aux villes et aux départements envahis. 
Ces dettes portent intérêt et sont sujettes à l'amortissement. 

Celle de TAutriche est composée du prêt de la Banque 
et du papier-monnaie qui ne portent pas intérêt et ne sont 
pas soumis à Tamortissement, ainsi que des bons du trésor 
qui portent intérêt. 

Il serait difficile, assurément, de compai'er des valeurs 
aussi peu similaires comme capital. Si nous avons opposé les 
arrérages des deux dettes flottantes au chapitre 2, c'est qu'en 
1869 la France n'avait point la dette flottante ir régulière dont 
nous venons de parler et qu'en Autriche les bons du trésor 
portant seuls intérêt, en 1871, ils pouvaient être mis en regard 
des bons du trésor français. 



CHAPITRE IV. 

L'amortissement en Autriclie et en France, 

Ainsi que nous l'avons fait aux chapitres 1 et 2 pour les 
recettes et les dépenses, c'est l'exercice 1869 en France que 
nous opposons k l'exercice 1871 en Autriche, en comparant 
les résultats de l'amortissement dans les deux pays. 

A. Kamortissement en France. (Exercice 18G9). 

La loi du 11 Juillet 1806 a inauguré un nouveau régime 
pour l'amortissement; revenant aux principes des lois des 
28 Avril 1816 et 25 Mars 1817 qui ont présidé k la créa- 
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tîon de la caisse d'amortissement et dont l'action a eu une 
heureuse influence sur le crédit public, cette loi a aflFecté à 
la caisse d'amortissement une dotation immobilière et une 
dotation annuelle. 

La dotation immobilière comprenait les bois de l'Etat et 
la nue propriété des chemins de fer dont la jouissance a été 
concédée et doit faire retour k l'État. 

La dotation annuelle se composait: 

1® du produit net des coupes ordinaires et des produits 
accessoires des forêts; 

2® du produit de l'impôt du dixième sur le prix des 
places et sur le transport à grande vitesse des marchandises 
dans les chemins de fer; 

3® des sommes a provenir du partage des bénéfices entre 
l'Etat et les compagnies de chemins de fer stipulé par les 
conventions passées avec ces compagnies; 

4® des bénéfices réalisés annuellement par la caisse des 
dépôts et consignations; 

5® des arrérages des rentes rachetées par la caisse d'amor- 
tissement et immatriculées en son nom; 

6® des excédants de recette du budget de l'Etat qui 
seraient affectés par la loi k cette destination. 

Ija dotation annuelle comprenait, en outre, à titre de 
ressources extraordinaires, les produits nets des coupes extra- 
ordinaires et des aliénations de forêts qui pourraient être auto- 
risées par les lois et dont le montant ne serait pas affecté k 
des améliorations forestières. 

Ces ressources étaient pour la plupart d'une réalisation 
assurée et tendant k s'accroître d'année en année; au contraire, 
les charges que la nouvelle loi imposait k la caisse d'amor- 
tissement et qui consistaient en annuités diverses, garantie 
d'intérêts aux compagnies de chemins de fers, arrérages et rem- 
boursements d'obligations trentenaires du trésor, étaient émi- 
nemment temporaires et leur décroissance devait permettre dans un 
temps peu éloigné, d'augmenter la puissance de l'amortissement. 
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Cette loi avait fixé un minimum de 20 millions à employer 
annuellement, dans les limites déterminées chaque mois par 
la commission de surveillance, en rachats portant exclusivement 
sur les rentes 3 pour cent; elle prévoyait qu'en cas d'insuf- 
fisance de ressources il y serait pourvu par un prélèvement 
sur le budget de TEtat; en outre, elle fixait le terme de dix 
années avant que les rentes rachetées, dont l'intérêt devait 
profiter à l'amortissement, pussent être annulées par une loi 
spéciale. Enfin, elle voulait que les ressources et les charges 
de la caisse d'amortissement formassent un budget spécial soumis, 
chaque année, au Corps législatif avec le budget général de 
l'État. 

Le nouveau régime établi en 1866 et qui entra en vigueur 
le 1^^ Janvier 1867, n'eut qu'une durée de trois années, 1867, 
1868 et 1869, la guerre de 1870 ayant mis fin à son fonc- 
tionnement. 

Nous fesons suivre le compte des recettes et des dépenses 
de la caisse d'amortissement pendant l'exercice 1869. 

Tableau I. Compte des recettes de la caisse d'amortissement 

pendant l'exercice 1869* 



Désignation des produits 



Produits. 
Francs 



aj Excédant de recettes du budget de Texercice 1868 
reporté à l'exercice 1869 

b) Produit net des forêts^) 

c) Produit de l'impôt du dixième sur le prix des places 
de voyageurs et le transport des marchandises en 
chemins de fer*) 

d) Bénéfices réalisés par la caisse des dépôts et consi- 
gnations pendant Tannée 

e) Arrérages de rentes rachetées . 

f) Sommes versées à la caisse de retraites pour la 

vieillesse 

Recettes de la caisse d'amortissement pendant l'exer- 
cice 1869. — Total 



21,883.106.20 
29,273.786.26 



33,036.674.13 

3,029.949.25 
2,186.098.25 

13,553.256.95 



102,961.871.04 



') Cos doux produits donnunt ici des sommes, différant tant soit peu de 
celles qui figurent au chapitre 1, en tête de la subdivision A, comme dotation de 
la caisse d'amortissement. Le motif en est que les chiffres relatifs aux recettes 
de IVxercice ont été empruntés, comme nous l'avons dit précédemment, au compte 
définitif tandis que ceux qui concernent l'amortissement ont été tirés du compte 
provisoire des finances. 



Tableau II. Compte des dépenses de la caisse d'amortissement pendant 

l'exercice 1869. 



Désignation des produits 



Dépenses. 
Francs 



a) Annuités diverses 

h) Garantie d'intérêts 

c) Achats de rentes pour la caisse de retraites pour la 
vieillesse 

d) Achats de rentes pour la caisse d'amortissement . . 

e) Dépenses d'exercice clos 

Dépenses de la caisse d'amortissement pendant l'exer- 
cice 1869. — Total 

Reste pour excédant de recettes de l'exercice 1869 

Total . . . 



9,943.827.00 
52,100.000.00 

13,553.256.95 

25,018.992.00 

3.965.68 



100,620.042.53 
2,341.828.51 



102,961.871.04 



N'ayant à nous occuper ici que des achats de rente desti- 
nées à être amorties, nous empruntons au tableau II la seule 
somme de 25,018.999.90 

pour établir la base de notre comparaison, et nous laissons de 
côté les autres opérations de la caisse d'amortissement. 



Tableau III. L'amortissement sur le pied d'un million d'habitants. 



Amortissement \ 


1 

i Francs 


Achats de rentes pour la caisse d'amortissement 

Achats de rentes sur le pied d'un million d'habitants. Total . 


658.394 


658.394 



B. L'amortissement en Autriche. (Exercice 1871.) 
Tableau I. L'amortissement en 1871 dans ses diverses opérations. 



Désignation des titres et obligations 



„ , I Florins 

Nombre | _ . 

de titres ' 

on obligations Rembourse 



tirés au sort 



Tirage au sort de titres et obligations: 
a) Emprunt-loterie de Tannée 183!l .... 
h) n n ^ 1854. . . . 

c) „ „ „ 1860. . . . 

d) n n „ 1864. . . . 

e) Obligations de Côme 

f) Emprunt domanial de Tannée 1867 . . . 

.<7) Emprunt-Impôt de Tannée 1864 .... 
h) Remboursements divers 



4560 
2600 
2600 
3900 
3600 

S 

ilO*- 
Dernier cinquième 



l^I!}*''-»8«« 



ments 



l,lî>7.000 
682.500 

1,300.000 

390.000 

62.920 

347.471 

4,584.000 
2,853.817 



Primes, dé- 
duction faite 
de l'impôt de 
30 pour cent 



1,314.232 
299.216 
960.000 

1,446.720 
28.168 



Total des remboursements et des primes 



11,407.708 4,048.336 



Total (voir page 78) . 
A déduire quote-part annuelle de la Hongrie . 

Total de l'amortissement en 1871 



15,456.044 
1,160.000 



1) 14,806.044 



*) Nous n*aTons naturellement pas compris dans ce chiifre la perte résultant 
du cours du change. 
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Tableau II. L'amortissement sur le pied d'un million d'habitants. 



Amortissement 


Florins 


Francs 


Titres et obligations amorties 

L^amortissement sur le pied d'un million d'ha- 
bitants. Total 


1 
716.302 


1,788.265 


716.302 


1,788.255 







C. L'amortissement en France et en Autriche comparé. 

Tableau comparatif de Pamortissement en France et en Ântriclie 
calculé sur le pied d'un million d'habitants. 



Amortissement 


France 


Autriche 


\a. Tableau IIÏ. 
Francs 


B. Tableau U. 
Francs 


Achats de rentes en France. Tirage au sort 
en Autriche 


! 658.394 
668.394 


1,788.255 
1,788.255 


L'amortissement en France et en Autriche 
calculé sur le pied d'un million d'habi- 
tants et comparé. Total 



Malgré que les arrérages de la dette consolidée en Autriche 
à Texercice 1871 fussent k peu près égaux k ceux de la dette 
consolidée en France au l®"" Janvier 1870, nous constaterons, 
dans le tableau comparatif, que sur lé pied d'un million d'habi- 
tants l'amortissement en Autriche était en 1871 près de trois 
fois ce qu'il était en France avant les événements de guerre 
de 1870—1871. 

A partir de cette époque il a cessé de fonctionner en 
France; du moins nous n'en trouvons plus trace dans le budget 
de 1874. Bien plus; les rentes en possession de la caisse 
d'amortissement au 1®^ Janvier 1870 (chap. 3, A, tableau II, 
colonne 2, page 252) ont été aliénées de nouveau avec leurs 
intérêts échus ou à échoir (voir: Ressources aflFectées au 
compte de liquidation, page 262, recette c). 
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CHAPITRE V. 

Le budget pragmatique. 

Nous avions distrait du budget français aux chapitres 1 
et 2 les recettes et les dépenses ordinaires et extraordinaires 
ayant pour objet les aflFaires intitulées pragmatiques en Autriche- 
Hongrie. Ce sont ces recettes et ces dépenses que nous nous 
proposons de comparer avec les positions analogues formant 
en Autriche-Hongrie le budget pragmatique. Nos tableaux 
sont établis en millions et dixièmes de million de francs. 

A. Les dépenses ordinaires et extraordinaires de la France 
qui répondent aux dépenses pragmatiques en Autriche. 

(Exercice 18 «9.) 

Francs 

Dépenses ordinaires et extraordinaires . 651,664.835.61 

A déduire : Recettes 47,641.938.91 

Dépenses ordinaires et extraordinaires. 

Total net ()04,022.896.60 
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Tableau I. Dépenses nettes, 



319.0 
4.0 



323.0 
48.S 
11.8 



1G5.1 

0.6 



164.6 

12.6 



A. Ministère des aifaires étrangères: 

a) Dépenses ordinaires 13.8 

3) „ extraordinaires 0^ 

Total A. . . . 13.9 

B. Ministère de la guerre diminué des dépenses de la gen- 

darmerie (voir chap. 2 A, tableau I, état A, e) : 

a) Armée: 
a) Dépenses ordinaires 351.0 

A déduire: Recettes 32.o 

Keste . . . 

f)) Dépenses extraordinaires 

Total B, a. . . 

b) Pensions^) 

c) Légion d'honneur 

d) Algérie : 
a) Dépenses ordinaires 15.6 

A déduire: Recettes i4.9_ 

Reste ... 0.7 

P) Dépenses extraordinaires 29.8 

Total B, d. . . 29.9 

Total B.. , . ' -llS.o 

C. Ministère de la marine: 
a) Dépenses ordinaires 

A déduire: Recettes 

Reste . . . 

P) Dépenses extraordinaires 

Total C. . . . 
Total des dépenses nettes . ■ . 

*) Tandis que le chiflfrc des pensions civiles en Autriche dépasse (page 246, 
remarque 1) de 0.8 million celui qui grève au même titre le trésor français, le 
contraire se produit ici. Si Ton ne tient pas compte des pensions de la Légion 

d'honneur, celles de Tannée se montent en France à 48.3 

ou sur le pied d'un million d'habitants à . i.tvi 

Comme elles s'élèvent (voir Partie VJII, A, chap. 3, 

tableau 1, sect. II, A, chap. 6, titre 3, page 315) 

en Autriche à florins 10.6 — francs 26.6 

ou sur le pied d'un million d'habitants (voir page 281, remarque 1) à . . . 0.786 

il en résulte une différence de 0.636 

en moins pour l'Autriche. 



Francs 



177.1 

604.O 



Tableau n. Dépenses sur le pied d'un million d'iiabitants. 



A. Ministère des affaires étrangères . 

B. „ de la guerre 

C. « de la marine .... 



Dépenses sur le pied d'un million d'habitants. Total . 
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B. lies dépenses pragmatiques ordinaires et extraordinaires 

en Autriche-Hongrie. (Exercice 1871.) 
Tableau I. Les dépenses pragmatiques nettes. (Partie VIII B, pa^e 228.) 



A, MiDÎstère des aiTaîres étrangères 

A déduire: Subvention nette au Llyod 

Reste . . . 
S. Ministère de la sruerre 


Florins 

1 


3.7 

1.6 


2.1 
102.5 


(7 D^nartemAnt dfi la marine 


11.0 


D, Dépenses spéciales à F Autriche: 

a) Ministère des finances 

^) Cour des comptes 

Total D . . . 

Total des dépenses pragmatiques nettes . . . 


1 

1.8 
0.1 


1.9 
117.5 



Tableau 11 0> Les dépenses pragmatiques sur le pied d'un million 

d'habitants. 



A, Ministère des affaires étrangères 

B, Ministère de la guerre 

C, Département do la marine 

Les dépenses pragmatiques sur le pîod d^un million 

d'habitants. Total 



Florins Francs 



O.l 
2.8 
0.8 



3.2 



0.2 

7.0 
0.8 

8.0 



Ad tableau I, état A. — La subvention a la Compagnie 

de Lloyd se monte k 2,000.(XX).oo de florins 

dont il faut déduire diverses recettes, au 
profit du trésor, s'élevant au chiffre 

de 372.745:^^1, 

Reste . . . 1,627 .254.66'/^ 

que la caisse pragmatique a payés a la Société pendant T exer- 
cice 1871. Comme cette dépense n'en a point d'analogue dans 



*) Comme il no s'agit plus ici de l'Autriche, mais bien de TAutriche- 
Hongrie, c'est le chiffre de 36 millions d'habitants, auquel se monte la popu- 
lation des deux moitiés de la Monarchie, qui est le point de départ de nos 
calculs et sert de base à ce tableau. 
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le budget des aflfaires étrangères en France, nous Tavons 
retranchée de celui de T Autriche-Hongrie. 

État D. — Le ministère des finances et la cour des 
comptes pragmatiques sont des institutions spéciales au dualisme 
en Autriche-Hongrie. Nous ne reproduisons donc pas les 
dépenses figurant k ce titre, au tableau H qui sert de base à 
notre tableau comparatif k la subdivision Cl 

C. Le budget pragmatique en Autriche-Hongrie comparé avec 

celui qui y répond en France. 

Tableau comparatif des dépenses pragmatiques nettes en Âatriche- 
Hongrie et de celles qui y répondent en France^ calculées sur le 

pied d'un million d'habitants. 



/ 


France 
A. Tableau 11. 


Autriche 


B. Tableau II. 


1 

f 

A, Ministère des affaires étrangères . 1 


Francs 


Francs 


0.4 


0.2 


B, „ de la guerre . 


10.9 


7.0 


C. „ de la marine 

Dépenses pragmatiques nettes en Autriche- 


4.6 


0.8 




Hongrie et dépenses analogues en , 






France, calculées sur le pied d'un \ 






million d'habitants et comparées en- 






semble. — Total , 

1 


15.9 


8.0 



D'après le tableau comparatif ci-dessus le budget des 
aflfaires étrangères en France est supérieur de . 0.2 million 
k celui de T Autriche-Hongrie et les dépenses de 
Tannée en France semblent k première vue ne 
dépasser celles de T Autriche-Hongrie que de . 3.9 millions 
Si Ton considère, toutefois, que le budget du ministère de 
la guerre en Autriche-Hongrie comprend k Texercice 1871, à 
titre de dépenses extraordinaires, une 
somme de . .24 millions de florins 
soit sur le pied 
d'un million 

d'habitants . 0.7 millon de florins 
ou 1.8 million de francâ 
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et que celui de la France n'accuse à ce 

titre que . . 33.2 millions de francs 
ou sur le pied d'un million d'habitants . O.o million de francs 
l'écart devient plus considérable. 

Nous aurons, en efifet, poui' les dépenses ordinaires 
de l'armée pendant l'exercice 1871 en 

Autriche-Hongrie ... 7.0 — 1.8 = 5.2 millions de francs 
et pendant l'exercie 1869 

en France .... 10.9 — 0.9 = 10.0 „ „ „ 
et pourrons ainsi constater qu'elles sont 

supérieures en France de ... . 4.8 millions de francs 
Cette diflférence en plus dans les dépenses de l'armée 
atteindra après la guerre le chiflfre de . 10. i millions de francs 
si l'on ne perd pas de vue, que les 

dépenses du ministère de la guerre 

en France évaluées en 1875 à . . . 495.0 millions de francs 
doivent être augmentées du montant 

des pensions militaires qui d'après 

le tableau II, 6, page 257, s'élevaient à . 65.3 ?? ?? ?? 

ce qui donne un total de 560.3 millions de francs 

ou sur le pied d'un million d'habitants 

(à raison de 36.5 millions d'habitants, 

chiflfre actuel de la population en 

France, et non de 38 millions qui 

était celui de l'année qui précéda la 

guerre) un total de 15.3 millions de francs 

Pour ce qui est, enfin, de la marine, elle coûte en Au- 
triche-Hongrie environ la sixième partie de ce qu'elle coûtait 
en France, toute proportion gardée. 



X. CONCLUSION. 



A la mort de Charlemagne les différentes peuplades de 
la Germanie, initiées k la civilisation par Tépée de ce grand 
Roi, reconquirent leur indépendance. Trop faibles, néanmoins, 
pour Taffirmer, chacune isolément, elles se virent bientôt con- 
traintes à se former en confédération d'Etats souverains, sous 
Tégide de Tun de leurs princes, désigné par Télection, et qui 
prit le titre de Roi d'Allemagne. Dans la suite, la couronne du 
Saint-Empire, devenue Tapanage de ces suzerains, finit par 
se fixer dans la Maison de Hapsboui^g qui, par Tétendue de 
ses domaines, avait acquis une puissance prépondérante. 

Depuis lors, le centre de gravité de FEmpire tendit k se 
déplacer insensiblement et d'Aix-la-Chapelle, de Francfort et de 
Ratisbonne, il inclina vers la capitale des pays héréditaires des 
archiducs d'Autriche, empereurs d'Allemagne. Il s'ensuivit 
une transformation radicale dans l'organisme constitutif de 
l'Empire. Trop éloignées du foyer d'action du gouverne- 
ment pour en recevoir une impulsion efficace, les extrémités 
visèrent, après la signature de la Paix de Westphalie, k 
relâcher les liens qui les unissaient au suzerain et lorsque 
la révolution française eut achevé d'ébranler jusque dans 
ses fondements la constitution féodale, sur laquelle reposait 
l'Empire germanique, elles se détachèrenj de ce qui devint, 
en 1806, l'Autriche. 
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La nouvelle monarchie ne conserva de la couronne du 
Saint-Empire que la Présidence plutôt nominale que réelle 
d'une agglomération d'Etats confédérés k forces centrifages. 

Vain fantôme que 1866 fit évanouir. 

Pendant que ce travail de désagrégation se fesait en 
Allemagne, que se passait-il au sein des pays héréditaires des 
Ilapsbourg? 

Réunion accidentelle de territoires autonomes, cimentée par 
la communauté du Souverain, ces pays, si Ton en excepte la 
Hongrie et ses parties annexes formant la couronne de Saint- 
Etienne, ne tardèrent pas à se rapprocher. Le contact jour- 
nalier, des intérêts identiques, Tobligation d'opposer une digue 
aux envahissements du Croissant, les succès remportés, les revers 
essuyés sous la même bannière, tout contribuait k faire tom- 
ber les barrières qui les séparaient et k fondre ensemble les 
diverses administrations. 

Toutefois, cette transformation graduelle qui devait aboutir 
k l'Autriche de 1815 ne pouvant s'effectuer qu'au prix de 
tâtonnements et de secousses sur le terrain économique, il 
est fâcheux que la pénurie d'argent vint compliquer encore 
et rendre plus difficile le travail d'assimilation. L'Empire, en 
effet, guerroyant sans cesse, tantôt pour défendre son inté- 
grité, tantôt dans un but de conquête, la nécessité de créer 
des ressources primait toutes les autres considérations. Des 
fautes furent donc commises qui engendrèrent une situation 
financière, exigeant de grands sacrifices, et de nature k ouvrir 
la voie aux bouleversements politiques et économiques qui 
marquèrent la fin du dix-huitième et le commencement du 
dix-neuvième siècle. 

Certes, s'il était plus connu, le passé financier des pays 
qui constituent aujourd'hui l'Autriche offrirait de grands et 
utiles enseignements k l'historien qui y puiserait la conviction 
que nous étions justifiés k prétendre que le désordre dans les 
finances peut mener k une politique désastreuse. 
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Les documents authentiques nous fesant défaut pour sou- 
lever en entier le voile, et entreprendre une œuvre d'une 
portée qui, du reste, aurait été au-dessus de nos forces, nous 
nous sommes contentés d'esquisser k grands traits les moyens 
empiriques que Fadministration des finances employa pour 
se procurer de Targent de 1702 jusqu'à Tannée 1811, date 
néfaste de la banqueroute. 

A partir de 1818, sans nous laisser arrêter par les obs- 
tacles que nous devions rencontrer a chaque pas, nous avons 
pris k tâche de mettre en lumière les eflforts honnêtes, mais 
peu judicieux, tentés par T Autriche pour mitiger les effets 
funestes d'une catastrophe, dont la gravité ne saurait plus guère 
être appréciée dans toute son étendue. 

Depuis 1848, enfin, ne nous trouvant plus sur un terrain 
mouvant, et échappant k une analyse sérieuse, nous avons pu 
serrer la question de près, la poursuivre, les chiffres officiels 
k la main, jusqu'au 1®^ Janvier 1874 et faire le compte des 
charges léguées k l'Autriche dualiste par un passé, dont les 
côtés glorieux n'ont que trop souvent été rachetés par de 
grandes erreurs économiques et une mauvaise gestion des 
deniers publics. 

Le bilan de ces trois périodes nous offre les résultats 
suivants qui donnent un relief suffisant k notre thèse et nous 
dispensent de plus amples commentaires. 
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Première Période 1702— 1817, 

Dette flottante: 



{avant la banqueroute (voir page 125) 
après 



en 1811 

■ avwaa 

I» Il 

1816 (voir page 127) 



(voir page 126) 



Dette consolidée: 

{avant la banqueroute 
après ^ . (voir page 120, 
tableau) 

Seconde Période 1818-1847. 

Dette consolidée et flottante: 

au 31 Décembre 1847 (voir page 120, tableau) . 

Troigième Période 1848- 1874. 

Dette consolidée et flottante (voir pages 130 et 159) : 

au 31 Décembre 1867 

A retranchev: Quote-part de la Hongrie 

Reste au 31 Décembre 1867 . 

au 31 Décembre 1871 

„ ^ ^ 1873 (voir tableau DD, 
page 159) 



Millions et dixièiDos 
do million 



Capital Intérêts 



Florins 
monnaie de Vienne 

1061.0 — 

212.2 — 

546.9 — 



Florins 
monnaie d'Antrichc 



512.6 
512.6 



26.6 



li'.8 



933.6 



.34.0 



3024.5 
707.2 

231 7 J 
2294.1 

1) 2303.3 



121.2 
20.2 

~92/) 
75.7 

78.0 



1) Avant que cette dernière partie de notre ouvru^çe ne quitte les prcAscs, 
nons tenons à constater que les derniers relevés publiés sur !a conversion de la 
dette témoignent que les plus hautes autorités, auxquelles nous avions emprunté 

nos données se sont trompées en évaluant à ... !),13M.708 

la somme des rentes qui avaient été détruites. 

Cette somme qui au 31 Octobre 1874 (page 161) était déjà 

réduite à 5,275.466 

a continué d'après les relevés du 31 Décembre 187d, à diminuor encore 

En présence de ce fait, ce n'est que dans quelques années quMl sera pos- 
sible de déterminer exactement le chiffre des titres qui doivent être considérés 
comme détruits et de rectifier ainsi celui de la dette unifiée qui figure à la 
page \Wl à la S**" colonne sous lo total AA. 



L'Autriche, au inomeiit où le dualisme séparait en quelque 
sorte ses destinées linaneicres de celles de la Hongrie était 

ainsi grevée d'une dette de 2317.3 millions 

exigeant un service d'intérêts annuel de . . 92.o „ 
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Tel est rhéritage onéreux qu'elle n'hésîta pas k accepter 
et qui, par suite de la conversion, combinée avec Taugmentation 
de rimpôt sur le coupon, ne comportait plus au 31 Décembre 

1873 qu'un capital de . .- 2303.3 mi l lions 

avec un service d'intérêts s'élevant k . . . 78.0 millions 

En admettant qu'une partie de ces charges doive être 
attribuée k des conjonctures malheureuses que nul ne pouvait 
prévenir, il n'en est pas moins incontestable que, sans l'incurie 
et le désordre qui ont présidé k la gestion des deniers de l'Etat 
depuis 1702, pour ne point remonter plus haut, jamais ces 
charges n'auraient atteint des proportions aussi élevées. C'est 
ce que nous avons essayé de démontrer dans la Partie VI de 
notre ouvrage. 

Nous nous étions proposé, ensuite, d'analyser les agisse- 
ments économiques et financiers de l'Autriche pendant les quatre 
premières années du dualisme, de 1868 k 1871. On nous 
rendra la justice que nous avons poursuivi ce but consciencieu- 
sement, malgré les difficultés qu'offrait Pexamen des finances 
d'un pays k peine sorti d'une liquidation sans précédent. 

Ayant pris l'Autriche aux débuts du dualisme, le 1®' Jan- 
vier 1868, nous avons été k même de constater (page 23) qu'au 
31 Décembre 1871 ses recettes ordinaires s'étaient accrues 

de 59.1 millions 

et ses recettes extraordinaires de 17.3 millions 

soit en tout de 76.4 millions 

tandis que ses dépenses ordinaires ne subissaient 

qu'une augmentation de 28.0 millions 

et ses dépenses extraordinaires de 12.0 „ 

soit un total de 40.0 ^ 

ce qui constitue un accroissement net de re- 
cettes*) de 36.4 millions 

pendant les quatre exercices 1868 — 1871. 

1) Nous no tenons pas compte des recettes çt des dépenses transitoires 
qni ne sont pas de nature à fixer Tattention dans un travail comparatif. 
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Les augmentations aux recettes ordinaires portent princi- 
palement sur Timpôt foncier, sui- Timpôt sur les bâtiments et 
sur l'impôt sur le revenu qui rentrent dans la catégorie des 
impôts directs; sur les droits de consommation, sur le monopole 
du tabac, sur les droits de timbre et d'enregistrement (taxes 
et droits judiciaires) et sur le rendement de la loterie qui 
font partie des contributions indirectes; enfin, sur le produit 
du monopole de la poste et sur celui des douanes. 

Parmi les recettes extraordinaires, nous relèverons un 
accroissement dans les rentrées de sommes avancées à titre 
de subvention et celui qui a été occasionné au chapitre de 
la dette publique par F émission de rentes nouvelles k la place 
de celles qui avaient été amorties. 

L'augmentation des dépenses ordinaires provient de ce 
que des dotations plus considérables ont été allouées aux 
départements de la défense nationale (armée territoriale), de 
l'instruction publique et de la justice, ainsi qu'à l'administra- 
tion des postes. La part contributive aux dépenses pragma- 
tiques s'est aussi accrue momentanément (voir page 69). 

Pour ce qui est des dépenses extraordinaires, elles ne 
présentent d'augmentation notable qu'au département de la 
défense nationale (armée territoriale) et au chapitre des sub- 
ventions. 

Tant parmi les recettes que parmi les dépenses, il s'est 
produit une forte diminution au chapitre des biens et établisse- 
ments de l'Etat. Une grande partie de ce qui constitue le 
domaine de l'Etat ayant, en effet, été aliéné, les frais de régie 
ont dû décroître avec le rendement de ces biens et établisse- 
ments domaniaux. 

Si, dépassant le terme assigné à notre étude (31 Dé- 
cembre 1871), nous fesons entrer dans le cercle de notre revue 
rétrospective les résultats obtenus jusqu'au 31 Décembre 1873, 
il nous sera facile, k l'aide des comptes définitifs des recettes 
et des dépenses rendus par l'administration des finances pour 

Mû lin en. Les fluanceH de rÂutricho. 19 
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les exercices 1872 et 1873 1), de compléter les données qui 
précèdent par Taperçu suivant (les sommes sont en millions 
et en dixièmes de million). 

Recettes ordinaires: 



Évaluation des recettes de Texercice 1868 
Recettes de T exercice 1872 .... 

1873 .... 



77 



77 



77 





Augmentation 


268.7 




356.1 


87.4 


374.9 


18.8 



Augmentation pendant les six exercices 1868 — 1873 . 106.2 

Recettes extraordinaires : 

Evaluation des recettes de Texercice 1868 . 1.7 

Recettes de T exercice 1872 ll.i 9.4 

1873 2) .... 11.5 0.4 



77 



77 



77 



Augmentation pendant les six exercices 1868 — 1873 . 9.8 



A. Total des augmentations des recettes ordinaires 
et extraordinaires pendant les six exercices . . 



116.0 



Dépenses ordinaires: 

Evaluation des dépenses de Texercice 1868 . 268.9 

Dépenses de Texercice 1872 .... 304.1 

m « ,, lOlO .... Oi^l.l 



Augmentation 



35.2 
23.0 



Augmentation pendant les six exercices 1868 — 1873 . 

A reporter . 



58.2 



58.2 



') Bleu que notre travail fût déjà sous presse, lorsque le compte 
définitif des recettes et des dépenses de l'exercice 1873 a été déposé sur le 
bureau du Parlement, nous avons tenu à utiliser dans cette dernière partie 
de notre ouvrage les chifires intéressants qu'il nous fournissait. 

^) Nous avons déduit du chifi^re des recettes extraordinaires s'élevant 

dans le compte définitif à 23.9 

la somme de 12,4 

qui ayant été empruntée aux excédants laissés par les exercices précé- 
dents constitue une recette transitoire. C'est ainsi que nous avons 
obtenu le chiifrc de . . 11.5 
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Augmentation 

Report . . 58.2 



Dépenses extraordinaires : 
Évaluation des dépenses de Texercice 18G8 . 35.2 
Dépenses de Texercice 1872 .... 48.9 

1873 .... 71.7 



V n n 



13.7 

22.8 



Augmentation pendant les six exercices 1868 — 1873 . 36.5 
B. Total des augmentations des dépenses ordinaires 

et extraordinaires pendant les six exercices . . 94.7 

En retranchant du total A 116.0 

le total B 94,7 

nous obtenons un accroissement net des recettes de . 21.3 

Comme, toutefois, parmi les dépenses extraordinaires 
pour l'exercice 1873 était contenu le solde des frais 
occasionnés par l'Exposition universelle, soit une 
somme de 10.3 

qui ne se reproduira plus, ainsi que les avances, 
faites k la Bohème et k la ville de Joachimsthal, 
k l'occasion d'événements élémentaires, et qui se 
montant k environ 2.2 

seront remboursées dans la suite, cet accroissement net 

atteindra le chifire de 33.8 

pour les six exercices 1868 — 1873. 

Il importe de faire observer encore que le chiffre des 
dépenses extraordinaires de l'exercice 1873 doit être également 
réduit du montant attribué, pour une partie de l'année 1873, 
k l'augmentation de traitement votée par le Parlement en 
faveur de tous les fonctionnaires publics. Comme, toutefois, 
cette allocation qui se montera dorénavant k près de 12 millions 
par an grèvera le budget des dépenses ordinaires, il n'y avait 
pas lieu d'augmenter d'autant le chiffre de l'accroissement net 
des recettes pendant les six exercices. 

Les impôts directs et les contributions indirectes formant 

la base de tout budget des recettes, nous jugeons que l'aperçu 

19* 
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que nous fesons suivre et qui met en évidence Taccroissement 
de ces deux branches essentielles du revenu public de 1868 
k 1873 pourra intéresser nos lecteurs. 



1) Les impôts directs ont fourni: 



en 1868 un rendement de . 



Augmentation 



n 


1869 „ 


V 


n 


T) 


1870 „ 


r) 


7J 


n 


1871 „ 


w 


n 


y) 


1872 „ 


n 


T) 


T) 


1873 „ 


n 


n 





réelle 


en »/„ 


. 74,028.730 






. 77,805.095 


3,776.365 


5.10 


. 82,097.087 


4,291.992 


5.52 


. 87,471.246 


5,374.159 


6.55 


. 90,074.557 


2,603.311 


2.98 


. 91,902.704 


1,828.147 


2.03 


i 1873 . . . 


17,873.974 


24.14 



2) Les contributions indirectes se sont élevées: 

Augmentation 



réelle 



en o/o 



en 


1868 au 


chiffre de . . . 164,290.864 






n 


1869 „ 


r 


„ . . . 168,011.184 


3,720.320 


2.26 


T) 


1870 „ 


Jl 


„ . . . 176,837.071 


8,825.887 


5.26 


n 


1871 „ 


n 


„ . . . 190,903.473 


14,066.402 


7.95 


T) 


1872 „ 


r) 


„ . . . 212,690.013 


21,786.540 


11.41 


n 


1873 „ „ 
Augmentation 


„ . . . 222,250.895 


9,560.882 


4.60 




de 1868 k 1873 . . . 


57,960.031 


35.28 











1) Les chiffres que nous avons donnés à la page 36 renfermaient les 
recettes administratives dont il n'est pas tenu compte ici. C'est là le motif 
l)Our lequel les chiffres du présent aperçu sont inférieurs. 

^) Bien qu'ils ne contiennent également pas les recettes administratives, 
les chiffres que nous inscrivons ici se trouvent être supérieurs à ceux qui 
figurent k la page 37, par la raison que les recettes extraordinaires ont étt"' 
ajoutées aux recettes ordinaires et qu'aux exercices 1868 et 1869 nous avons 
rétabli parmi les contributions indirectes une partie des sommes qui en 
avaient été distraites et mal à propos rangées parmi les recettes des douanes 
(page 66, J, />). 
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Pris ensemble les impôts directs et les contributions 
indirectes accusent: 



Anginentation 



en 1868 un rendement de 
1869 



n 



n 



n 



n 



77 



1870 
1871 
1872 
1873 



T) 



n 



n 



n 



n 



n 



71 



r) 



n 



n 



r) 



n 



r) 



T) 



238,319.594 
245,816.279 
258,934.158 
278,374.719 
302,764.570 
314,153.635 



Augmentation de 1868 k 1873 . . . 
Si Ton tient compte de Técart entre 
les évaluations des revenus directs et in- 
directs et les recettes réelles, k ce titre, de 
Texercice 1868, qui donne un accroissement 

(page 41) de 

Taugmentation dans le rendement des impôts 
directs et des contributions indirectes 
pendant les six exercices se montera k . 



réelle 

7,496.685 
13,117.879 
19,440.561 
24,389.851 
11,38^065 
75,834.041 



11,395.451 



87,229.492 



en o/o 

3.15 
5.34 
7.51 
8.76 
3.76 

31.82 



5.40 



38.62 



La progression des recettes qui ressort du troisième 
tableau a été constante de 1868 k 1872, et elle s'est traduite 
par un accroissement d'année en année plus considérable 
jusqu'au jour où une crise violente est venue au mois de 
Mai 1873 imposer un temps d'arrêt au développement de la 
richesse publique. Nonobstant, les recettes de l'exercice 1873 
dépassèrent encore de plus de 11 millions le niveau qu'elles 
avaient atteint en 1872. Inférieure, il est vrai, k la plus-value 
constatée en 1872, cette augmentation aurait immanquablement 
fait place k une diminution notable, sans la tendance visible- 
ment ascendante du revenu public pendant les quatre premiers 
mois de 1873 et sans l'afflux d'argent causé par l'Exposition 
universelle. Envisagée k ce point de vue, elle autorise k admettre 
que dans des conditions normales l'exercice 1873 aurait fourni 
des résultats bien autrement favorables que tous ceux qui le 
précédèrent. 
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Si Tannée 1872 marque aînsi le terme d'une prospérité 
loin d'être parvenue k son apogée, la crise de 1873 doit-elle, 
comme tant d'esprits timorés ne sont que trop enclins k le 
penser, être le point de départ d'une ère de ruine et de déca- 
dence? Cette opinion qui suffit pour donner au mal une plus 
grande intensité prend son origine dans une malheureuse pro- 
pension du caractère autrichien que l'on ne saurait assez com- 
battre. 

Le public en Autriche passe, en effet, volontiers de l'opti- 
misme qui ne doute de rien au pessimisme qui doute de tout. 
Hier encore, il ne tarissait pas sur les ressources inépuisables 
qu'il avait découvertes soudain^ après en avoir long-temps nié 
l'existence. Aujourd'hui, au moment de l'épreuve, il est tenté 
de jeter le manche après la cognée, au lieu de chercher k 
porter remède k la gravité de la situation. 

Et cependant, s'il est incontestable que la fièvre de la 
spéculation qui s'était emparée de toutes les classes de la 
société a été pour quelque chose dans l'accroissement de la 
l'ichesse publique et a ainsi contribué a la catastrophe dont 
les suites se font encore ressentir k l'heure ou nous écrivons, 
l'on ne peut révoquer en doute l'essor que le commerce et 
l'industrie ont pris depuis 1867, ni se dissimuler que ce fait 
n'en reste pas moins acquis, quand bien même l'agiotage 
malsain est venu, comme une plante parasyte^ étouffer momen- 
tanément le développement de la prospérité. Rien, k notre 
sens, ne serait plus fâcheux que de confondre ici l'effet avec 
la cause. 

La cause, nous la trouvons dans une Autriche condamnée 
pendant près de 50 ans k l'immobilité, évitant soigneusement 
jusqu'k l'apparence du progrès, et qui, k un moment donné, a 
tenté de gagner de vitesse sur ceux qui l'avaient distancée. 
Tandis qu'elle cinglait k toutes voiles vers le port de ses 
rêves, la tempête siu-vint et le par trop faible esquif fesant eau 
de toute part ne put assurer son salut qu'en jetant par dessus 
bord une partie de la cargaison. 
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La guerre de 1870—1871, si longue et si acharnée, en 
amenant un déplacement complet du centre politique de FEurope 
et une grande perturbation dans toutes les conditions écono- 
miques, ne pouvait certes pas manquer d^avoir son contre-coup 
partout et plus particulièrement en Autriche. 

Appelée à suppléer à la production enrayée en Allemagne 
et en France par la guerre, l'Autriche le fit, toutefois, sans 
mesure, sans discernement, et bientôt son marché encombré 
permit de prévoir que les avantages recueillis de prime abord 
tourneraient à son détriment. 

Tel est le premier effet fâcheux d'une cause placée en 
dehors de tout calcul. Un second non moins désastreux le 
suivit de près. Nous voulons parler de la pléthore d'argent 
préparée par cinq années de prospérité croissante et rendue 
plus intense par le mouvement de capitaux et le drainage de 
numéraire occasionnés par l'indemnité française. Une opéra- 
tion internationale de cette nature faite dans des proportions 
inusitées devait naturellement affecter toutes les places finan- 
cières. La situation du marché de Vienne fut compliquée 
encore par la circonstance que les banquiers de Berlin déten- 
teurs momentanés, pour le compte du gouvernement allemand, 
de sommes considérables provenant des paiements de la France 
recherchèrent les placements avantageux et sûrs qui s'offraient 
à eux en Autriche. Plus d'un milliard et demi de francs 
ayant été jeté ainsi sur la place, toutes les bonnes valeurs 
atteignirent un cours qui les mit hors de la portée du grand 
public en quête de gros intérêts. Regorgeant d'argent et ne 
sachant quel emploi lui donner, le marché autrichien, tout 
comme celui de Berlin qui se trouvait dans des conditions 
analogues, n'en fut que plus porté à se lancer dans des créa- 
tions éphémères que le premier souffle contraire devait faire 
crouler. C'est ainsi que l'agiotage ne connut plus de bornes 
et que la place de Vienne fut sous peu saturée de valeurs 
interlopes qui devaient nécessairement aboutir a une crise. 
Aux premiers indices de la déroute, le capital étranger opéra 
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prudemment sa retraite, en emportant ses bénéfices, et transforma 
par Ik la baisse en une débâcle qui couvrit rAutriche de 
ruines et entraîna dans le gouflfre les grands comme les petits. 

Néanmoins, loin de désespérer, T Autriche doit tirer de 
répreuve actuelle d'utiles enseignements pour Tavenir et avoir 
sans cesse présent k la mémoire que la maladie de croissance, 
même aggravée par des accidents, n'est guère mortelle chez 
les adolescents. Pourquoi le serait-elle donc chez les peuples? 
Qu'elle se rappelle en même temps que les crises financières se 
reproduisent périodiquement, et que les pays les plus avancés, 
les plus riches, n'y échappent pas. Tantôt c'est une guerre 
qui, en détournant les grands courants du commerce et de 
l'industrie, engendre des perturbations, tantôt une disette, un 
fléau élémentaire quelconque, ou bien, enfin, l'excès de la pro- 
duction ou de la spéculation qui vient interrompre les tran- 
sactions et le mouvement financier et économique. 

Qu'elle trouve dans ces considérations un motif de plus 
pour se remettre courageusement k l'œuvre, pour travailler et 
réformer l'épargne, mère du capital, et bientôt elle verra renaître 
ses forces, florir son commerce et son industrie, dont la sève 
s'accusera avec une nouvelle vigueur sous l'influence vivifiante 
d'une vaillante initiative, d'une courageuse activité. Si des 
sociétés dont le but exclusif était l'agiotage ont disparu, 
n'oublions pas que celles qui resteront, dégagées d'engagements 
véreux, d'entraînements funestes, n'en seront que plus solides, 
que plus a même de se vouer k des affaires sérieuses et de 
donner une puissante impulsion k tout ce qui constitue la 
richesse d'un pays. Si quelques chemins de fers mal construits, 
mal établis, mal administrés, font banqueroute, disons-nous 
qu'ils ne feront que passer dans des mains plus expertes et 
qu'ils ne seront pas perdus pour les transactions du commerce. 
Déblayons le terrain, éloignons les ruines, et nous retrouverons 
le ferment qu'il ne s'agira plus que de faire fructifier. 

L'analyse des causes et des effets qui ont provoqué la 
crise financière de 1873 témoigne que nous avons k faire k 
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un des ces accidents élémentaires que nul ne pouvait conjurer. 
Comme il est bien difficile de mesurer jusqu'où s'étend la 
faute des hommes et où commence la force des choses, comme 
il ne nous est pas donné de déterminer dans quelle pro- 
portion la spéculation de mauvais aloi est la cause ou Tefifet, 
il est évident que Ton ne saurait faire remonter jusqu'au 
gouvernement la responsabilité d'une catastrophe qu'il ne pouvait 
ni amener ni détourner, mais dont il s'est eflforcé de circon- 
scrire les conséquences. S'il ne lui appartenait pas d'entre- 
prendre une lutte insensée pour opposer une digue au torrent 
irrésistible qui renversait la partie vermoulue de l'édifice, il 
devait, dans la limite de ces forces et sans compromettre les 
intérêts du trésor, venir en aide, là ou son aide pouvait être 
efficace. Le gouvernement, le Parlement, auraient-ils pu prendre 
des mesures plus étendues? Il y aurait de la présomption de 
notre part à vouloir répondre à une question qu'éluderait le 
financier le plus compétent. Toujours est-il, et il serait injuste 
de ne pas le reconnaître, que l'administration n'a pas hésité 
k mettre la Banque nationale en mesure de prêter son con- 
cours à la place aux abois, qu'elle s'est empressée de donner 
k l'industrie de nouveaux débouchés, au travail un nouvel 
aliment, par le dégrèvement des nouvelles bâtisses, par la con- 
struction aux frais de l'Etat de plusieurs lignes de chemin de fer. 

Quant k la seconde partie de la tâche qui s'imposait 
au gouvernement, le devoir de sauvegarder de toute atteinte 
le crédit de l'Etat,» qui contestera qu'il n'y a pas failli, quand 
on peut constater que la dette publique est cotée aujourd'hui 
k un cours plus élevé qu'avant la crise? 

Ce fait mérite d'être d'autant plus accentué que le gouver- 
nement a été dans le cas de se procurer une partie des 
ressources nécessaires k la construction des chemins de fer, 
en émettant pour 60 millions de nouveaux titres de la rente 
unifiée. Dans ce but il a puisé dans une réserve qu'il s'était 
constituée de 1868 k 1874 et dont il nous reste k préciser les 
éléments. 
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La convention de 1867 avec la Hongrie avait laissé a 
TAutriche la faculté de faire face au service de Tamortissement 
par la création de titres de la dette unifiée. Or, usant de 
cette faculté avec une sage prudence, le gouvernement, d'accord 
avec le Parlement, n'émit de 1868 à 1874 qu'une partie des 
rentes créées, de manière à ce que le montant des intérêts des 
titres créés concorde exactement avec le montant des intérêts 
du capital amorti. Le reste forma un fonds de réserve. 

Voici les mouvements de l'amortissement et de la 
création parallèle de rentes^ ainsi que de l'émission de titres 
nouveaux, de 1868 k 1874: 



Amortissement. 



En monnaie 
fiduciaire 

93,116.897 



En argent 
3,712.288 



Titres à créer, calculés 
d'après un cours moyen. 



En monnaie 
fiduciaire 

147,014.262 



En argent 
6,406.669 



Titres émis. 



En monnaie 
fiduciaire 

65,546.194 



En argent 
4,674.797 



En monnaie 

H résulte du tableau de ces 

mouvements que sur 147,014.252 

il n'a été émis, conformément k la 

loi des finances fixant chaque année 

le budget que 55,546.194 

Il restait donc k la fin ^e 1874 
(sauf les 60 millions dont il a été 
parlé plus haut) en titres non-émis 

les sommes de 91,468.058 

ou en tenant compte: 
d'anticipations d'amortissement se 

montant k 

et en défalquant: 

les rentes émises conformément k la 

loi du 27 Mars 1869 (Bulletin des 

lois W 60) et s'élevant k . . . 

nous obtiendrons les chiffres de . . 



8,234.286 



En argent 

6,405.669 



4,674.797 



1,730.872 



10,982.081 



83,233.772 12,712.953 



qui constituaient la réserve à la fin de 1874. 
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L'émission, k laquelle le gouvernement a eu recours pour 
subvenir aux travaux extraordinaires d'utilité publique, a fait 
subir k la dette, réduite par l'opération de la conversion, une 
augmentation qui se monte pour le capital k . 60,000.000 fl. M. A. 
et pour les arrérages k 2 ,520.000 fl. M. A. 

Il ne faut, toutefois, pas perdre de vue que ce capital 
destiné k rentrer dans le fonds de réserve, le jour où des 
conjonctures favorables permettront de concéder k des sociétés 
particulières les lignes de chemins de fer en construction, 
n'avait été émis qu'k un cours d'environ 68 pour cent et 

n'avait pas pu produire plus de 40 millions 

Aussi le gouvernement qui avait été autorisé par 

le Parlement k demander au crédit .... 80 millions 

pour parer aux exigences créées parla situation, 
vient-il de compléter les ressoui'ces dont il 
avait besoin, en contractant une dette flottante. 
Cette opération faite k des conditions favo- 
rables pour le trésor lui a fourni .... 25 millions 

Les données qui précèdent donnent la mesure des 
charges ^) imposées aux finances de l'Autriche par la débâcle 
financière. Elles consistent en 65 millions avancés temporaire- 
ment par le trésor et dans une perte sèche provenant des dé- 
ficits des exercices 1873 et 1874 et qui s'élevait au 31 Décembre 
1874 k 35 millions d'après le calcul suivant: 
A la fin de 1871 les excédants des recettes (p. 25) 

atteignaient le chiffre de 56.9 millions 

auquel est venu s'ajouter en 1872 un excédant de . 14.1 „ 

A reporter . . . 71.0 millions 



*) Nous sommes à même de fournir à la dernière heure quelques ren- 
seignements satisfaisants sur les résultats de l'exercice 1874 que l'on s'accordait 
à considérer comme atteint tout particulièrement par la crise. Sur la foi de 
données authentiques nous pouvons assurer que les revenus directs auraient 
dépassé de 6Y2 millions les prévisions et que les contributions indirectes, à 
exception des douanes, ne seraient pas restées en dessous des évaluations. 
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Report . . . 71.0 millions 
En tenant compte encore de diflférents 
actifs du trésor qui portés en recette aux exer- 
cices 1872 et 1873, n^ont point été réalisés et 

se montaient en somme ronde k 14.0 „ 

nous arriverons au total de 85.o millions 

C'est k Taide de ces excédants qu'il a été 
fait face aux découverts des exercices 1873 et 
1874 qui étaient en 1873 de . . 12.4 millions 
et en 1874 d'environ 22.6 „ 



soit en tout 35.0 ^ 



Il restait donc au 31 Décembre 1874 un 
actif de 50.0 millions 



qui constitue le fonds de roulement nécessaire au service 
régulier du trésor. 

La crise financière, commerciale et industrielle par la- 
quelle passe l'Autriche, nous éloigne nécessairement du moment 
ou elle pourra songer au rétablissement de la circulation 
monétaire, car il est évident que toute mesure intempestive 
tendant k ce but ne saurait aboutir qu'k augmenter encore le 
désarroi du marché. Il serait, toutefois, k désirer, que l'admi- 
nistration mît dès aujourd'hui k l'étude ime question, qui se 
dressera menaçante devant elle lorsque le régime du papier- 
monnaie cédera la place aux espèces monnayées. Il s'agit des 
diflférents systèmes en présence, sous le rapport de l'étalon 
monétaire k adopter. Se prononcera-t-on pour le double éta- 
lon légal ou pour l'étalon unique, et, dans ce dernier cas, 
donnera-t-on la préférence k l'étalon argent? Le problême 
est difficile k résoudre et si l'on considère que les plus grandes 
autorités sur le terrain économique diflPèrent k ce sujet, toute 
solution précipitée doit être soigneusement écartée. 

Ceci nous amène k placer ici quelques mots sur la ques- 
tion monétaire, si compliquée, si épineuse, et qui demande k 
être traitée avec circonspection. 
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En 1847, les États se partageaient en trois groupes bien 
distincts^ sous le rapport de T étalon monétaire. 

l^es uns, comme l'Angleterre, le Portugal et Brème, ne 
connaissaient que l'étalon d'or. 

Le second groupe, se composant de la France, de la 
Hollande, de la Belgique, de TEspagne, de la Prusse, de la 
Russie et des Etats-Unis de T Amérique du Nord, jouissaient 
du double étalon légal; mais dans tous ces pays, si ce n'est 
aux Etats-Unis, l'étalon d'argent était l'élément prédominant 
et l'étalon d'or n'y jouait qu'un rôle secondaire. 

Tous les autres Etats, enfin, n'avaient que le seul étalon 
d'argent. 

L'or et l'argent étant une marchandise comme toute 
autre et le prix devant, par conséquent, en rester essentielle- 
ment variable, le système du double étalon légal puise dans 
cette circonstance même une cause de faiblesse, et si l'on con- 
sidère qu'il y a quelques années les deux groupes de l'étalon 
unique fesaient office de pompe aspirante, tantôt dans un sens, 
tantôt dans l'autre, vis-à-vis des pays qui avaient adopté le 
double étalon sans avoir su s'entendre sur un rapport identique 
entre eux, on comprendra à quelles fluctuations le prix de 
l'or et de l'argent devait être exposé. De là un drainage 
continuel de l'un des deux métaux, selon les circonstances. 

Voici les proportions qui existaient, en 1847, dans les 
pays du second groupe: 

En France . 

Hollande 

Belgique 

Espagne 

Prusse 
„ Russie 
Aux Etats-Unis 

Il est incontestable que les inconvénients inhérents à un 
système aussi imparfait ne peuvent que grandir lorsque, par 



r> 



V) 



n 



jf 



Or 


Argent 




15.50 




15.604 




15.798 




15.508 




15.692 




15.00 




15.99 
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suite de circonstances accidentelles, T équilibre entre la valeur 
des deux métaux se trouve déplacé d'une manière plus sen- 
sible encore. Plusieurs causes ont récemment amené cette 
perturbation. L'augmentation de la production de Tor, con- 
séquence forcée de la découverte de gisements considérables 
de ce métal provoqua, d'abord, une baisse notable dans son 
prix. Bientôt, toutefois l'adoption de l'étalon d'or par la plu- 
part des pays du second et du troisième groupe, l'établisse- 
ment de la circulation fiduciaire dans plusieurs d'entre eux, 
la diminution de la production de l'argent occasionnée par 
les hauts prix du mercure, la réduction, enfin, de l'exportation 
de ce métal aux Indes et en Chine ayant fait notablement 
baisser la demande, ce fut la valeur de l'argent qui s' affaissa 
presque constamment. 

Le principe sur lequel repose le double étalon légal 
s'affirme surtout dans l'Union monétaire latine k laquelle 
appartiennent la France, la Belgique, la Suisse et l'Italie. 

Le franc est l'unité monétaire de l'Union. D'un kilo- 
gramme d'argent à %o^"^®' ^^ ^^ ®11® ^^^^ ^ pièces de cinq 
francs = 200 francs, tandis que le kilogramme d'or k ^/iq^^^ de 
fin fournit d'après le rapport de 1 or : 15.50 argent, 200X 15.60 = 
3100 frs. = 155 Napoléons d'or. 

Suivons maintenant les fluctuations du prix de l'argent 
et prenons pour point de comparaison l'année 1859 où le 
prix de l'argent k été le plus élevé et l'année 1874 où il a 
été le plus bas. 
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Prix en pence d'une once Standard argent en lingots. 



Années 


Prix 

le plus 
élevé 


Prix 

le plus 

bas 


Prix 
moyen 


Années 


Prix 

le plus 

élevé 


Prix 

le plus 

bas 


Prix 
moyen 


1847 


60% 


68% 


69'Vi6 


1861 


61% 


60% 


60'%, 


1848 


60 


68»/, 


69% 


1862 


62% 


61 


6IV16 


1849 


eot/g 


69% 


59V4 


1863 


61»/, 


61 


61% 


1850 


61Vs 


59% 


60%. 


1864 


62% 


60% 


61 Vs 


1861 


61% 


60% 


61 


1866 


61'/8 


60% 


61%, 


1852 


61V8 


69% 


60% 


1866 


62% 


60% 


61 Va 


1853 


62% 


60Vs 


61% 


1867 


61% 


60% 


60% 


1854 


eiVs 


60% 


61 'A 


1868 


61 Vs 


60% 


60% 


1855 


61'/s 


60 


61Vi. 


1869 


61 


60% 


60%, 


1856 


62«A 


60% 


61%, 


1870 


60% 


60% 


60% 


1867 


62% 


61 


61% 


1871 


61 


60»/.6 


60% 


1868 


61% 


60% 


6lVi6 


1872 


61% 


59% 


60%, 


1869 


62V4 


613/, 


62«Ae 


1873 


69% 


58 


69% 


1860 


62% 


61 Vi 


61"/.6 


1874 


68V4 


67% 


58 



En 1859 une once Standard argent coûtait sur le marché 

de Londres 62^4 pence 

Le 31 Décembre 1874 le prix en était des- 
cendu à 57 V4 „ 

Différence en moins . . ô^j^ 

qui répond k 8.76"^ 

Si Ton admet pour Tonce Standard or: 

Shillings Pence 

En 1859 le prix de . . 79 5 
En 1874 celui de ... 78 6 

on aura la valeur proportionelle suivante de Tor comparée à 
celle de Targent: 

Or Argent 

En 1859 ... 1 : 15.19 
En 1874 ... 1 : 16.46 

De cette tendance de l'argent à changer de valeur il est 
résulté que le marché de Londres, réservoir et en même temps 
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régulateur du stock monétaire du inonde, devait avoir un in- 
térêt notoire à faire de l'arbitrage sur une grande échelle 
entre les deux métaux. 

A l'époque où l'argent avait atteint son cours le plus 
élevé, en 1859, la place de Londres profitant de la situation 
relative des deux étalons en France, se fit délivrer 3100 francs 
en pièces de 1, de 2, et de 5 francs pour chaque kilogramme 
d'or (155 Napoléons) qu'elle expédiait k Paris. Le montant 
exporté représentant 15.60 kilogrammes d'argent, le bénéfice 
sur chaque kilogramme d'or importé peut être évalué, sauf 
les frais 

Eilogn^ammes d'argent 



Rapport légal Rapport réel Différence 

k . . . 15.60 — 15.19 = 0.31 

ou en comptant 32 onces par kilogramme 

k . . . 32X^Vioo = 9'2/ioo onces 

lesquelles multipliées par le prix d'une once Standard argent 
s'élevant, en 1859, k 62y4 pence portent ce bénéfice 

^ • 9^^100 X 623/^ = 622 pence = 2 L. St. 11 Sh. 10 pence. 

Afin d'obvier k un drainage qui attirait hors du pays 
la plus grande partie de l'argent blanc, la France se décida k 
former avec la Belgique, la Suisse et l'Italie l'Union monétaire 
latine, avec le concours de laquelle elle tenta d'élever une 
barrière contre la dépréciation de l'or. Aux termes de l'accord 
qui intervint, la pièce de cinq francs fut seule conservée au 
taux ancien de Yio^"^®* ^^® ^^7 mais des mesures furent prises 
pour la soustraire k la spéculation. Quant aux pièces de Yj; 
de 1 et de 2 francs, considérées désormais comme monnaie 
divisionnaire, elles furent frappées au taux de ^^7iooo ®* mises 
ainsi k l'abri de l'exportation. 

Par les articles 2, 3 et 4 de la convention de 1865 les 
parties contractantes s'engagèrent k ne fabriquer, ou laisser 
fabriquer k leur empreinte, aucune monnaie dans d'autres types 
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que ceux déterminés, quant au poids, au titre, k la tolé- 
rance et au diamètre, ainsi qu*il suit: 



Natare des pièces 



Poids 



Poids droit 



Tolérance 
de poids, 
tant en de- 
hors qu'en 
dedans 



Titre 



Titre droit 



Tolérance 
da titre, 
tant en de- 
hors qu'en 
dedans 



Diamètre 



Or . . 



Monnaie di- 
Tisionnaire 
en argent. 



100 fra. 
50 „ 
20 „ 
10 « 



Argent . . 5 



2.00 

1.00 
0.50 
0.20 



Grammes 


Millièmes 


Millièmes 


Millièmes 


32.258 06 


1 


1 




16.129 03 






6.451 61 


! 2 


> 900 


2 


3.225 80 


î 






1.612 90 


3 






25 


3 


900 


2 


10.00 


1 » 

7 


J 




5.00 
2.50 


) 835 


3 


1.00 


10 


' 





Millimètres 

35 
28 
21 
19 
17 



37 



27 
23 

18 
16 



Depuis 1859, ce fut l'argent qui tendit k se déprécier, 
au point de fournir k la fin de 1874 le rapport de 1 : 16.46 
et de provoquer, par Tinvasion de l'argent, l'expulsion de l'or 
au sein de l'Union. Quelques chiffres suffiront pour expliquer 
ce mouvement en sens inverse de celui que nous venons de 
constater. 

En prenant pour base de l'opération le rapport de l'or 
k l'argent qui était en réalité sur le marché de . . 1 : 16.46 
tandis qu'il était fixé légalement dans l'Union k . . 1 : 15.50 
les banquiers expédient actuellement en France, en Belgique 
ou en Italie des lingots d'argent pour y être convertis en pièces 
de cinq francs. Echangés contre de l'or sous cette forme légale, 
les lingots importés doivent naturellement donner par kilo- 
gramme d'or un bénéfice 

de . . 16.46 — 15.50 = 0.96 kilogrammes d'argent 

Mûlinen. Les finances de TAutriche. 20 
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qui au prix de 57% pence par once Standard argent se 
chiffre en dernière analyse 

par . . 5774 X 32 X ^Vioo = 1758 pence = L. St. 7.6.6 
ou (au cours de 1 L. St. = 25.25 frs.) = 185 frs. environ 

Etant donnés 3100 frs. équivalant à un kilogramme d'or 

et une somme de 15,500.000 frs. 

importée dans les pays de l'Union en lingots achetés sur le 

marché de Londres pour 5000 kilogrammes d'or 

les bénéfices de l'opération se monte- 
ront à 185 X 5000 = 925.000 frs. 

dont il importe de retrancher pour les frais 

de frappe 0.75 o/o = 116.250 

pour les frais de transport, 
d'assurance et pour la 
perte d'intérêts . . . 0.75 o/p = 116.250 

232.500 „ 

pour avoir le profit net de 692.500 frs. 

Méconnaissant le principe contre lequel se débat l'Union, 
l'Allemagne, en procédant à une réforme radicale de son 
système monétaire, a commis une faute, signalée dernièrement 
par le professeur Spitzer qui jouit d'une grande autorité sur 
le domaine qui nous occupe. 

Cette erreur, économique consiste dans le fait suivant: 

L'Allemagne qui jusqu'ici ne connaissait que l'étalon 
d'argent tirait 30 thalers d'une livre d'argent fin. Lorsqu'elle 
se décida à adopter l'étalon unique d'or, elle attribua au thaler 
la valeui* de 3 marks, de manière a ce que 1 livre d'argent 
fin fût égale à 90 marks. Or comme 1 livre d'or fin fournit 
désormais en Allemagne 

15.50 X 90 = 1395 marks = 69.75 pièces de 20 marks 

et que chaque débiteur peut k son choix payer sa dette en 
thalers argent ou en marks or, rattachés par un rapport légal 
et fixe comme en France, il est évident que cet Empire a 
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adopté de fait momentanément un système bâtard qui aura 
les inconvénients du double étalon, tant que les thalers ne 
seront pas démonétisés. 

En eflfet, nous dit M^ Spitzer, T Allemagne avait depuis 
quelques années expédié des sommes considérables en thalers 
au marché de Londres où la demande d'argent pour les Indes 
et la Chine prédomine encore. Lors de la réforme monétaire, 
il ne put échapper k Tesprit calculateur et pratique des Anglais 
qu'ils auraient plus de profit k échanger contre de For alle- 
mand les thalers qui se trouvaient en grand nombre sur la 
place et k acheter pour T exportation aux Indes des lingots 
d'argent qu'ils pouvaient se procurer au prix de 57 k 58 pence 
l'once Standard argent, tandis que l'échange des thalers contre 
des pièces de 20 marks leur donnait bien plus de 60 pence 
par once Standard argent. 

Rendue attentive k sa faute par la disparition de l'or 
qu'elle lançait dans la circulation et qui aussitôt passait au 
creuset en Angleterre, l'administration des finances en Alle- 
magne s'est vu forcer k suspendre l'opération et k rechercher 
les moyens de remédier k un état de choses qui menaçait de 
lui porter un sérieux préjudice. 

Si, lorsqu'il en était temps encore, l'Allemagne obligée 
de diminuer son stock d'argent, avait transformé ses thalers 
en lingots, pour les exporter, ceux-ci auraient trouvé leur 
chemin aux Indes et en Chine et l'afflux contre lequel elle 
doit réagir aujoui'd'hui n'aurait pas pu se produire. Il est 
vrai que le trésor aurait dû supporter les frais de fonte, mais 
ces fi'ais qui se seraient élevés tout au plus k 0.50 ^/q pourra-t-on 
les éviter? Et ne viendra-t-il pas s'y ajouter une perte bien 
autrement considérable, par suite de la circonstance que la 
Monnaie allemande recevra difficilement dans ce moment plus 
de 57 pence pour l'once Standard argent en lingots qu'elle 
aurait pu vendre, il y k deux ans, de 60 k 61 pence? 

L'exposé succinct que nous venons de faire de la question 
monétaire donne la mesure du poids dont elle est appelée k 

20* 
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.peser sur les décisions de TAutriche quand il s^agira de re- 
prendre les paiements en espèces. Toute omission, toute fausse 
mesure aurait des suites incalculables pour le pays, dont la 
prospérité à venir est intimement liée k la question connexe 
du rétablissement de la circulation métallique et de Tadoption 
d^un étalon unique destiné k lui servir de base. La solution 
de cette double question, nous devons le répéter avec toute la 
force de notre conviction, ne saurait être remise indéfiniment 
aux calendes grecques. 

Comme il ne peut nous appartenir de préciser dans quel 
sens elle doit être préparée, nous nous bornerons k indiquer 
Texemple de la Hollande qui est k même de fournir k T Au- 
triche d'utiles enseignements sur le mode qu'elle devra choisir 
pour sortir de son isolement économique. A Pinstar de ce pays, 
elle pourrait conserver momentanément F étalon argent, tout 
en en limitant la frappe, et se préparer un stock d'or assez 
considérable pour être en mesure de passer, sans de trop 
grands frais, k l'étalon d'or aussitôt que les circonstances l'exi- 
geront. Il serait important, toutefois, d'éviter d'établir un 
rapport légal entre les deux étalons, si l'on tient k éviter les 
inconvénients signalés plus haut. 

L'avenir réserve incontestablement un rôle international 
k une pièce d'or répondant k une valeur d'environ 25 frs. 
Sous le nom de Livre Sterling elle règne déjk sur une grande 
partie du globe et l'adoption par l'Allemagne de la pièce de 
20 Marks est faite pour augmenter ses chances d'être générale- 
ment acceptée. 

Nous avons eu l'occasion de prendre personnellement une 
part assez active, U y a quelques années, aux études et aux 
conférences dont la question monétaire a été l'objet et nous 
n'avons jamais cessé d'élever la voix en faveur d'une monnaie 
internationale et de plaider sa cause. Un moment, l'Autriche 
avait décidé la création d'une pièce do 10 florins = 25 francs, 
lorsque, changeant subitement d'avis, elle commit l'anomalie de 
faire frapper des pièces de 8 fl. = 20 frs. et de 4 fl. = 10 frs. 
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qui ne cadrent nullement avec son système monétaire dé- 
cimal. Nous ignorons les motifs auxquels il faut attribuer ce 
revirement. 

Nonobstant,^ en présence de la transformation qui s'ef- 
fectue sur le terrain monétaire en Allemagne et du rapport 
mathématique que cette transformation établit entre le système 
des deux pays, FAutriche ne saurait tarder k emboîter le pas 
sur sa puissante voisine, à laquelle tant d'intérêts la rattache, 
et k reprendre un projet qu'elle a abandonné à la légère. 

La pièce de 10 fl. = 20 marks aurait l'avantage de 
répondre, à une fraction près, k la Livre Sterling, et cette 
fraction venant k disparaître par la force môme des choses 
qui s'imposera k Tune des deux parties, rien ne s'opposerait 
k ce qu'on ne fît figurer sur cette monnaie devenue internatio- 
nale la triple valeur de 10 fl. = 20 marks = 1 Livre Ster- 
ling et qu'on ne lui assurât, en vertu d'un accord, le droit 
de bourgeoisie dans les deux tiers de la surface du globe. 
Quant aux pièces de 8 florins = 20 francs, l'Autriche n'aurait 
aucun motif pour les démonétiser, jusqu'au jour où l'Union 
latine trouverait intérêt k faire coïncider son système avec 
celui que nous préconisons. 

La dénomination multiple sur la même pièce est une 
innovation, dont celui qui écrit ces lignes croit être en droit 
de revendiquer l'idée première. Due, en eflfet, k son iniative, 
en 1867, cette innovation a reçu un commencement d'applica- 
tion sur les pièces de 8 et de 4 florins et les résultats obtenus 
en ont fait ressortir les côtés pratiques. Grâce k elle, une 
monnaie encore exclue de la circulation en Autriche a su 
conquérir la faveur du public sur le territoire de l'Union latine 
et s'y faire accepter k l'égal des pièces de 20 et de 10 francs. 

Nous touchons au terme d'une œuvre qui, aux yeux de 
bien des personnes, nous fera passer pour téméraires. Notre 
but, en l'entreprenant, a été d'exploiter un terrain peu connu 
encore et demandant k l'être. Jusqu'ici les finances de l'Au- 
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triche sont restées recouvertes crun voile épais qui laissait 
libre carrière au pessimisme des uns, a la malveillance des 
autres. C^est k le déchirer que nous nous sommes appliqués. 
Notre excuse est tout entière dans ce fait. 

D'après le programme que nous nous étions tout d'abord 
tracé, nous avons pris a tâche de signaler les erreurs écono- 
miques commises par l'Autriche dans le passé, et d'y ratta- 
cher les efforts constants qu'elle fait dans le présent pour 
liquider un passé onéreux et ouvrir la voie au progrès indus- 
triel et commercial qui doit lui assurer dans V avenir une pros- 
périté dont les éléments se trouvent dans son sein. 

Nos données, nos chiflfres, nos calculs reposent sui* des 
publications officielles et peuvent prétendre k l'exactitude. Ce 
mérite, le seul que nous attribuions k notre étude, la critique 
la plus sévère ne nous le contestera pas. 

Reconnaissant notre insuffisance sur un terrain qui n'est 
pas le nôtre, nous avons tenu k en amoindrir les effets, en 
réunissant des matériaux intéressants et en mettant en lumière, 
k grands traits, quelques parties du mécanisme financier de 
la France, qui nous offrait un point de comparaison riche 
en enseignements. 

Si nous étions parvenus k dissiper les méfiances qui, 
long-temps ont régné k l'Etranger, k l'endroit des ressources 
et de la gestion des finances de l'Autriche, nous aurions rendu 
un service incontestable k l'Europe qui ne peut que gagner 
k élargir le cercle de ses transactions. 

Si nous avions réussi k convaincre l'Autriche, au lende- 
main d'une crise économique fatale dont elle subit encore les 
effets, que, loin de désespérer de l'avenir, son devoir est d'en- 
voyer ses pionniers sur le théâtre de la catastrophe pour enlever 
les ruines et reconstruire l'édifice, dans ses parties endommagées, 
nous n'aurions pas travaillé en vain et notre récompense, nous 
la trouverions dans une nouvelle impulsion imprimée au progrès 
et k la prospérité momentanément arrêtés dans leur essor, et 
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dans la consolidation du crédit de rAutriche qui, sorti victo- 
rieux d'une épreuve redoutable, ne pourra désormais que se 
rafifermir tant k l'intérieur qu'à Textérieur. 

Tel est le résultat que nous avons eu en vue. Nous nous 
féliciterions d'avoir contribué, dans une faible mesure, a l'as- 
surer par notre étude sur les finances de l'Autriche, mais 
en tout état de cause, nos efforts consciencieux dirigés vers ce 
but, dussent-ils n'avoir pas été k la hauteur de la tâche, n'en 
constitueront pas moins pour l'auteur, un titre k l'indulgence 
du public. 
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